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AVANT-PROPOS 


Ce  livre  est  issu  d'une  conception  philoso- 
phique autant  qu'historique;  c'est  en  effet  la 
philosophie  de  la  Révolution  française  que  nous 
avons  voulu  dégager  dans  ses  idées  maîtresses  et 
dans  ses  œuvres. 

11  nous  a  semblé  aussi  bien  qu'à  côté  de  l'his- 
toire anecdotique,  à  côté  même  de  l'histoire  poli- 
tique de  la  Révolution,  qui  a  été  abordée  tant  de 
fois  déjà,  la  dernière  tout  récemment  encore,  il 
restait  encore  une  œuvre  à  ébaucher,  et  ce  que 
l'on  pourrait  appeler  l'histoire  sociale  de  cette 
époque  si  remplie  d'idées. 

C'est  à  ce  travail  que  nous  nous  sommes  at- 
tachés. 

Mais  considérant  que,  dans  un  ensemble  si 
vaste,  il  fallait  tout  d'abord  circonscrire  le  sujet, 
nous  avons  cherché  ..à  ranger  dans  un  certain 
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nombre  de  chapitres  tout  Tessentiel  d'un  tra- 
vail d'élaboration  immense  et  parfois  difficile 
à  présenter  sous  une  forme  claire  et  concise. 

Il  nous  a  semblé  que  les  cinq  grandes  divi- 
sions que  nous  avons  choisies  comme  points 
de  nos  développements,  correspondaient  assez 
exactement  à  la  division  naturelle  de  l'œuvre 
elle-même  et  pouvaient  rendre  un  compte  assez 
précis  de  la  plupart  des  grandes  initiatives 
révolutionnaires.  Nous  avons  voulu  en  même 
temps  que  chacune  des  questions  fût  aussi  traitée 
pour  elle-même,  et  formât  un  ensemble  ayant 
en  soi-même  son  intérêt  et  son  unité. 

Chacun  des  auteurs,  qui  ont  traité  l'une  des 
parties  de  cet  ensemble,  a  conservé,  comme  il 
s'entend, l'initiative  de  son  plan  personnel  et  de 
ses  idées. 

L'ne  unité  cependant  apparaîtra  au  lecteur 
dans  ce  volume,  la  seule  que  nous  ayons  ambi- 
tionnée, la  seule  qui  soit,  à  notre  avis,  vraiment 
nécessaire  en  semblable  matière,  et  c'est  l'unité 
qui  résulte  d'une  même  méthode  de  recherches, 
d'un  égal  souci  de  discerner  et  de  juger  équita- 
blement  les  idées  et  les  œuvres,  et   d'apporter 


AVANT-PROPOS  VU 

une  contribution  utile  à  l'étude  de  cette  période 
révolutionnaire  si  féconde  en  conceptions  fortes 
ou  ingénieuses,  en  aspirations  et  en  volontés,  non 
moins  intéressante  par  ce  qu'elle  a  fait  que 
par  ce  qu'elle  a   voulu  faire. 

M.  W. 
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SUR  LES  IDEES  MAITRESSES  DE  LA  REVOLUTION 


C'est  une  très  heureuse  idée  que  d'avoir,  en  un 
seul  volume,  très  clair,  très  précis  et  très  bien 
informé,  comme  est  celui  qu'on  va  lire,  rassemblé, 
rapproché  et  mis  en  bonne  lumière  les  idées  maî- 
tresses de  la  Révolution  française,  les  idées  qui  ont, 
plus  ou  moins  consciemment,  dirigé  les  esprits  pen- 
dant l'époque  révolutionnaire  et  qui,  léguées  par 
elle  aux  générations  suivantes,  ont  formé  ce  qu'on 
pourrait  appeler  l'esprit  de  la  démocratie  à  travers 
tout  le  siècle  qui  vient  de  finir. 

Ces  idées,  à  mon  avis,  se  réduisent,  à  la  vérité,  à 
une  seule.  Mais  de  cette  idée  principale  plusieurs 
autres  sont  comme  sorties  plus  ou  moins  vile  par 
voie  de  conséquence  plus  ou  moins  logique,  et  toutes 
ensemble  ont  formé  comme  un  système  qui  se  tient 
et  qui  n'a  pas  cessé  d'être  d'un  grand  poids,  d'une 
grande  autorité  sur  un  très  grand  nombre  d'es- 
prits. 

Cette  idée  unique,  dont  toutes  les  autres,  dans 
les  esprits  marqués  au  coin  de  la  Révolution  fran- 
çaise, ne  sont  que  des  formes  particulières  ou  des 
suites  nécessaires  et  naturelles,  c'est  l'idée  d'égalité. 
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Je  ne  veux  pas  dire  que  ce  soit  pour  la  conquête 
de  l'égalité  que  Ton  a  fait  la  Révolution  de   1789, 
étant  aussi  éloigne  que  possible  de  le  penser.   Les 
Cahiers  de  1789  prouvent  assez  que  ce  que  l'im- 
mense majorité  du    peuple   IVanrais  demandait,  en 
1789,  c'était  tout  simplement  des  réformes  légis- 
latives et  des    réformes    administratives,   une    loi 
unique  et  plus  claire,  une  justice  plus  rsipidc,  plus 
impartiale    et    moins    coûteuse,    un  impôt    mieux 
réparti  et  levé  d'une    façon  moins   féroce,  l'aboli- 
tion des  derniers  droits  féodaux,  la  supi)ression  des 
douanes  intérieures.  En  résumé,  le  peuple  de  1789 
était   mal   gouverné  et    demandait   simplement   à 
l'être  mieux.   Si  le  peuple,  en  1800,    a  accepté  si 
facilement  le  Consulat  et,  en  1804,  l'Empire,    c'est 
que  c'était  (moins  la  guerre)  précisément  ce   qu'il 
avait  demandé  en  1789.  Ce  n'est  donc  pas  pour  la 
conquête  de  l'Égalité   qu'on  a  fait   la    Révolution 
de  1789.  Mais  sous  les  pensées  nettes  qui   se  tra- 
duisent en  réclamations  précises  et   immédiates,  se 
cache  toujours  une  pensée  sourde  qui  ne  s'exprime 
point  tout  d'abord,  mais  qui  se  démêle  peu  à  peu 
au  cours  des  événements  et  que  les   événements, 
quand  ils  sont  violents,  aident   à  se  démêler  et  à 
venir  au  jour.  Sous  cette  réclamation  immédiate  et 
sous  ce  besoin  urgent  :  être    mieux    gouverné,  se 
cachait  et  se  remuait  vaguement  cette  autre  idée 
plus  profonde  et  qui,  pour  ne   pas  demander   de 
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satisfaction  immédiate,  n'en  était  pas  moins  forte, 
et  forte  comme  l'explication  même  du  mal  dont 
on  soullrait  :  si  nous  sommes  mal  gouvernés,  c'est 
qu'il  y  a  des  grands  qui  ont  tout  et  des  petits  qui 
n'ont  l'ien,  —  et  inversement,  la  preuve  que  nous 
sommes  mal  gouvernés,  c'est  que  tout  est  pour  les 
grands  et  rien  pour  les  petits; —  et  cette  idée  c'était 
ridée  de  l'égalité  en  puissance  et  déjà  en  germe. 

Cette  idée,  tout,  absolument,  en  1789,  l'aidait  a 
naître  et  autant  ce  qui,  en  quelque  sorte,  la  produi- 
sait que  ce  qui  la  contrariait  et  réprimait. 

Quand  on  dit  que  si  le  peuple  de  1789  fut  avide 
d'égalité,  c'est  qu'il  l'avait  presque  et  que  c'est  là 
le  phénomène  connu  des  légères  contraintes  plus 
insupportables  que  l'oppression  absolue,  on  n'erre 
point;  et  cela  s'applique  au  xvni'  siècle  tout  entier 
et  à  une  partie  du  xv^^  Oui,  il  est  vrai,  comme 
l'a  dit  Chateaubriand  avant  tant  d'autres,  dont  cha- 
cun passe  pour  l'avoir  trouvé,  que  «  la  Révolution 
était  faite  lorsqu'elle  éclata  »  ;  que  «  le  peuple  méta- 
morphosé en  moine  s'était  réfugié  dans  les  cloîtres 
(et  dans  le  clergé  séculier)  et  gouvernait  la  société 
par  l'opinion  religieuse;  le  peuple  métamorphosé  en 
collecteur  et  en  banquier  s'était  réfugié  dans  la 
finance  et  gouvernait  la  société  par  l'argent;  le 
peuple  métamorphosé  en  magistrat  s'était  réfugié 
dans  les  tribunaux  et  gouvernait  la  société  par  la 
loi»  ;  que  «  ce  grand  royaume  de  France,  aristocrate 
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dans  SOS  jiarlios  cl  ses  pi-ovincos,  ("lait  démocrate 
dans  son  onsoniblo  sons  la  dii-ection  de  son  i-oi.  avec 
leqnel  il  s'entendait  à  merveille  et  marchait  prcsiine 
tonjoiirsdaccord  ».  — Rien  n'est  pins  exact,  et  c'est 
ce  qni  expliqne  que,  possédant  presque  l'égalité,  le 
j)euple  voulait  l'avoir  tout  à  fait;  que  la  possédant 
presque  en  réalité,  il  voulait  et  l'avoir  tout  à  fait  et 
l'avoir  en  droit  ;  et  qu'ayant  presque  ce  qu'il  dési- 
rait il  ne  le  désirait  que  davantage.  On  ne  se  trompe 
point  en  disant  ces  choses,  qui  sont  vraies  de  la 
période  qui  s'étend  de  Louis  XIV  à  1780  environ. 
Mais,  d'antre  part,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le 
règne  de  Louis  XVI  a  été  une  régression  aristocra- 
tique et  une  «reprise»  de  l'aristocratie.  Soutenu 
de  M.  Aimé  Chéret  et  de  son  livre  trop  vite  oublié, 
la  Chute  de  l'Ancien  Régime,  M.  Brunetière  a  fait 
remarquer  avec  sa  force  accoutumée  que  l'édit 
del7(Sl  sur  l'état  des  officiers  eût,  s'il  avait  été  en 

■}q-  i  U'j  '  vigueur  sous  Louis  XV,  empêché  Chevert  d'être 
lieutenant-général  et,  s'il  avait  été  en  vigueur  sous 

!-^'»t^.,,-^7l2, Louis  XIV,  empêché  Fabert  et  Gatinat  de  devenir 
maréchaux  de  France;  que  le  même  esprit  régnait 
dans  l'Eglise  et  que,  vers  la  fin  ou  même  le  militui 
du  xvHi"  siècle,  ni  Bossuet,  fils  du  conseiller  de 
Dijon,  ni  Massillon,  fils  du  notaire  d'Hyères,  ni  Flé- 
cliier,  fils  de  l'épicier  de  Pernes,  n'eussent  pu  deve- 
nir évoques;  que,  dans  la  «  grande  robe»  et  la 
«  moyenne  robe»,  l'accès,  si  facile  autrefois  à  tous, 
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m'appartenait  plus  (ju'aux  seules  familles  parle- 
mentaires ;  que,  pour  ce  qui  est  des  droits  féodaux 
eux-mêmes,  on  voit  les  privilégiés  revendiquer  leurs 
privilèges,  à  la  veille  de  la  Révolution,  avec  une 
âpreté  singulière,  vérifier  leurs  titres,  renouveler 
leurs  terriers,  exhumer  des  créances  auxquelles 
leurs  prédécesseurs  avaient  eu  la  sagesse  de  renon- 
rer,  en  imaginer  de  nouvelles,  renforcer  et  alour- 
dir le  débris  de  joug  féodal  qui  s'était,  par  le  temps, 
allégé  et  comme  exténué. 

Et  ainsi  donc,  d'une  part  la  conquête  lente  d'une 
quasi  égalité  et  le  peu  d'espace  qui  séparait  le  désir 
de  sa  satisfaction  avivait  et  exaspérait  ce  désir;  et, 
d'autre  part,  l'arrêt  subit  de  ce  progrès  et  les  obs- 
tacles tout  nouveaux  qu'on  dressait  devant  lui, 
donnait  à  ce  désir  comme  le  dernier  coup  de  fouet 
et  le  changeait  en  impatience;  et  la  soif  d'égalité  se 
trouvait  excitée  autant  de  tout  ce  qu'on  lui  refusait 
brusquement  que  de  ce  qui  l'avait  longtemps  satis- 
faite. 

Et .  maintenant  laissez  cette  idée  prendre  con- 
science d'elle-même  à  travers  des  événements  qui, 
humiliant  la  seule  puissance  humaine  jusqu'alors 
à  l'abri  des  affronts,  humiliant  la  royauté  au 
Jeu  (Je  Paume,  à  la  Bastille,  sur  hi  route  de 
Versailles,  à  Paris,  aux  Champs-Elysées,  et  à  l'Hôtel 
■de  Ville,  mettent  dans  les  esprits  cette  vision 
d'un  peuple  oîi  il  n'y  a  personne  dessus  et  personne 
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dessous  ;  vous  voyez  cette  idée  grandir,  se  débrouil- 
ler, moulersans  cesse,  jusqu'à  dominer  et  offusquer 
les  simples  iilées  pratiques  de  meilleure  législation 
et  meilleure  administration,  et  devenir  comme 
ridée  maîtresse,  comme  «  le  principe  »  qui  anime 
les  esprits  et  les  maîtrise. 

Et,  sans  doute,  ce  n'est  pas  cette  idée  qui,  plus 
tai'd,a  tait  le  Consulat  et  l'Empire,  et  la  France  est 
revenue  tout  simplement  alors  à  l'esprit  des  Cahiers 
de  1789...  Mais,  d'abord,  .s/.' Cette  idée  d'égalité  a 
été  suftisamment  satisfaite  par  le  Consulat  et  l'Em- 
pire en  ceci  que  l'accession  de  tous  les  citoyens  aux 
emplois  publics  et  particulièrement  ce  spectacle 
(lai leur  de  lils  d'ouvriers  devenant  maréchaux  de 
France  donnaient  à  l'avidité  égalitaire  une  appa- 
rente et  môme  réelle  pâture.  Et  ensuite  le^ terrible 
désordre  législatif,  juridique  et  administratif  du 
Directoire  redonnait  aux  idées  pratiques  des 
Cahiers  de  1789  une  nouvelle  force,  au  besoin 
d'ordre  général  une  vigueur  nouvelle,  dont  le  Con- 
sulat et  l'Empire  surent  protiter.  Et  enfin  cet  ordre 
législatif,  juridique  et  administratif  ayant  été  con- 
solidé par  les  Gouvernements  qui,  après  l'Empire, 
héritèrent,  acceptèrent  et  confirmèrent  l'aménage- 
ment impérial,  que  restait-il  qui  pût  continuer  à 
se  développer  et  à  s'agrandir  dans  les  esprits, 
quel  besoin  demeurait  qui  put  continuer  à  croître, 
et   indéfiniment,    puisqu'il    ne    peut  jamais,  sans 
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doute,  être  pleinement  satisfait?  L'ide'e  d'égalité,  le 
besoin  d'égalité.  Et  cette  idée,  après  avoir  été,  non 
l'idée  initiale,  mais  l'idée  essentielle  de  la  Révolu- 
tion, devient  l'idée  maîtresse  et,  peu  s'en  faut,  l'idée 
unique  de  la  démocratie  du  xix''  siècle. 

Cette  idée  a  comme  deux  faces,  selon  la  nature 
et  selon  la  qualité  des  esprits  qui  la  conçoivent. 
Chez  les  uns  elle  naît  du  sentiment  de  l'envie, 
chez  les  autres  elle  naît  du  sentiment  de  la  justice. 
Et  c'est  comme  ressortissant  à  l'envie  qu'elle  est 
la  plus  fâcheuse,  mais  aussi  la  moins  dangereuse; 
et  c'est  comme  ressortissant  à  l'instinct  de  justice 
qu'elle  est  la  plus  spécieuse  et  la  plus  noble,  mais 
aussi  la  plus  féconde  en  périls  et  la  plus  grosse  de 
catastrophes.  Ouand  l'idée  d'égalité  n'est  qu'une 
forme  de  l'envie,  elle  est  capable  de  résignation. 
Elle  s'atténue,  elle  s'émousse.  Après  tout,  sous  cette 
forme,  elle  a  toujours  existé.  L'antiquité  Ta  connue 
tout  autant  que  les  temps  modernes,  et  je  ne  crois 
pas  que  le  moyen  âge  en  ait  été  exempt.  Elle  a, 
certes,  de  mauvais  effets  et  ne  peut  guère  en  avoir 
de  bons.  Mais  enfin  elle  a  ceci,  qui  la  rend  relative- 
ment inoffensive,  qu'elle  est  extrêmement  divisée 
et  dispersée  relativement  à  ses  objets.  On  envie  à 
côté  de  soi.  Le  plus  bas  placé  envie  celui  qui  est 
immédiatement  au-dessus  de  lui,  celui-ci  l'homme 
qui  le  dépasse  d'un  degré  et  ainsi  de  suite,  et  ceux 
d'en  bas  ne  songent  pas  très  précisément  à  envier 
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ceux  (le  tout  en  liant,  à  moins  ([u'ils  no  les  voient 
passer  et  ne  se  heurtent  à  eux,  ce  qu'il  serait  sage 
de  trouver  le  moyen  d'empêcher  d'être. 

L'idée  d'égaliti',  comme  forme  d'instinct  de  jus- 
tice, est  évidemment  beaucoup  plus  noble;  mais 
elle  est  plus  dangereuse,  parce  que,  sons  ce  carac- 
tèi-e.  elle  se  généralise,  sans  lien  perdre,  je  crois, 
de  sa  force.  Quand  cette  idée  qu'il  est  insuppor- 
table que  qneliin'un  soit  au  dessus  et  quelqu'un 
au  dessous  s'empare  de  l'homme,  elle  en  fait  un 
révolté,  non  seulement  contre  la  société,  mais 
contre  la  nature  elle-même.  Non  seulement  il  ne 
peut  soutlrir  qu'il  y  ait  des  riches  et  des  pauvres, 
•des  nobles  et  des  plébéiens,  etc.,  mais  il  est  indi- 
gné qu'il  y  ait  des  forts  et  des  faibles,  des  intelli- 
gents et  des  médiocres,  des  gens  qui  réussissent  et 
des  gens  qui  ne  réussissent  pas.  Ainsi  ne  le  vou- 
drait pas  la  justice  ;  et  cela  est  parfaitement  vrai,  et 
toutes  les  injustices  sociales  ne  sont  rien  du  tout 
auprès  des  injustices  de  Dieu.  Aussi  remarquez 
que  les  révolutionnaires,  blessés  dans  leurs  idées 
•égalitaires  par  les  inégalités  naturelles  autant  que 
par  les  inégalités  sociales,  avaient  pris  le  parti  de 
nier  celles-là,  par  ce  mouvement  instinctif  et  un  peu 
puéril,  qui  fait  qu'on  croit  etfacer  ce  qu'on  affirme 
n'être  pas.  Ils  avaient  bravement  inscrit  dans  leur 
Déclaration  des  Droits  de  riiomme  et  du  citoyen  : 
<(  Tous  les  hommes   sont    égaux   par  la    nature  et 
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devant  la  loi.  »  Et  l'on  avouera  qno  «  lous  les 
hommes  égaux  par  la  nature  »  est  une  assez  belle 
énormité.  Mais  de  ces  affirmations  paradoxales  on 
se  lasse  vite,  et  les  (?galitaires  se  sont  assez  vite 
aperçus  que  la  nature  fait  les  hommes  très  iné- 
iraux,  quoi  qu'il  en  ait  ét('  dit,  et  aussi  l'égalitaire 
réih'chi  est  toujours  un  pessimiste  très  aigri,  qui, 
détestant  les  inégalités  établies  par  la  nature  au- 
tant que  les  inégalités  sociales  et  se  doutant  Ijien 
que  celles-ci  ne  sont  que  des  conséquences  inévi- 
tables et  à  peine  partiellement  réparables  de  celles- 
là,  a,  pour  l'organisation  du  monde,  une  véritable 
haine,  et  se  ronge,  par  conséquent,  de  cette 
«  haine  impuissante  »  qu'a  si  souvent  analysée 
Stendhal,  pour  n'avoir  pas  été  sans  la  ressentir. 
Ce  double  aspect  de  l'idée  d'égalité  a  été  très 
bien  vu,  longtemps  à  l'avance,  par  Descartes,  et  il 
s'est  parfaitement  avisé  de  la  parenté  presque 
étroite  qu'il  y  a  entre  l'envie  et  l'idée  de  justice. 
Il  nous  dit  fort  pertinemment  :  «  Ce  qu'on  nomme 
communément  envie  est  un  vice  qui  consiste  en 
une  perversité  de  nature,  qui  fait  que  certaines 
gens  se  fâchent  du  bien  qu'ils  voient  arriver  aux 
autres  hommes...  C'est  une  espèce  de  tristesse 
mêlée  de  haine,  qui  vient  de  ce  qu'on  voit  arriver 
du  bien  à  ceux  qu'on  pense  en  être  indignes  ;  ce 
qu'on  ne  peut  penser  avec  raison  que  des  biens  de 
la  fortune;  car,  pour  ceux  de  l'àme  ou   même  du 
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corps,  en  tant  qu'on  les  a  de  naissance,  c'est  assez 
en  être  dignes  que  de  les  avoir  reçus  de  Dieu, 
(Mais  Deseartes  devrait  songer  (jue  l'envie  n'a  au- 
cune raison  de  ne  point  se  ])rendre  à  ces  derniers 
biens  aussi,  et  de  ne  point  éprouver,  à  s'y  prendre, 
une  tristesse  mêlée  de  haine,  qui  s'appellera  le 
pessimisme,)  .]/(/is  io/'srj/ir  la  fortune  envoie  des 
hiens  à  qiirlqii' H)>^  dont  il  est  véritablement  indigne, 
et  que  l'envie  n'est  excitée  en  nous  que  pour  ce  que, 
aimant  naturellement  la  justice,  nous  sommes  fà- 
cIk's  (|u'elle  ne  soit  pas  observée  en  la  distribution 
de  ces  biens,  c'est  alors  un  zèle  qui  peut  être  excu- 
sable, principalement  lorsque  le  bien  qu'on  envie 
à  d'autres  est  de  telle  nature  qu'il  peut  se  convertir 
en  mal  entre  leurs  mains;  comme  si  c'est  quelque 
charge  ou  oftice  en  l'exercice  duquel  ils  se  puissent 
mal  comporter,  même  lorsqu'on  désire  pour  soi  le 
même  bien  et  qu'on  est  empêché  de  l'avoir,  parce 
que  d'autres,  qui  en  sont  moins  dignes,  les  pos- 
sèdent ;  et  cela  rend  cette  passion  plus  violente,  et 
elle  ne  laisse  pas  d'être  excusable,  pourvu  ([ue  la 
haine  qu'elle  contient  se  rapporte  seulement  à  la 
mauvaise  distribution  du  bien  qu'on  envie  et  non 
point  aux  personnes  qui  le  possèdent  et  le  distri- 
buent. Mais  il  y  en  a  peu  qui  soient  si  justes  et 
si  généreux  que  de  n'avoir  point  de  haine  pour 
ceux  qui  les  préviennent  en  l'acquisition  d'un  bien 
qui  n'est   pas  communicable  à  plusieurs  et  qu'ils 
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avaient  désiré  pour  eux-mêmes,  bien  que  ceux  qui 
l'ont  acquis  en  soient  autant  et  plus  dignes.  » 

D'où  il  appert  qu'envie  et  instinct  de  justice  coo- 
pèrent, dans  la  pratique,  très  souvent,  à  la  même 
œuvre,  l'une  se  donnant  pour  l'autre,  même  aux 
yeux  de  la  personne  qui  l'éprouve,  et  se  travestis- 
sant sous  le  costume  honorable  de  l'autre;  et  l'autre 
à  son  tour,  même  sincèrement  éprouvé,  excusant 
la  première  et  l'aidant  à  naître  à  force  de  l'excuser, 
et  l'entretenant  et  la  couvant  à  force  de  la  couvrir. 

Et  nous  dirons  que,  dans  l'idée  d'égalité,  il  y  a  et 
de  l'envie,    et  de  l'instinct  de  justice,  sans  qu'on 
puisse  faire  le  plus  souvent  que  perdre  son  temps 
à  chercher  combien  il  entre    dans  le    mélange  de  \ 
celui-ci  et  de  celle-là. 

Et  toujours  est-il  que  l'idée  d'égalité  a  été  l'idée 
maîtresse,  et  j'ai  presque  envie  de  dire  l'idée-ma- 
trice  de  la  Révolution  française  et  que  les  révolu- 
tionnaires en  ont  tiré  toutes  celles  qui  leur  ont  été 
les  plus  chères  et  où  ils  se  sont  liés  de  la  plus 
ferme  attache. 

Ils  en  ont  tiré  d'abord  l'idée  d'égalité  des  droits, 
l'idée  d'égalité  de  tous  les  individus  devant  la  loi, 
sur  quoi  il  n'y  a  pas  à  insister,  cette  idée  étant  la 
pensée  égalitaire  sous  sa  forme  la  plus  simple,  la 
plus  nette  et  relativement  la  plus  pratique.  Une 
seule  loi  et  la  même  pour  tous,  une  seule  justice 
et  la  même  pour  tous,  le  noble  égal  au  roturier  et 


ii       .  INTRODLT.TION 

le  pauvre  égal  au  riche  devant  la  justice,  devant  les 
|)rescrii)tions  de  police,  devant  l'impôt,  ce  qui  est 
déjà  beaucoup  plus  dillicile  à  établir,  malgré  la 
meilleure  volonté  du  monde;  devant  le  service  mi- 
litaire, ce  qui,  chose  paradoxale  et  pourtant  vraie, 
rend  ce  service  plus  lourd,  quoique  étant  le  même 
comme  durée,  pour  riiomme  des  classes  élevées 
que  pour  le  plébéien;  toutes  ces  égalités  des  droits 
et  des  devoirs  étaient  encore  i-elativement  faciles  à 
l'aire  passer  des  idées  dans  les  choses  et  de  la  théo- 
rie dans  les  faits. 

Mais  il  était  naturel  que  l'idée  de  l'égalité  fût 
poussée  plus  loin;  car  elle  est  de  celles  à  qui  l'on 
ne  fait  pas  leur  part,  précisément  parce  qu'elle 
contient  l'idée  de  justice  ou  s'appuie  sur  elle  et  que 
l'idée  de  justice  a  quelque  chose  d'indélini.  Les 
révolutionnaires,  ayant  comme  la  passion  de  l'éga- 
lité, la  voulurent  dans  les  condil'tons  et  même  dans 
les  mœurs,  comme  ils  la  voulaient  dans  les  rap- 
ports des  citoyens  avec  la  loi.  De  quoi,  au  moins 
pour  la  première  de  ces  deux  choses,  on  ne  peut 
guère  leur  en  vouloir.  Du  moins,  on  ne  peut 
guère  leur  reprocher  de  man(|uer  de  logique.  11 
sera  toujours  impossible  de  prouver  que,  l'égalilé 
des  conditions  manquant,  l'égalité  des  droits  sub- 
siste, et  il  sera  toujours  assez  facile  de  prouver  que 
là  où  manque  l'égalité  d(^s  conditions,  l'égalité  des 
droits  n'est  qu'une  illusion  ou  un  leurre.  Comment 
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veut-on,  quelque  bonne  volonle  qu'on  y  mette,  que 
riiomme  riche,  soutenu  par  un  excellent  avocat, 
soit  l'égal  devant  la  justice  de  Thomme  pauvre  dé- 
fendu par  un  avocat  d'ofTicc?  Comment  veut-on  que 
le  service  militaire,  plus  lourd,  à  la  vérité,  pour 
l'étudiant  en  médecine  dont  il  interrompt  les  études 
que  pour  l'artisan,  ne  soit  pas  plus  léger  pour 
l'homme  riche,  qui  peut  se  faire  aider  à  prix  d'ar- 
gent, en  une  foule  de  menues  corvées,  que  pour  le 
plébéien  qui  doit  faire  le  service  tout  entier  sans 
que  rien  y  manque?  Comment  l'impôt,  quoi  qu'on 
fasse,  peut-il  frapper  également  le  riche,  le  pauvre, 
le  moins  riche,  le  moins  pauvre,  le  riche  apparent, 
le  faux  pauvre,  le  pauvre  ignoré,  l'homme  à  charges 
cachées  encore  qu'honorables,  etc.  Comment  la  loi 
peut-elle  peser  avec  une  égalité  parfaite,  en  ses 
mille  obligations  sur  tant  d'hommes  si  différents, 
si  inégaux  de  forces  et  de  capacités,  soit  pour  sup- 
porter, soit  pour  agir?  L'égalité  théorique  se  heurte^ 
à  la  force  des  choses  ou  plutôt  ne  saurait  s'ajouter 
à  la. diversité  infinie  de  la  réalité.  Il  faudrait  donc^ 
au  moins,  que  les  conditions  fussent  égales,  qu'il 
y  eût  partage  de  ces  forces  que  l'homme  s'ajuste 
ajoute  à  ses  puissances  naturelles  comme  des  ins-  , 
truments  qui  les  miiliplient  ;  qu'il  y  eût  partage  de 
ce  qu'on  appelle  lf>i<  biens,  ou  que  personne  n'en  ' 
possédât  ;  que,  d'une  façon  ou  d'une  autre,  les  con- 
(/inons  fussent  aussi  égales  qu'il   est  possible. 
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Les  rcvolutionnaij-os  ont  bien  senti  que  cela 
était  une  seconde  rèrolution,  dix  fois  plus  difficile  à 
accomplir  (\\\o  la  première  et  ils  ont,  soit  hésité, 
soit  reculé  même  devant  la  théorie  de  ce  boulever- 
sement, liobespierre  rcj)ousse  l'idée  de  l'égalité  des 
conditions;  mais  Saint-Just  l'accepte.  C'est  préci- 
sément l'image  de  la  Ucvolntion  elle-même  en 
face  de  cette  question.  Elle  est  partagée.  Elle  a  une 
pensée  de  derrière  la  tète  que,  presque  du  même 
mouvement,  elle  caresse  et  elle  réprime.  L'idée  de 
l'égalité  des  conditions  est  latente  et  imminente 
-ilans  la  pensée  révolutionnaire.  Elle  est  au  fond,  et 
de  temps  en  temps  elle  émerge.  Elle  est  ce  fond  des 
choses  dont  on  ne  veut  pas  convenir,  qui  inquiète  au 
moment  même  qu'on  s'en  écarte  et  d'autant  plus 
qu'on  s'en  éloigne,  et  qui  finit  toujours  par  avoir  son 
jour  et  son  heure.  La  Révolution  se  dirige  vers 
Babeuf  du  moment  qu'elle  naît,  et,  quand  il  appa- 
raît, elle  le  tue,  pour  avoir  dit  trop  tôt  son  secret. 

Il  y  a  même  à  remarquer  que  la  Révolution  fut 
plus  profondémentégalitaire  en  ses  commencements 
qu'en  ses  suites  proches  et  immédiates.  Au  point  de 
vue  de  l'égalité  des  conditions,  c'est  la  Constituante 
qui  est  presque  radicale,  c'est  la  Convention  qui  recule 
et  c'est  le  Directoire  qui  se  cabre.  Et  rien  ne  parait 
plus  naturel,  quand  on  songe  qu'en  ces  huit  ans, 
de  la  réunion  des  Etats  généraux  à  la  conspiration 
de   Babeuf,   une  translation   de  la  propriété   avait 
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été  faite  et  qu'il  s'agissait  de  rassurer  les  nouveaux 
propriétaires  contre  l'idée  d'égalité  des  conditions 
aussi  vigoureusement  que  l'ancien  régime  avait  pu 
faire  les  anciens.  Mais  l'idée  restait,  que  les  géné- 
rations suivantes,  si  elles  demeuraient  fidèles  à 
l'esprit  de  la  Révolution,  devaient  et  ne  pouvaient 
que  reprendre  et  pousser  à  ses  conséquences  iné- 
vitables. 

De  l'idée  d'égalité  les  révolutionnaires  ont  encore 
tiré  très  naturellement  l'idée  et  la  passion  de  l'uni- 
formité des  mœurs.  L'uniformité  n'est  nullement 
Fégalité;  mais  elle  en  est  le  signe  et  le  signe  le 
plus  flatteur  aux  yeux  des  égalitaires  passionnés. 
Vigny  a  dit  quelque  part  :  «  L'élégante  simpli- 
cité, la  réserve  des  manières  du  grand  monde, 
causent,  non  seulement  une  aversion  profonde  aux 
hommes  grossiers  de  toutes  les  opinions,  mais  une 
haine  qui  va  jusqu'à  la  soif  du  sang.  »  L'explication 
est  là  d'ane  partie  des  excès  de  la  Révolution,  et 
Robespierre  lui-même  est  peut-être  mort  pour  cette 
cause.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  les  révolu- 
tionnaires, ou  tout  au  moins  les  plus  logiques  et  les 
plus  doués,  parmi  les  révolutionnaires,  du  don 
de  voir  clair  dans  leurs  idées,  c'est  à  savoir  les  Jaco- 
bins, ont  rêvé  uniformité  des  manières,  des  exté- 
rieurs, des  mœurs,  des  habitudes  et  des  allures, 
ont  rêvé  de  faire  de  la  société  un  couvent  de  règle 
étroite,  pour  deux   raisons,   dont   la  première   est 
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ridée  de  l'absorption  et  do  ranéantissemont  de 
Tindividu  dans  l'Etat,  et  dont  la  seconde  est  l'idf'e 
de  l'uniformité  considérée  comme  signe  de  régal i té 
entre  les  hommes,  de  l'égalili'  «  nalurelle  »  entre 
tous  les  hommes  et  c'est  ici  que  le  mot  de  la  Décla- 
rai'mu  :  «  Tous  les  hommes  sont  égaux  parla  nature  » 
pi'end  tout  son  sens,  si  je  puis  ainsi  parler,  encore 
(|u"il  n'en  ail  aucun. 

Cela  est  si  vrai,  et  cela  est  si  naturel  que  cette 
idée  n'est  pas  nouvelle  et  qu'un  siècle  avant  Fénelon 
l'avait  eue.  Et  je  sais  bien  que  c'était  précisément 
ridée  contraire;  mais  on  sait  bien,  aussi,  que  deux 
idées  exactement  contraires  sont  précisément  la 
même  chose.  Fondant  ou  voulant  fonder  une  société 
aristocratique  et  féodale,  Fénelon  divisait  son  peuple 
en  sept  classes  dont  la  première  était  habillée  de 
blanc,  la  seconde  de  bleu,  la  troisième  de  vert,  la 
quatrième  de  jaune  aurore,  la  cinquième  de  rouge 
pâle,  la  sixième  de  gris  de  lin.  et  la  septième  de 
jaune  et  blanc.  Et  il  est  parfaitement  naturel  que 
des  égalitaires  veuillent  un  peuple  habillé  de  la 
même  couleur  et  ayant  les  mômes  manières,  pour 
i)ien  montrer  qu'il  sent  et  pense  tout  entier  de  la 
même  façon. 

De  cette  mènie  idée  encore  d'égalité  ou  de  cette 
idée  d'uniformité,  qui  est  comme  l'extension,  ou 
la  déviation,  ou  la  transposition,  ou  la  dégradation 
de  la    première,    les   révolutionnaires    ont  tiré   la 
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conception  qui  leur  fut  peut-être  la  plus  chère,  celle 
do  l'éducation  en  commun  et  égale  pour  tousitet 
uniforme,  lis  ont  bien  compris  que  rien  ne  met  plus 
de  différence  et  plus  d'inégalité  entre  les  hommies 
que  l'éducation  et  que,  les  hommes  fussent-ils égâtix 
par  la  nature,  ils  deviendraient  inégaux  extrémenièiit 
pour  être  élevés  les  uns  d'une  façon,  les  autres 
d'une  autre.  De  là  tous  ces  projets  divers,  mais  se 
ramonant  tous  à  une  idée  commune,  d'éducation  par 
la  nation,  c'est-à-dire  par  TEtat,  c'est-à-dire  par  le 
Gouvernement,  de  mainmise  de  l'Etat  sur  les  géné- 
rations nouvelles  et,  en  quelque  manière,  de  con- 
hscation  des  jeunes  par  le  Gouvernement,  à  dessein 
de  les  soustraire  à  linlluence  de  la  famille  et  de 
leur  donner  comme  des  âmes  égales,  uniformes  et 
nivelées.  De  là  ce  projet,  toujours  à  l'état  latent  dans 
les  fêtes  révolutionnaires,  quelquefois  exprimé 
même  du  temps  de  la  Révolution,  très  souvent 
proclamé  depuis,  d'une  instruction  intégrale  donnée 
à  tous,  c'est-à-dire  de  la  même  instruction  donnée 
à  toutes  les  classes  de  la  société,  de  manière  à 
détruire  peu  à  peu  les  inégalités  produites  par 
l'hérédité  et  de  manière  à  arriver  à  ce  qu'il  n'y  ait 
plus  dans  la  nation  non  seulement  de  castes,  non 
seulement  de  classes,  mais  non  pas  même  de  degré; 
projet  qui  amènerait  forcément  à  la  suppression  par 
en  bas  de  l'instruction  primaire  et  par  en  haut  de 
l'enseignement  supérieur;  car  n'est-il  pas  fâcheux 
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et  n'est-ce  point  un  signe  d'aristocratie  survivante 
qu'il  y  ait,  au  Minist^re  de  l'Instruction  publique, 
une  direction  de  l'enseignement  supérieur,  une  de 
l'enseignement  secondaire,  et  une  de  l'enseigne- 
ment primaire,  et  ne  voilà-t-il  pas  encore,  dès 
l'âge  de  six  ans,  la  nation  divisée  et  classée  en 
blancs,  en  bleus  et  en  verts? 

On  pourrait  poursuivre  plus  loin,  à  travers  les 
idées  révolutionnaires,  les  transformations  et  appli- 
cations diverses  de  l'idée  d'égalité.  Mais  plutôt 
écoutons  celui  qui  nous  prie  de  remarquer  que, 
nonobstant,  il  y  a  eu  quelques  autres  idées  en 
faveur  dans  le  cours  de  la  Révolution  française. 
Nous  n'y  contredirons  pas  ;  mais  nous  ferons  remar- 
quer que  ces  idées  mêmes  ont  été  ou  altérées  par 
le  voisinage  et  la  prépondérance  de  l'idée  d'égalité 
ou  accommodées  à  cette  dernière  idée,  de  telle  sorte 
qu'elles  semblent  elles-mêmes  encore  n'en  être 
qu'une  espèce  de  dérivation. 

Les  révolutionnaires  ont  eu  l'idée  de  liberté  et 
en  ont  fait  grand  état.  Mais  qu'entendaient-ils  bien 
au  juste  par  cette  idée  de  liberté?  Moins  la  suppres- 
sion du  despotisme  que  la  suppression  de  l'aristo- 
cratie. Les  révolutionnaires  ont  cru  la  liberté  établie 
dès  qu'ils  ont  établi  la  démocratie.  Ils  ont  d'abord 
inventé  la  «  démocratie  royale  »,  et  ils  ont  cru  que 
la  Révolution  était  faite.  Souveraineté  partagée 
entre   le  roi   et  la  nation  représentée  par  ses  délé- 
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gués  :  voilà  la  liberté.  Ce  n'était  que  la  suppressioû 
des  puissances  intermédiaires  entre  le  peuple  et  le 
roi;  et  c'est-à-dire  que  ce  n'était  que  la  suppression 
de  l'aristocratie.  —  Ils  ont  ensuite  supprimé  le  roi 
et  passé  à  la  démocratie  pure,  ou  plutôt  à  la  démo- 
cratie parlementaire,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  déplacé 
la  souveraineté  et  l'ont  transportée  d'un  cabinet  royal 
dans  une  Chambre  de  députés.  Et  c'était  la  démo- 
cratie, sous  une  des  formes  qu'elle  peut  revêtir; 
mais  ce  n'était  pas  la  liberté,  puisque  ce  n'était 
nuFlement  la  suppression  du  despotisme.  La  liberté 
est  le  respect  des  droits  de  l'individu,  et  c'est  ce 
respect  que  les  révolutionnaires  n'ont  jamais  eu  ni 
très  net  dans  l'esprit  ni  très  profond  dans  le  cœur, 
et  c'est  le  souci  de  tracer  avec  précision  les  limites, 
nécessaires  dans  Tétat  de  société,  de  ces  droits  et 
de  leur  exercice,  qui  n'a  jamais  été  chez  eux  ni  très 
fort  ni  très  persistant. 

— T  Ils  ont  écrit  la  Déclaration  des  Droits. 

—  Certes,  et  je  leur  en  ai  le  plus  grand  gré, 
d'abord  parce  que,  malgré  quelques  incertitudes  et 
quelques  contradictions  inévitables  en  pareil  sujet, 
la  Déclaration  des  Droits  est  une  œuvre  très  élevée 
et  très  noble  et  très  intelligente;  ensuite  parce  qu'il 
est  généreux,  fût-ce  par  un  peu  d'étourderie,  de 
donner  loyalement  des  armes  contre  soi,  et  que  la 
Déclaration  des  Droits,  manuel  du  libéral  et  même 
du   libertaire,   est  l'arsenal    où  puisent   tous  ceux 
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qui  attaquent  les  révolulionnaircs,  quand  ceux-ci 
sont  au  pouvoir  et  par  conséquent  antilibéraux. 
La  Drclara/ion  drs  Droits  de  Thomme  est  donc,  tout 
compte  f'ail,  un  très  beau  pro^Tamme  de  libéra- 
lisme. 

Cependant,  remarquez  encore  :  d'a])oi-d  si,  dans 
la  devise  républicaine,  la  liberté  est  mise  au  pre- 
mier rang,  dans  la  Déclaration  des  Droits  elle  n'est 
qu'au  second  :  «Les  droits  de  l'bomme  sont  V Éga- 
lité, la  Liberté,  bi  Sûreté,  la  Propriété.  »  Passons 
sur  cela.  Mais  voyez  la  place  que  tient  l'idée  de 
liberté  dans  la  Déclaration  des  Droits  et  l'analyse 
qui  y  en  est  faite.  Deux  articles,  VI  et  VII  :  «  La 
liberté  est  le  pouvoir  qui  appartient  à  tout  homme 
de  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  aux  droits  dautrui. 
Elle  a  pour  principe  la  nature,  i)Our  règle  la  jus- 
tice, pour  sauvegarde  la  loi  ;  sa  limite  morale  est 
dans  celte  maxime  :  Ne  fais  à  autrui  ce  que  tu  ne 
veux  pas  qu'il  te  soit  fait.  —  Le  droit  de  manifester 
son  opinion  soit  par  la  voie  de  la  presse,  soit  de 
toute  autre  manière  ;  le  droit  de  s'assembler  paisible- 
ment, le  libre  exercice  des  cultes,  ne  peut  être  inter- 
dit. »  —  C'est  tout,  et,  certainement,  c'est  suffi- 
sant. Mais,  à  ce  laconisme,  on  peut  soupçonner  que 
les  rédacteurs  n'ont  pas  beaucoup  approfondi  le 
sujet.  Ils  sont  bien  plus  explicites  et  entrent  dans 
un  tout  autre  détail  quand  il  s'agit  de  la  «  sûreté  » 
de  la  «  propriété  »  et  de  la  «  souveraineté  ». 
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Ensuite  voyez  bien  comme  ils  considèrent  la 
Liberté.  Eu  vérité  ils  s'attachent  un  peu  plus  à  la 
circonscrire  qu'à  la  proclamer.  Ils  voient  très  bien 
que  c'est  un  jQOKvoir,  et  en  cela  se  montrent  très 
intelligents  et,  précisément  parce  que  c'est  un  pou- 
voir, ils  ne  laissent  pas  d'avoir  quelque  appréhen- 
sion à  son  endroit,  et  ils  s'occupent  avec  sollicitude 
surtout  des  limites  que  ce  pouvoir  doit  trouver 
devant  lui.  La  liberté  consistera  à  faire  tout  ce  qui 
ne  nuit  pas  aux  droits  d'autrui.  C'est  bien  dit,  et, 
après  tout,  c'est  vrai  ;  mais  c'est  un  peu  strict.  Avec 
cette  définition  de  la  liberté,  je  crois  bien  que 
Socrate  aurait  bu  la  ciguë  et  que  Jésus  eût  été  mis 
en  croix,  comme  il  leur  est  arrivé  3i\H.nt\3.  Déclara- 
tion des  Droi/s  ;  car  il  y  avait  bien  quelques  droits 
acquis,  non  point  qu'ils  violassent,  et  la  Déclara lio/i 
ne  se  sert  pas  de  ce  mot,  mais  auxquels  ils  "  nui- 
saient »  et  c'est  de  ce  mot  que  la  Déclaration  se  sert. 
>Iot  si  faible  qu'il  est  terrible  contre  ceux  qui  usent 
du  pouvoir  de  la  liberté.  S'il  suffît  que,  sans  les 
opprimer,  sans  les  attaquer  môme,  je  nuise  aux 
droits  d'autrui  pour  que  mon  exercice  de  la  liberté 
devienne  abusif,  je  suis  libre  dans  des  limites  un 
peu  étroites,  et  je  vois  se  dessiner  les  «  droits  de 
l'État  »  auxquels  on  me  prouvera  que  je  nuis,  quelque 
usage  que  je  fasse  de  ma  liberté.  — Il  n'était  vrai- 
ment pas  inutile,  après  ce  brillant  et  inquiétant 
article  VI,  de  faire  la  petite  énumération  des  libertés 
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nécessaires  qui  est  conlcnuo  dans  l'article  VU.  Et 
cette  énuméralion,  très  utile,  est  très  louable  aussi; 
mais  ou  pourra  esliuier  qu'elle  est  un  ])eu  courte. 
11  n'y  est  question  qiu>  de  la  ]il)crté  de  la  presse,  de 
la  liberté  de  réunion  et  de  la  liberté  des  cultes.  Il 
n'y  est  questiou  ni  de  la  liberté  d'association,  ni 
de  la  liberté  d'enseignement.  Cette  lacune  n'est 
peut-être  pas  un  oubli.  Il  semble  que  les  rédac- 
teurs, qui  définissent  la  liberté  un  pouvoir,  se 
délient  d'elle  dès  qu'elle  devient  un  pouvoir  en 
efTet,  l'éellement,  décidément,  c^est-à-dirc  dès  quelle 
devient  collective^  dès  que  des  libertés  individuelles 
se  groupent  pour  s'exercer  comme  pouvoir  en  elï'et 
et  pour  cesser  d'être  des  droits  nus  et  abstraits. 
Puis-je,  d'après  la  Déclaration  des  Droits,  exprimer 
librement  mes  opinions  par  la  voie  de  la  presse  ? 
Oui.  Puis-je  m'associer  à  un  certain  nombre  de 
coreligionnaires  politiques  pour  fonder  un  journal? 
C'est  douteux;  car  la  liberté  d'association  n'est 
pas  dans  la  Déclaration.  Puis-je  m'associer  à  un 
certain  nombre  d'amis  pour  faire  une  propagande 
dans  tel  ou  tel  sens  ou  pour  enseigner?  C'est  peu 
probable  ;  car  la  Déclaration  ne  déclare  ni  la  liberté 
d'association  ni  la  liberté  d'enseignement.  Il  semble 
que,  quand  la  Déclaration  songe  à  la  liberté,  elle 
songe  surtout  à  la  liberté  individuelle.  Un  journa- 
liste isolé  faisant  fout  seul  son  journal,  comme  cela 
était  fréquent  alors,  voilà  ce  qu'elle    estime  inat- 
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laqiiable.  Lu  professeur  libre  instruisant  quelques 
enfants,  voilà  ce  qu'elle  respecterait  sans  doute. 
Les  liberti's  associées,  voilà  ou  à  quoi  elle  ne  pense 
point  ou  à  quoi  elle  pense  trop  pour  en  déclarer  la 
légitimité. 

C'est  si  bien  à  la  seule  liberté  individuelle  qu'elle 
pense  toujours  ou  qu'elle  pense  surtout,  qu'elle  est 
très  explicite  pour  tout  ce  qui  concerne  ce  qu'elle 
appelle  la  «  sûreté  »  et  que  nous  appelons  plutôt  la 
liberté  individuelle.  Ici  détail.  X,  XI,  Xll,  XIII,  XIV, 
XV,  XVIII  :  «  Nul  ne  doit  être  accusé,  arrêté,  ni 
détenu,  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  et 
selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites...  Tout  acte 
exercé  contre  un  liomme,  hors  des  cas  et  sans 
les  formes  que  la  loi  détermine,  est  arbitraire  et 
tyrannique.  Celui  contre  lequel  on  voudrait  l'exé- 
cuter par  la  violence  a  le  droit  de  le  repousser  par 
la  force.  Ceux  qui  solliciteraient,  expédieraient, 
signeraient,  exécuteraient  ou  feraient  exécuter  des 
actes  arbitraires  sont  coupables  et  doivent  être 
punis.  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  déclaré  coupable,  s'il  est  jugé 
indispensable  de  l'arrêter,  toute  rigueur  qui  ne 
serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  personne 
doit  être  sévèrement  punie  par  la  loi.  Nul  ne  doit 
être  jugé  ni  puni  qu'après  avoir  été  entendu  ou 
légalement  appelé  et  qu'en  vertu  d'une  loi  pro- 
mulguée antérieurement  au  délit.  La  loi  qui  puni- 
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mit  los  délits  avant  qu'elle  existât  serait  une  tyran- 
nie. I/ellet  rétroactif  de  la  loi  serait  un  crime.  La 
loi  ne  doit  décerner  que  des  peines  strictement  et 
évidemment  nécessaires.  Les  peines  doivent  être 
proportionnées  au  délit  et  utiles  à  la  société.  Tout 
liomiiie  peut  engager  ses  services,  son  temps;  mais 
il  ne  peut  se  vendre  ni  être  vendu.  Sa  personne 
n'est  i)as  une  proprii'lé  aliéiudile.  Lii  loi  ne  l'ix'on- 
naît  pas  de  domesticité  ;  il  ne  peut  exister  (juun 
ongagement  de  soins  et  de  reconnaissances  entre 
l'homme  qui  travaille  et  celui  qui  l'emploie.  » 

Voilà  qui  est  parler,  très  bien  parler  et  parler 
i'xplicitement.  La  liberté  individuelle  est  protégée 
nettement  par  la  Déclarai  loti.  L^a  Déclaration  est 
notre  Habeas  co?'pu<.  Mais  voyez  bien  que  c'est  sur 
la  liberté  individuelle  qu'elle  insiste  et  de  la  liberté 
individuelle  qu'elle  s'inquiète  comme  maternelle- 
ment. Ce  qu'elle  veut  surtout  c'est  que  le  citoyen 
isolé,  le  citoyen  en  soi,  ne  soit  pas  molesté,  arrêté 
arbitrairement,  inquiété,  opprimé,  domestiqué.  Ce 
<iu'elle  protège  et  de  la  façon  la  plus  louable,  c'est 
la  liberté  à  l'état  de  faiblesse,  et,  ce  qu'elle  semble 
moins  aimer,  c'est  la  liberté  à  l'état  de  «  pouvoir  ». 
Et  cela  revient  précisément  à  l'idée  d'égalité.  Ce 
qu'elle  veut,  c'est  que  l'individu  ne  soit  pas  infé- 
rieur à  un  autre,  parce  qu'il  est  pauvre  et  parce  qu'il 
est  faible.  Dans  la  liberté,  ce  que  la  Déclaration  a 
vu  surtout  et  voulu  voir  surtout,  c  est  l'caalité. 
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Gela  éclate  bien  davantage  aux  articles  oij  la 
Déclaration  s'occupe  de  la  <  souveraineté  ».  La 
souverainetré,  c'est  ce  que  nous  appelons  plutôt  la 
<(  liberté  politique  ».  C'est  le  droit  qui  appartient  à 
tout  citoyen  de  coopérer  à  l'établissement  de  la  loi 
et  à  la  formation  du  Gouvernement.  Gette  liberté, 
qui  est  une  liberté  en  efTet,  et  garantie  de  toutes 
les  autres,  mais,  avouons-le,  la  plus  illusoire  de 
toutes,  est  celle  que  la  Déclaration  chérit  davan- 
tage et  proclame  avec  le  plus  d'énergie,  jusque-là 
que  c'est  la  seule  partie  de  la  Déclaration  où  il  y 
ait  des  intempérances  et  des  excès  de  langage  : 
XXV,  XXVI,  XXVII,  XXIX,  XXXIV,  XXXV:  «La 
souveraineté  réside  dans  le  peuple.  Elle  est  une, 
indivisible,  imprescriptible  et  inaliénable.  Aucune 
portion  de  peuple  ne  peut  exercer  la  puissance  du 
peuple  entier...  Que  tout  individu  qui  usurperait 
la  souveraineté  soit  à  l'instant  mis  à  mort  par  les 
hommes  libres.  Ghaque  citoyen  a  un  droit  égal  de 
concourir  à  la  formation  {[o  la  loi  et  à  la  nomina- 
tion de  ses  mandataires  et  de  ses  juges.  11  y  a 
oppression  contre  le  corps  social,  lorsqu'un  seul  de 
ses  membres  est  opprimé.  Il  y  a  oppression  contre 
chaque  membre  lorsque  le  corps  social  est  opprimé. 
Quand  le  Gouvernement  viole  les  droits  du  peuple, 
l'insurrection  est,  pour  le  peuple,  le  plus  sacré  des 
droits  et  le  plus  indispensable  des  devoirs.  » 

Or  ce  droit,  qui  est  le  plus  sacré  de  tous,  ce  droit 
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de  coopérer  à  rétablissemenl  de  la  loi  et  à  la  for- 
malioiidii  Goiivernenieiit,  celle  «  liberlé politique  », 
égale  pour  tous,  c'est  pro})]'enient  Tégalité;  c'est 
proprement  la  démocratie;  c'est  proprement  l'éli- 
Tiiination  et  la  proscription  de  toute  aristocratie 
réelle  ou  api)arenle.  C'est  contre  l'aristocratie  que 
sont  dirigés  ces  mots:  «  Aucune  portion  du  peuple 
ne  peut  exercer  la  puissance  du  peuple  entier...  » 
C'est  contre  l'aristocratie  que  sont  dirigés  ces  mots, 
([uoique  plus  vagues  :  «  La  souveraineté  réside  dans 
le  peuple  ;  elle  est  une,  indivisible  et  inaliénable  »  ; 
à  ce  point  que  l'illégitimité  du  Gouvernement  par- 
lementaire et  ce  jugement  que  le  Gouvernement 
parlementaire  est  encore  une  aristocratie,  et  cette 
conclusion  que  le  Gouvernement  plébiscitaii-e  est 
le  seul  légitime  peuvent  être  tirés  de  ce  texte-là.  C'est 
contre  cette  aristocratie  bien  bénigne,  qui  est  le 
su  Orage  à  deux  degrés,  que  sont  dirigés  ces  mots  : 
<(  Chaque  citoyen  a  un  droit  égal  de  concourir  à  la 
formation  de  la  loi  et  à  la  nomination  de  ses  man- 
dataires. » 

On  voit  assez  que  presque  toujours  quand  elle 
parle  de  la  liberté,  qu'elle  la  considère  comme  un 
pouvoir,  qu'elle  la  considère  comme  une  faiblesse  à 
protéger,  qu'elle  la  considère  comme  droit  électo- 
ral, c'est  surtout  à  l'égalité  que  songe  la  Déclara- 
tion^ et  que  la  liberté  n'est  guère  pour  elle  quLune 
forme  ou  un   aspect  de   l'égalité,  et  c'est   ce   qu'il 
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était  d'une  certaine  importance  de  mettre  une  fois 
en  lumière.  Il  faut  savoir  que  la  Révolution  a 
surtout  vise  Tcgalité  même  dans  le  manifeste  so- 
lennel qui  est  resté  et  qui  a  mérité  de  rester  les 
Tables  de  la  loi  du  libéralisme. 

Et  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  le  troisième 
mot  de  la  devise  révolutionnaire  n'est  pas  autre 
chose  que  la  formule  sentimentale  de  l'égalitarisme 
et  que  le  mot  égalité  prononcé  avec  plus  d'onction 
et  que  l'idée  d'égalité  pénétrée  de  tendresse,  comme 
Mattew  Arnold  disait  que  la  religion  n'était  qu'une 
morale  attendrie  de  sensibilité.  La  fraternité,  c'est 
l'égalité  considérée  comme  un  sentiment  et  comme 
une  passion,  ce  qui,  du  reste,  est  ime  excellente 
façon  de  la  considérer;  mais  ce  n'est  pas  autre 
chose  que  l'égalité.  C'est  si  l'on  veut,  la  nation  con- 
sidérée comme  une  famille  sans  droit  d'aînesse  i. 

De  cette  idée  d'égalité  enfin  il  n'est  pas  téméraire 
dédire  que  les  révolutionnaires  ont  tiré,  partielle- 
ment, si  l'on  veut,  cet  instinct  de  propagande  révo- 
lutionnaire qui  a  disting'ué  notre  révolution  de  la 
révolution  angolaise  et  de  la  révolution  américaine. 
Queles  chefs  de  la  Révolution,  et  ceux-ciet  non  ceux- 
là,  aient  voulu  ou  aient  subi  la  guerre  européenne, 
la  question  restera  peut-être  obscure  ;  mais  ce  qui  est 
incontestable,  c'est  que  cette  guerre  a  pris  très  vite 

1.  «  La  véritable  égalité,  c'est  la  fraternité.»  (Rabaut-Saint- 
Etienne.) 
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et  même  loiil  trahord  dans  les  esprits  des  liommes 
de  la  Kévoliilion  le  caractère  d'une  guerre  pour 
l'iilée.  d'une  guerre  ponr  lu  diiïusion  d'une  doc- 
trine ou  d'un  dogme,  d'une  guerre  de  conquête 
intellocliielle.  et  d'une  guerre  de  conquête  morale, 
G'esl  le  peuple  qui  combat  pour  l'égalité  et  non  le 
peu|)l(>  qui  combat  pour  la  lilierié  (|ui  u  de  ces 
idées-là.  Le  peuple  (jui  comltat  pour  la  liberté  a 
hmdance  nalurellf  à  ne  voir  que  lui  et  à  ne  songer 
iju'à  lui.  Il  ne  veut  pas  de  Gouvernement  arbi- 
traire; il  di'trait  le  Gouvernement  arbitraire  qui  est 
cbez  lui,  et  peu  lui  importe  que  les  autres  peuples 
gardent  le  leur.  11  veul  des  lois  et  n'être  gouverné 
que  par  elles;  il  fait  des  lois  et  établit,  sïl  le  peut, 
des  garanties  de  l'omnipotence  de  la  loi  :  et  peu  lui 
importe  que  l'arbitraire  règne  ailleurs.  Il  veut  le 
Gouvernement  du  pays  par  le  pays  ;  il  organise  un 
système  parlementaire,  et  peu  lui  importe  que  le 
Gouvernement,  ailleurs,  soit  personnel  ou  oligar- 
chique. Quand  il  s'agit  d'égalité,  il  n'en  va  pas  tout 
à  fait  de  même,  surtout  quand  le  peuple  dont  il 
s'agit  est  non  seulement  partisan  de  l'égalité,  mais 
passionné  pour  elle.  Il  songe  alors,  confusément, 
mais  il  songe  et  non  sans  raison,  quejajjb(;rt4p(iut 
être  nationale  ;  mais  que  l'égalité  doit  être  univer- 
selle, sous  peine  de  risquer  de  ne  pas  être.  Qu'un 
peuple  ait  renversé  toute  aristocratie  et  qu'il  soit 
environné  de  nations  restées   aristocratiques,  il  se 
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produit  ceci,  c'est  qLi'il  est  diiïérent  des  nations 
qui  l'entourent,  non  seulement  comme  lois,  mais 
comme  mœurs;  et,  d'abord,  comme  dit  Stendhal, 
«  dilTérence  »,  dillerence  profonde,  «  engendre 
haine  ».  et  ensuite  la  vie  internationale,  la  vie 
d'échanges  et  de  relations  devient  extrêmement 
difficile  entre  peuples  si  radicalement  et  si  essen- 
tiellement différents.  Les  alliances  deviennent  dif- 
ficiles entre  peuple  démocratique  et  peuple  d'aris- 
tocratie. Ce  n'est  que  momentanément  que 
Louis  XIV  peut  être  allié  de  Cromwel  et  je  ne  crois 
pas  que  telle  alliance  actuelle  entre  une  démocratie 
et  une  autocratie  i'qui  du  reste  a  très  peu  le  carac- 
tère aristocratique!  me  donne  un  très  violent  dé- 
menti. L'égalité  est  plus  qu'une  forme  de  Gouver- 
nement, elle  est  une  manière  (F être,  que  les  autres, 
manières  d'être  gênent  et  contrarient  et  qui  ne  se 
sent  sûre  d'elle-même  et  de  sa  durée  que  si  le 
monde  entier,  ou  du  moins  les  peuples  environnants, 
se  modèlent  sensiblement  sur  elle.  Nous  qui  en 
sommes  aux  conséquences,  sinon  dernières,  du 
moias  déjà  très  éloignées,  de  ce  qui,  sous  la  Révo- 
lution, était  commencement  et  principe,  nous  aper- 
cevons cela  très  distinctement.  Nous  voyons  que  le 
socialisme,  suite  logique  et  naturelle  de  l'égalita- 
risme  révolutionnaire,  ne  peut  s'établir  quelque 
part  que  s'il  s'établit  partout,  que,  par  conséquent 
et  par  nécessité,  il  est  international  et  le  serait  ne- 
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voulùt-il  point  Tr-lro,  qu'il  l'est  en  elfet,  de  plus  en 
plus,  et  que  s'il  s'établissait  quelque  partà  l'état  de 
Gouvernement,  il  serait  contraint  de  faire  la  guerre 
<lc  propagande,  la  guerre  pour  l'idée,  seulement  à 
Tt'llet  de  se  maintenir  et  de  ne  pas  être  détruit, 
même  sans  guerre,  par  la  concurrence  étrangère. 
Quelque  chose  de  cela  s'imposait  déjà  aux  esprits 
des  égalitaires  franrais  de  1792,  et  l'idée  d'égalité 
avait  eu,  dans  sa  première  forme  incomplète,  cet 
instinct  international  que,  sous  sa  forme  plus  déve- 
loppée, elle  devait  avoir  pleinement  et  qui  n'est  au 
fond  qu'une  nécessité  intime  et  comme  une  loi  d'exis- 
tence. «  Il  faut  qu'il  n'y  ait  que  des  égaux  sur  la 
terre  »,  ctda  veut  dire  au  fond  :  «  Tant  qu'il  y  aura 
des  inégalités  sur  la  terre,  notre  liberté  pourra  être 
en  assurance;  mais  notre  égalité  sera  précaire  ; 
parce  que  les  aristocraties  sont  des  forces  et  non  des 
formes,  et  dépassent  les  frontières  par  leurs  in- 
fluences, leur  prestige  et  leurs  clientèles.  » 


II 


Les  conséquences  de  ces  idées,  ou  plutôt  de  cette 
idée  unique  et  des  formes  multiples  qu'elle  a 
prises,  ont  été,  sont  et  seront  très  diverses,  quelque- 
fois contradictoires,  difficiles  à  saisir  avec  précision 
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et  à  bien  circonscrire  dans  leurs  définitions  exactes, 
(l'aillant  plus  intéressantes  à  étudier  et,  qui  pour- 
rait, à  éclaircir. 

Remarquez  qu'il  y  en  a  de  très  bonnes,  et  qui,  à 
leur  tour,  pourraient  être  singulièrement  fécondes. 
D'abord,  et  c'est  la  plus  manifeste,  cet  état  d'esprit 
nous  adonné  un  sentiment,  je  ne  dis  pas  plus  pro- 
fond, mais  comme   plus   permanent   de  la  justice. 
Egalité  et  justice  sont  extrêmement   loin,   à  mon 
avis,  d'être  synonymes,  ni  même  équivalents;  mais 
il  est  bien  certain  qu'ils  sont  du  même  ordre  d'idées 
et  que  l'une  mène  à  l'autre  assez  facilement.  Et  que 
ce  soit  l'idée  d'égalité  qui  soit  née  de  l'idge  de  jus- 
tice, ou  que  ce  soit  l'idée  d'égalité  qui  soit  initiale 
et  qui  achemine  en  se  généralisant  et  en  s'élevant 
à  l'idée  de  justice,    il  n'importe    ici  aucunement. 
L'essentiel  et  le  vrai  et  le  réel,  c'est  que,  de  croire 
que  les  hommes  sont  égaux  et  doivent  l'être,  cela 
rend  comme  chatouilleux  et  très  sensible  à   toute 
iniquité,  même  à  celles  qui  ne  nous  atleignent  pas. 
Ce  sentiment  s'établit  peu  à  peu   dans   les  cœurs, 
que  les  rédacteurs  de  la  Déclaration  ratlachaient  à 
l'idée  de  liberté  et  qui  ressortit   bien  plus  à  l'idée 
d'égalité,  qu'il  ne  faut  pas  faire  aux  au  1res  ce  qu'on 
ne  voudrait  pas  qui  nous  fût  fait,  puisque  les  autres 
sont  nos  égaux  et  nous  les  leurs,  et  qu'il  n'y  a  à  se 
targuer  d'aucune  supériorité  à  leur  endroit,  comme 
ils  seraient  mal  venus  à  se  piquer  d'aucune  supé- 
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riorilé  à  notre  éiiard.  «  Cet  homme,  quel  qu'il  soit, 
est  mon  égal  »,  idée  fausse,  sentiment  juste;  cliose 
qui  n'est  pas  vraie,  mais  qui  est  telle  qu'on  ne  fait 
qu'être  sage  en  agissant  comme  si  elle  était  vraie.  Il 
en  est  ainsi  de  beaucoupd'idées  et  de  sentiments  et, 
sans  aller  jdus  loin,  il  nous  est  impossible  de  nous 
prouver  que  nous  jouissons  du  libre  arbiti'e,  et  il 
faut  toujours  agir  comme  s'il  existait  et  ne  point 
nous  laisser  dominer  par  cette  pensée  qu'il  n'existe 
point. 

L'idée  d'égalité  n'est  donc  point  mauvaise  dans 
le  retentissement  et  la  répercussion  qu'elle  a  en 
notre  conscience  morale  et  au  domaine  de  nos  sen- 
timents. Certes  elle  ne  crée  pas  le  sentiment  de 
justice,  sauf  quand  elle  en  vient,  auquel  cas  et  elle 
en  vient  et  elle  l'enfante  à  son  tour,  ou  plutôt  elle 
confond  perpétuellement  ses  forces  à  elle  avec  ses 
forces  à  lui;  mais,  sauf  ce  cas,  elle  ne  crée  pas  le 
sentiment  de  justice  ;  seulement  elle  l'entretient  et 
l'aide  à  vivre;  elle  lui  donne  une  forme  précise  et 
consacrée  et  délicate;  elle  en  fait  une  manière  de 
scrupule.  Elle  persuade  qu'il  ne  suftit  pas  d'être 
juste,  qu'il  faut  l'être  strictement.  Elle  n'admet 
pas  les  conclusions  ni  l'esprit  de  la  parabole  des 
ouvriers  de  la  onzième  heure.  Elle  dit  que  le  maître, 
en  cette  affaire,  fut  juste,  sans  doute,  puisqu'il 
exécuta  fidèlement  le  contrat,  mais  qu'il  ne  le  fut 
pas  minutieusement,  superstitieusement,  qu'il  le  fut 
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en  maître  et  seigneur,  qui,  tout  en  éfant  très  loyal, 
garde  son  droit  d'arbitraire  et  de  munificence; 
qu'il  ne  le  fut  pas  en  homme  considérant  tous  les 
hommes  comme  égaux  et  comme  ses  égaux.  Et 
comme  on  peut  le  savoir,  je  tiens  la  morale  de  la 
cîiarité  pour  infiniment  supérieure  à  la  morale 
de  la  justice;  mais  je  reconnais  que  cette  religion 
de  la  justice  est  déjà  une  merveilleuse  vertu  sociale, 
et  je  tiens  que  l'idée  d'égalité  y  entre  pour  une 
grande  part  et  ne  contribue  pas  peu  à  la  soutenir. 
Autre  aspect  de  celte  idée  ou,  comme  on  voudra, 
autre  conséquence  :  le  respect  de  l'homme  pour 
l'homme.  Pour  l'égalitaire — oh!  bien  entendu,  à 
la  condition  qu'il  soit  naturellement  d'une  âme 
élevée  et  noble  — pour  l'égalitaire,  l'homme,  quel 
qu'il  soit,  est  respectable  parce  qu'il  est  égal,»  égal 
par  la  nature  »,  à  tout  autre  homme  et  à  celui  que 
nous  aimons  le  plus.  «  Prends  garde,  nous  dit  la 
déesse  Egalité,  ne  méprise  pas!  ne  méprise  jamais! 
Cet  homme  est  ton  égal,  quelque  peu  qu'à  tes  yeux 
prévenus  il  le  paraisse.  La  nature  ne  fait  q^ue  des 
égaux;  la  loi  ne  voit  que  des  égaux;  la  société 
crée  des  inégalités,  et  c'est  son  crime,  son  tort  ou  son 
malheur.  Tu  dois  réparer  ou  ce  malheur  ou  cette 
iniquité  dans  toute  la  mesure  de  ce  qui  est  pour 
toi  le  possible.  C'est  contre  l'ordre  vrai  que  cet 
homme  est  ton  inférieur.  11  ne  l'est  que  par  cir- 
constance et  accident.  Par  ce  seul  fait  qu'il  est  au- 
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dessous  (ruii  autre,  il  est  un  homme  dont  le  droit 
a  été  lésé.  D'où  il  snit  (\\\i\  être  au-dessus  de  lui 
tu  es  un  usurpateur.  Loin  d'étaler  la  supériorité, 
tu  dois  la  dissimuler  et  te  la  faire  pardonner 
par  le  respect  à  l'égard  de  celui  qui  en  est  privé. 
Je  n'exalte  pas  les  humbles,  mais  je  les  rétablis  en 
leur  rang-,  qui  est  celui  de  tout  le  monde.  Homme, 
que  rien  de  ce  qui  est  humain  ne  te  soit  étranger, 
ni  iudi lièrent,  ni  considéré  par  toi  comme  infé- 
rieur. » 

Ainsi  ne  parle  pas  Zarathoustra,  et  tant  sans 
faut,  mais  ainsi  parle  TElgalité.  Elle  ne  laisse  pas 
d'avoir  son  influence  sur  les  esprits  et  sur  les 
cu'urs.  Et  c'est  ainsi  qu'elle  rejoint  ou  veut 
rejoindre  la  charité  évangélique.  Les  prêtres  qui  se 
sont  entêtés  de  la  Révolution  française,  un  peu 
avant  le  milieu  du  siècle  dernier,  y  ont  été  amenés 
par  ce  chemin.  Ils  ont  vu  dans  l'égalité  un  sou- 
venir de  l'Évangile.  L'Egalité  n'est  point  du  tout 
dans  l'Evangile;  et  j'ai  pris  un  peu  le  soin  d'en 
avertir  d'avance  ;  mais  on  peut  l'y  voir  avec  un 
peu  de  bonne  volonté,  en  l'y  mettant  sans  trop 
d'etfort.  L'Évangile  tient  tout  entier  dans  le  mot 
amour,  et  ce  mot  est  synonyme  de  fraternité,  et 
la  fraternité  comporte  une  certaine  égalité  ou 
en  suggère  l'idée.  Le  christianisnie  est  égalitaire 
comme  monothéisme  opposé  à  la  hiérarchie  des 
dieux   du   polythéisme;  il  l'est  en  nous  déclarant 
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tous  enfants  du  mémo  père  et  tous  rachetés  à  égal 
titre  par  le  même  Sauveur. 

Nulla  vilu  anima  est  pro  qua  Christus  ynortims 
est.  L'égalitaire  au  cœur  tendre  prend  l'égalité  par 
ce  biais  de  la  fraternité  et  se  trouve  chrétien 
sans  trop  se  rendre  compte  comment  il  en  est 
arrivé  là.  L'idée  d'égalité  peut  être  un  stimulant 
du  sentiment  de  charité.  Proudhon,  qui  ne  veut 
voir  que  justice  dans  la  Révolution  française,  ne 
s'est  pas  rendu  compte  de  cela.  Je  suis  très  sin- 
cèrement persuadé  qu'un  certain  adoucissement  des 
mœurs,  qu'un  accroissement  du  respect  de  la  per- 
sonne humaine,  qu'un  instinct  de  charité,  non 
certes  plus  fort  ni  plus  profond  que  celui  que  les 
Eglises  chrétiennes  avivaient  dans  les  cœurs,  mais 
plus  répandu  peut-être  et  plus  dispersé,  qu'une 
espèce,  en  un  mot,  de  laïcisation  de  la  charité,  que 
tous  ces  sentiments  excellents  n'ont  pas  perdu  à  la 
Révolution  française  et  y  ont  gagné  quelque  chose, 
et  que  l'idée  d'égalité  a  eu  ces  effets  qu'il  serait 
extrêmement  injuste  de  ne  pas  mettre  à  son  compte. 

Je  ne  crois  pas  contestable  non  plus  que  la  même 
idée  a  eu  certaines  conséquences  assez  fâcheuses. 
En  premier  lieu,  la  haine  des  supériorités  vient 
directement  de  l'idée  d'égalité,  à  moins  que  ce  ne 
soit  l'inverse,  et  ici,  comme  plus  haut,  pour  une 
généalogie  du  même  genre,  il  n'importe  pas  du 
tout.    L'idée  d'égalité    s'est    attaquée  d'abord    aux 
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privilèges  (le  uuissaiico,  aux  avan taises  uiaiôricU 
attribués  et  assurés  à  ceux  qui  s'iHaient  donné  la 
poiiie  (lo  naître.  Mais  elle  s'est  altaqu('e  ensuite 
louL  nalurellement,  louL  logiquement  et  sans  avoir 
la  peine,  elle,  de  changer  de  point  de  vue,  à  des 
privilèges  exactement  pareils,  qui  sont  riiitelli- 
gence,  l'adresse,  le  don  d'inlluence  sur  les  hommes, 
le  talent,  et  le  génie.  Il  n'est  cependant  pas  contes- 
table que  ces  supériorités  sont  des  privilèges  de 
naissance  exactement  comme  un  titre  de  noblesse 
et  que  Napoléon  ne  s'est  donné  ([ue  la  peine  de 
naître  pour  avoir  du  génie,  exactement  comme 
Louis  XIV  pour  être  roi  de  France.  Le  scandale 
de  l'égalitarismo  doit  être  le  même  dans  les  deux 
cas,  et  il  l'est;  et  il  n'y  a  rien  à  lui  dire.  C'est  une 
iniquité  que  d'être  fort,  que  d'être  spirituel,  que 
d'être  intelligent,  que  d'être  génial.  C'est  une  ini- 
quité que  d'être  né  pour  commander  aux  hommes, 
et  pourtant  c'est  un  fait  indéniable.  11  y  a  des 
hommes  qui  naissent  chefs,  et  qui  le  sont  dans 
leurs  sphère  en  se  laissant  aller  simplement  à  leur 
nature;  comme  il  y  a  des  hommes  qui  naissent 
artistes  et  guerriers  et  ne  peuvent  s'empêcher  de 
l'être.  C'est  contre  ces  injustices  de  la  nature  que 
l'idée  d'égalité  se  révolte  avec  raison,  pourvu  qu'on 
se  place  à  son  point  de  vue. 

Et    notez   qu'elle   n'est    point    sotte,   ici  même, 
comme  elle  le  serait  à  se  plaindre  de  l'inégalité  du 
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jour  et  des  liuits  en  certaines  saisons  ou  des  ri- 
gueurs de  la  température,  puisque  ces  inégalités 
naturelles,  mais  humaines,  elle  peut  les  ettacer, 
les  empêcher  de  sortir  leur  effet,  et  faire,  sinon 
qu'elles  ne  soient  point,  du  moins  qu'elles  soient 
comme  si  elles  n'étaient  pas.  Et  c'est  ce  qu'elle  fait 
effectivement*.  Ces  supériorités,  elle  les  efface 
d'ahord  en  les  niant,  et  ce  n'est  pas  le  pire  de  ces 
procédés.  Elle  déclare  que  tel  homme  supérieur 
n'est  supérieur  que  parce  qu'on  s'est  concerté  à  le 
trouver  tel,  et,  comme  il  en  est  ainsi  dans  quelques 
cas,  il  est  assez  facile  de  persuader  qu'il  en  est  ainsi 
dans  tous.  Elle  déclare  que  c'est  l'engouement  qui 
fait  le  génie  et  non  le  génie  qui  fait  naître  l'en- 
gouement, exactement  comme  l'auteur  du  Contvuii 
assurait  que  les  grands  ne  sont  grands  que  parce 
que  nous  les  portons  sur  nos  épaules. 

Autre  procédé  :  comme  le  bien  est  toujours  mêlé 
de  mal,  elle  dissout,  en  quelque  manière,  les  qua- 
lités des  hommes  supérieurs  dans  les  défauts  qui 
les  avoisinent,  et,  par  exemple,  la  volonté  étant 
toujours  accompagnée  d'une  certaine  rudesse  im- 
périeuse, elle  dira  que  la  volonté  n'est  qu'une  bru- 
talité de  tempérament  à   laquelle   on    aurait  bien 


1.  «  11  faut  que  les  institulions  sociales  mènent  à  ce  point 
qu'elles  ôtent  à  tout  individu  l'espoir  de  devenir  jamais  ni  plus 
riche,  ni  plus  puissant,  ni  plan  distinçiué par  ses  lumières  qu'au- 
cun (le  ses  éfiaux.  »  (Habeul',  le  Tribun  du  Peuple  ou  le  défenseur 
des  iJroils  de  rhomme,  n°  33.) 
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toi't  de  céder  et  d'obéir.  C'est  le  procédé  de  La 
Rocliefoucaiild.  Il  est  incroyable  combien  ce  grand 
seigneur  avait  d'instinct  démocratique  dans  l'esprit. 

Autre  procédé  et  le  plus  usité  :  elle  invente  une 
organisation  sociale  où  les  supériorités  intellec- 
tuelles ne  peuvent  que  très  difficilement  réussir  à 
émerger.  Turgot,  disait  Renan,  timide,  gauche, 
parlant  mal,  est  arrivé  au  ministère,  parce  qu'un 
abbé  a  dit  du  bien  de  lui  à  M""  de  INIaurepas.  Jamais 
il  ne  parviendrait  aujourd'hui.  Il  est  en  efïet  assez 
probable.  A  tout  prendre  il  n'y  a  que  la  faveur  qui 
mette  au  sommet  les  hommes  de  génie  et  les  par- 
faits imbéciles.  La  d(^mocratie  n'y  met  que  les  mé- 
diocres. Elle  ne  se  plait  guère,  comme  il  arrive  aux 
souverains,  à  faire  quelque  chose  de  rien  et  à 
prendre  pour  favori  un  homme  absolument  nul  ; 
mais  encore  moins  elle  aime  un  homme  incompa- 
rablement supérieur.  Quand  un  Richelieu  arrivera 
par  l'élection  au  scrutin  d'arrondissement  ou  au 
scrulin  de  liste,  ce  sera  un  événement  bien  inat- 
tendu, encore  qu'en  France  tout  arrive. 

L'instinct  égalitaire  est-il,  comme  on  l'a  beau- 
coup dit,  destructeur  du  patriotisme?  Cela  ne  me 
paraît  pas  très  prouvé.  J'ai  fait  remarquer  plus  haut 
que  cet  instinct  avait  commencé  par  surexciter  le 
patriotisme  ou  par  se  joindre  à  d'autres  excitants 
pour  l'enflammer  et  le  pousser  en  avant  avec  une 
ardeur   singulière.  Je    fais    cette    remarque  (et  si 
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je  n'en  fais  pas  d'autres,  c'est  que  la  question  est 
toute  neuve  et  qu'il  ne  faut  rien  tirer  des  Répu- 
bliques antiques,  qui  étaient  des  aristocraties,  et 
qu'il  n'y  a  que  deux  démocraties  pures  en  ce 
monde,  à  savoir  la  France  et  les  Etats-Unis)  je  fais 
cette  remarque  que  les  Etats-Unis  sont  un  pays  d'ar- 
dent patriotisme,  quoique  la  démocratie  utilitaire, 
commerciale,  industrielle,  y  règne  pleinement; 
et  j'observe  que  ce  qui  y  est  le  plus  patriote, 
c'est  le  peuple  même  et  non  pas  cette  manière 
d'aristocratie,  si  l'on  veut  l'appeler  de  ce  nom, 
qui  est  constituée  par  la  classe  des  milliardaires  et 
millionnaires.  Je  note  encore  que  quoiqu'il  n'y 
ait  dans  le  monde  que  deux  démocraties,  celle  des 
Américains  et  la  nôtre,  on  peut  tirer  quelque  pré- 
somption de  l'état  de  l'Angleterre.  A  mesure  que 
la  Grande-Bretagne  se  rapproche  de  la  démocratie, 
voit-on  qu'elle  change  au  point  de  vue  du  patrio- 
tisme? Les  uns  diront  :  elle  est  plus  patriote 
et  plus  obstinément  qu'elle  ne  fut  jamais.  Les 
autres  :  elle  l'est  moins,  malgré  les  apparences,  et 
le  jingoïsme  ne  va  pas  jusqu'à  produire  à  travers 
les  comtés  l'élan  des  volontaires  de  1792.  Tout 
compte  fait,  elle  me  semble  l'être  tout  autant,  à 
sa  manière,  avec  la  même  froide  opiniâtreté  que 
du  temps  de  notre  premier  Empire. 

Je  ne  crois  donc  pas  qu'on  puisse  affirmer  d'ores 
et  déjà  que  la  démocratie  soit  destructive  du  patrio- 
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lisnie.  C'est  le  socrcl  d'un  avenir  encore  éloigné.  Le 
(léehissemenl  de  l'idée  d(>  patrie  en  France,  actuelle- 
ment, est  très  visible.  Sans  doute;  mais  où  est-il 
visible?  Dans  les  hantes  classes  seulement  et  dans 
une  pai'lie  seiilciiienl  des  luuites  classes,  dans  cette 
partie  qui,  très  mêlée  de  sangs  étrangers,  n'a  vrai- 
ment aucune  raison  d'être  patriote  et  est  assez 
naturelleincnt  cosmopolite.  C'est  un  mal,  certes,  et 
allreux;  mais  est-il  i)rotond  .^  J'en  doute,  et  encore 
une  fois  il  faut  une  expérience  plus  longue  pour  en 
décider. 

Tout  au  plus  peut-on  dire  qu'il  y  a  danger.  Tout 
au  plus  peut-on  dire  que  si  l'idée  d'égalité  devenait 
<lominante  au  point  d'être  exclusive;  que,  si,  se 
ramenant  à  son  principe  ou  plutôt  au  plus  bas  de 
ses  principes  qui,  pour  lâcher  le  mot,  est  l'égoïsme, 
elle  envahissait  sous  celte  foi'me  l'homme  tout 
entier  ;  que  si  elle  était  si  forte  sur  les  résolutions 
des  hommes  que  ce  calcul  fût  continuel  chez  eux  : 
les  elforts  du  |)atriotisme  prolitent  surtout  aux 
grands  de  ce  monde  et  ne  donnent  aux  petits  que 
des  satisfactions  de  vanité  ;  que  si  l'idée  d'égalité  se 
résolvaitdans  le  seul  appétit  de  la  tranquillité  et  de  la 
jouissance  des  biens  matériels,  avec  un  secret  désir 
que  les  puissants  fussent  paralysés  dans  leurs  ambi- 
tions par  la  crainte  salutaire  d'un  ennemi  extérieur 
plus  puissant  qu'eux;  alors  le  patriotisme  s'étein- 
drait en  efTet;  et  la  nation,  occupée  de  ces  idées,  et 


SUR    LES    IDÉES    MAITRESSES    DE    LA    RÉVOLUTION       43 

faisant  taire  les  idées  et  surtout  les  sentiments 
contraires,  n'aurait  qu'une  existence  nominale  et, 
même  à  titre  nominal,  très  précaire  et  destinée  à 
être  courte. 

Mais  en  est-il  ainsi?  Évidemment  non.  En  sera- 
t-il  ainsi?  Je  ne  crois  pas  que  personne  puisse  se 
tlatter  d'avoir  les  raisons  suffisantes  de  le  savoir. 

Et  enfin,  pour  ne  pas  s'étendre  indéfiniment  sur 
une  matière  quasi  inépuisable,  il  est  un  dernier  effet 
de  l'idée  d'inégalité,  qui  est  inquiétant  au  plus  haut 
point.  L'idée  d'inégalité  mène  tout  droit  à  celle  de 
Eabolition  de  la  propriété,  et  il  n'y  a  pas  d'exemple, 
à  mon  avis,  plus  curieux,  d'incohérence  dans  les 
idées  que  l'article  II  de  la  Déclaraf/ion  de^  droits  de 
Fhointne  :  «  Lrs  droits  de  lliomnie  sont  t égalité ^  la 
Uherté,  la  sûreté,  la  propriété.  »  Car  l'égalité,  en 
bonne  logique,  est  absolument  exclusive  de  la  pro- 
priété. J'ai  tellement  démontré  cela  et  à  tant  de 
reprises  ',non  pas  pour  proclamer  la  légitimité  du  so- 
cialisme, mais  pour  combattre  l'idée  d'égalité,  qu'on- 
m'excusera  d'être  un  peu  las  de  lefaire  et  de  me  borner 
a  quelques  formules.  L'égalité  intégrale,  c'^est  le 
socialisme  sous  sa  forme  absolue,  c'est-à-dire  c'est 
le  collectivisme.  Toute  autre  solution  laisse  debout 
la  plus  formidable  des  inégalités,  celle  qui  était  déjà, 
sous  l'ancien  régime,  à  travers  tant  d'autres,  lapins 

1.  Surtout  dans  mes  Questions  poliliques  et  mes  Problèmes  poli- 
Jiqiies  du  temps  présent. 
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forte.  Il  ne  faut  jamais  perdre  do  vue  Samuel 
Beruard  se  promenant  avec  Louis  XIV  dans  les  jar- 
dins de  Versailles  et  les  fils  des  Lamoignon  épousant 
les  filles  des  Bernard,  si  l'on  veut  se  faire  une  idée 
de  la  supériorité  de  l'argent  sur  toutes  les  autres 
«  supériorités  »,  Or,  pour  détruire  ce  privilège  de  la 
naissance,  survivant  à  tous  les  autres,  il  n'y  a  que 
le  collectivisme.  L'abolition  même  de  l'héritage  ne 
serait  nullement  une  solution,  parce  qu'on  ne  peut 
pas  abolir  l'héritage.  On  peut  le  gêner  extrêmement, 
mais  non  pas  l'abolir  et,  tant  qu'il  y  aura  une  pro- 
priété individuelle,  il  y  aura  des  héritages  plus  ou 
moins  indirects  et  clandestins;  mais  il  y  aura  des 
héritages.  Le  privilège  de  naître  riche  ne  peut 
s'abolir  que  par  l'abolition  de  la  richesse.  Le  collecti- 
visme naît  donc  de  l'idée  d'égalité,  comme  le  fruit 
de  la  fleur,  lai'bre  du  germe  et  la  conséquence  de 
son  principe  immédiat.  Le  Cogitoei-go  siun  est  moins 
lié  que  la  démocratie  et  le  collectivisme. 

Et  voilà,  cette  fois,  comment  l'existence  des 
nations  est  dépendante  de  l'idée  d'égalité.  Que  l'idée 
d'égalité  d('truise  une  nation,  j'ai  dit  que  je  n'en 
savais  rien.  Mais  l'idée  d'égalité  produit  le  socia- 
lisme, qui,  lui,  peut  détruire  une  nation,  parce  qu'il 
est  forcément  cosmopolite.  Certains  socialistes  pré- 
tendent prouver  qu'une  nation  organisée  selon  le 
régime  collectiviste  serait  plus  forte  que  les  autres. 
Ceux-là  peuvent  être  socialistes  et  rester  patriotes. 
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Mais  beaucoup  d'autres  et,  je  crois,  la  plupart,  savent 
ou  sentent  le  contraire,  savent  ou  sentent  que  le 
régime  collectiviste  amènerait  immédiatement,  avec 
la  suppression  de  la  concurrence,  un  ralentissement 
de  l'efTort  et  de  l'invention  i  ce  qui,  du  reste,  serait 
un  immense  bienfait)  que,  par  conséquent,  la  nation 
ainsi  organisée  serait  tout  de  suite  infiniment  plus 
faible  que  ses  rivales,  en  arrière  du  progrès,  dé- 
passée, prête  à  être  conquise  ou  démembrée.  C'est 
donc  ridée  de  patrie  qu'on  oppose  et  qui  s'oppose 
d'elle-même  aux  desseins  collectivistes.  Oi-,  si  c'est 
l'idée  de  patrie  qui  nous  gène,  c'est  à  l'idée  de 
Patrie  qu'il  faut  s'attaquer.  Si  le  collectivisme  ne 
peut  triompher  que  quand  les  frontières  seront 
effacées  (et  c'est  la  vérité  pure)  que,  d'abord,  les 
frontières  disparaissent  !  Donc,  de  même  qu'un  égali- 
taire  contient  un  collectiviste,  de  même  un  collecti- 
viste contient  un  cosmopolite,  et  le  caractère  inter- 
national ou  semi-international  de  tout  le  socialisme 
européen  est  la  chose  la  plus  naturelle  du  monde. 
La  logique  a  son  inconvénient,  et  les  socialistes  de 
tout  l'univers  sont  inconsciemment  très  logiques, 
en  se  sentant,  selon  les  difTérences  de  tempérament, 
ou  hésitants,  ou  tièdes,  ou  très  froids,  ou  décidé- 
ment hostiles  relativement  à  l'idée  de  patrie  qui  les 
gêne  et  qui  est  le  principal  obstacle  à  leurs  desseins. 
Ce  n'est  pas  seulement  de  cette  façon  que  l'idée 
d'égalité,  devenue  l'idée  socialiste,  ronge,  pour  ainsi 
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parler,  l'itléo  dt^  pairie,  l/kléo  (l'éfialilo  iuléi^ralo 
déchaîne  ou  entretient  la  14'iierre  des  classes.  Qu'on 
ne  nous  juge  pas  assez  naïf  pour  croire  qne  la  guerre 
de  classes  date  de  la  lu'voliilioii  l'rancaise.  \\\\o.  a 
exish',  non  j)as  dune  façon  continue,  mais  à  inler- 
valles  plus  ou  moins  grands,  depuis  les  temps  les 
|)ltis  ]-eculés.  L'anli(|uil(',  (|ui  n'a  en  ancune  idée  de 
l'cgalilé  entre  les  hommes,  non  plus  que  des  droits 
de  riiomme,  a  connu  ces  guerres  de  classes,  et  aussi 
le  moyen  âge.  Mais  peut-être  fa  ni- il  l'emarquer  que 
les  guerres  de  classes  autrefois  n'avaient  pas  comme 
à  leur  service  une  idée  générale,  une  espèce  de  dogme 
(jni  les  consacrât,  les  justifiât  el  les  sanctifiât.  Elles 
élaient  des  luttes  de  forces  contre  des  forces,  et  des 
tentatives  que  faisaient  les  faibles,  en  se  groupant  et 
s'appuyant  les  uns  les  autres,  d'être  plus  forts  que 
les  forts.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  citer  un 
cas  vraiment  net  de  l'idée  d'égalité  servant  de 
texte,  de  programme  et  de  credo  h  ces  j-évoltés  de 
la  misère. 

Toutes  diderentes  sont  les  guerres  de  classes,  qui 
s'appuienl  d'nn  princi})e  rationnel  accepté  par  tonl 
le  monde,  ou  à  peu  près,  comme  une  vérité.  Elles 
deviennent,  puisqu'elles  se  font  au  nom  d'un  dogme, 
des  manières  de  gnerres  de  religion.  Le  promoteur 
d'une  guerre  de  classes  au  xx'  siècle  peut  dire,  non 
sans  raison  :  «  Je  représente  la  Révolution  française. 
Je  combats  an  nom  de  l'Egaliti'.  Cela  ne  laisse  i)as 
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de  donner  une  certaine  force  aux  revendications  et 
une  certaine  autorité  aux  insurrections  les  plus  illé- 
gitimes. La  Révolution  française  a  donné  aux  guerres 
de  classes,  non  certes  leur  raison  d'être,  mais  leur 
raison  de  se  proclamer  comme  étant  selon  le  droit, 
et  leur  raison  de  paraître  avoir  raison. 

Or  il  est  inutile  de  dire  à  quel  point  les  guerres 
de  classes,  non  seulement  à  l'état  aigu,  mais  même  à 
l'état  latent,  minent  et  battent  en  ruine  l'idée  de 
patrie.  Elles  font  comme  un  nouveau  classement  de 
l'humanité.  L'humanité,  à  cause  d'elles,  ne  se  divise 
plus  en  nations,  mais  en  conditions  ;  et  l'ouvrier^ 
français  ne  tarde  pas  a  se  sentir  le  compatriote  de 
l'ouvrier  allemand  ou  anglais  beaucoup  plus  que 
du  bourgeois  franrais,  qui  parle  la  même  langue  que 
lui.  Il  arrive  donc,  ce  dont  ne  s'étonneront  point  ceux 
qui  sont  familiers  aux  évolutions  historiques,  que 
cette  même  idée  d'égalité  qui  a  contribué  à  surex- 
citer le  patriotisme  d'un  peuple,  par  exemple  en  1792, 
comme  nous  l'avons  montré,  huit,  sous  sa  dernière 
forme,  par  être  une  cause  d'affaiblissement  national 
et  contribue  au  fléchissement  de  l'idée  de  patrie  dans 
un  peuple. 

Tous  les  peuples  modernes   ont  été  pénétrés  de 
ces  principes  de  la  Révolution    française,   ce   qui   ,' 
prouve,  non  point  que  ces  principes  eussent  en  eux 
une  vertu  mystique  de  radiation   et  de  séduction, 
mais  qu'ils  étaient  les  expressions  d'une  situation 
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éconoini(|uc  qui  était  à  pou  près  la  morne  daus 
tous  los  peuples  de  l'Euro|)e.  La  présence  et  la 
dilliision  de  l'idée  égalitaire  dans  une  nation  n'est 
donc  nullement  ce  qui  la  met  en  infériorité  en  pré- 
sence des  autres,  mais  c'est  le  dcgrc  de  force  de 
cette  idée  qui  fait  loute  la  question.  Une  nation 
s'affaiblissant  à  mesure  ([u'elle  se  rapproche  du 
régime  socialiste;  une  nation  s'affaiblissant  à  me- 
sure que  la  guerre  de  classes,  latente  ou  déclarée, 
y  est  plus  vive;  une  nation  s'alfaiblissait  à  mesure 
seulement  qu'elle  devient  plus  démocratique,  non 
point  parce  que  l'idée  égalitaire  est  nécessaire- 
ment antipatriotique,  mais  parce  qu'il  y  a  une 
antinomie  naturelle  entre  l'esprit  égalitaire  et  l'es- 
prit disciplinaire  ;  pour  ces  raisons,  sur  ces  che- 
mins qui  mènent  tous  les  peuples  de  l'Europe  vers 
la  démocratie,  il  y  aura  comme  une  course  de  len- 
teur très  intéressante  à  étudier.  La  première  nation 
qui  arrivera  à  la  démocratie  intégrale  ou  qui  en 
approchera  beaucoup  plus  que  les  autres  sera 
comme  désignée  pour  disparaître  et  disparaîtra, 
même  sans  lutte,  par  une  sorte  d'enlisement, 
ai)rès  lequel  les  sables  mouvants  s'étalent  douce- 
ment snr  l'enseveli.  Après  celle-ci,  ce  sera  une 
autre,  puis  une  autre  encore,  jusqu'à  ce  que  \Va\- 
rope  ne  forme  plus  qu'une  grande  nation,  mais  si 
hétérogène  et  si  amorphe  que,  comme  l'Empire 
romain,  et  à  beaucoup  plus  forte  raison,  elle  pourra 
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être  la  proie    de    n'importe    quel    peuple    à   idées 
étroites,   à  traditions  fortes  et  à  patriotisme  tôtu. 

Renan  redoutait  la  Russie.  Son  rêve  était  l'union 
anglo-franco-allemande  contre  la  Russie  et  pour  la 
refouler  bien  loin  dans  ses  steppes.  C'était  le  cau- 
chemar d'un  (îallo-Romain.  Le  mien  est  autre.  Je 
vois  l'Europe,  conquise  par  le  dernier  peuple  resté 
militaire  et  relativement  féodal,  former  un  conglo- 
mérat d'où,  peu  à  peu,  tout  esprit  militaire  et  féo- 
dal sera  exclu  ;  et  alors  je  vois  le  peuple  imper- 
méable aux  idées  occidentales,  le  peuple  qui  ne 
change  jamais,  le  Turc,  reprendre  le  chemin,  qu'il 
connaît,  de  Vienne  et  du  centre  de  l'Europe.  Et 
cette  revanche  de  l'homme  malade  ne  m'étonnerait 
point.  Ils  ont  des  retours  surprenants,  ces  éternels 
mourants  dont  on  s'est  trop  partagé  à  l'avance 
l'héritage. 

Et  quelle  sera  la  première  nation  qui  disparaîtra 
pour  cause  d'idée  égalitaire  poussée  jusqu'à  ses 
dernières  ou  avant-dernières  conséquences? C'est  ce 
qu'on  ne  peut  point  savoir;  parce  que  l'évolution 
des  idées  n'est  point  souniise  à  des  règles  fixes, 
ou  parce  que  les  règles  qui  la  gouvernent  ne  sont 
point  connues,  et  encore  parce  qu'il  y  a  des  cir- 
constances particulières  qui  peuvent  hâter  ici, 
retarder  là  cette  évolution.  C'est  plaisir  de  voir, 
par  exemple,  en  France  et  en  Allemagne,  deux  suf- 
frages  universels    qui    semblent   se    regarder  l'un 
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l'autre.  Lequel  vaincra  l'autre?  Je  veux  dire  :  lequel 
aura  sur  la  nation  où  il  opère  cet  eiïel  de  la  pri'ci- 
piter  plus  rapidement  que  l'autre  sur  la  pente  de 
l'égalité  intégrale  ? 

—  Evidemment,  répondra  quelqu'un,  le  sullrage 
universel  français,  parce  que  le  suffrage  universel 
français  est  sans  contrepoids  et  que  le  suffrage 
universel  allemand  est  contrebalancé  par  un  esprit 
disciplinaire,  royaliste  et  féodal,  qui  est  même  plus 
fort  que  lui. 

—  J'ai  penchant  à  le  croire;  mais  je  suis  loin 
d'en  être  sûr;  car  ce  contrebalancement  peut  deve- 
nir un  antagonisme,  et  le  conflit,  précisément  entre 
l'esprit  féodal  et  l'esprit  égalitaire,  peut  jeter  l'Alle- 
magne dans  une  révolution  qui  dure  un  siècle  et 
qui  l'affaiblisse  pour  deux.  De  même  en  Angleterre, 
je  crois  voir,  à  certains  signes,  que  l'esprit  démocra- 
tique, pour  avoir  été  trop  longtemps  comprimé  ou 
n'avoir  reçu  que  des  satisfactions  incomplètes,  sorte 
de  coups  de  soupape  furtifs,  fera  une  explosion  sou- 
daine et  peut-être  violente,  qui  mettra  quelque 
désordre  dans  cette  vieille,  solide  et  savante  ma- 
chine du  Royaume-Uni.  Non,  on  ne  peut  pas  savoir 
chez  quel  peuple»  la  marche  vers  l'égalité,  lente,  ou 
rapide,  ou  saccadée,  ou  continue  ou  avec  régression, 
sortira  son  plein  et  entier  effet  avant  de  le  sortir 
chez  les  autres. 

Car  il  y  a  des  régressions  ou  tout  au  moins  des 
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enrayements  qui  font  office  de  régressions,  si,  dans 
les  autres  peuples,  le  mouvement  continue.  La 
marche  vers  la  démocratie  est  inévitable,  soit; 
mais  il  y  a  toujours  une  aristocratie  en  voie  de  for- 
mation, et  celle-ci  retarde  d'autant  le  mouvement 
démocratique.  L'aristocratie  moderne  est  celle  de 
l'argent.  C'est  la  pire,  me  direz-vous.  Parfaitement. 
Mais  toutes  les  aristocraties  ont  commencé  par 
être  quelque  chose  de  si  mauvais  qu'elles  sem- 
blaient le  pire.  Montrez-moi  un  peu  les  ancêtres  de 
cette  grande  aristocratie  anglaise  qui...  Montrez- 
moi  un  peu  les  ancêtres  de  l'aristocratie  de  Venise. 
L'aristocratie  d'argent,  en  Amérique,  en  France, 
demain  en  Allemagne,  puisque  l'Allemagne  se  met 
à  gagner  de  l'argent,  peut  devenir,  en  deux  géné- 
rations, l'àme  même,  réfléchie,  puissante  et  géné- 
reuse de  la  nation.  Je  n'en  crois  rien;  mais  il  est 
possible.  L'émiettement  démocratique  en  serait 
arrêté  et  les  périls  qu'il  entraîne  conjurés  pour  un 
long  stade  de  temps. — Autre  enrayement  :  la  décen- 
tralisation. La  décentralisation  est  un  remède  excel- 
lent à  ce  même  émiettement  démocratique  dont  je 
parle.  Elle  crée  des  centres  locaux  qui  sont  des 
forces  autonomes,  des  faisceaux  d'énergies  et  de 
volontés.  La  nation  ainsi  disposée  n'est  plus  une 
simple  addition  d'unités,  c'est-à-dire  de  faiblesses 
et,  pour  parler  plus  juste,  n'est  plus  une  simple  addi- 
tion de  zéros.  Elle  est  constituée^  elle  est  articulée, 
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elle  osl  lin  corps  vivant.  La  (li'ceiitralisalioii,  iiiLel- 
Ict'lnoUc  d'abord,  adminislralive  ensuite,  dans  nne 
certaine  mesure,  se  fera-t-elle,  chez  nous,  par 
exemple,  commencera-t-elle  à  se  faire?  Je  n'en 
crois  rien;  mais  il  i>sl  possible.  Certains  signes  sont 
dans  ce  sens.  Ils  peuvent  se  nui.lli[)lier. 

Les  craintes  (|ue  l'on  a  relativcinent  à  l'avenir 
d'un  peuple  sont  toujours  mêb'es  d'espérances.  On 
se  voit  vieillir;  mais  on  n'est  jamais  absolument  sûr 
de  voir  vieillir  son  pays.  Que  ne  suis-je  mon  pays! 
A  être  un  pays,  il  y  a  toujours  de  la  ressource,  ou, 
du  moins,  on  peut  toujours  croire  qu'il  y  en  a.  Et 
puis,  je  ne  sais  trop  pourquoi,  il  est  pieux  d'envi- 
sager sa  propre  mort,  et  impie  d'envisager  celle 
de  sa  patrie.  Soyons  pieux  de  l'une  et  l'autre  ma- 
nière. 


III 


Telles  sont  les  principales  idées  directrices  de 
ce  grand  mouvement  intellectuel.  Après  les  avoir 
suivies  dans  leur  évolution  jusqu'à  leurs  dernières 
conséquences,  je  ne  serais  pas  fâché  de  revenir  à 
leur  principe,  ce  qui  me  permettra  peut-être  d'en 
parler  avec  plus  de  complaisance.    Tout  au  fond, 
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cette  passion  pour  l'égalité,  pour  la  liberté  consi- 
dérée comme  une  foinie  de  l'égalité,  pour  la  fra- 
ternité considérée  comme  une  égalité  pénétrée  et 
attendrie  d'amour,  cette  passion  en  ses  différentes 
manifestations  et  en  ses  différentes  nuances,  se 
ramène  à  la  haine  de  la  force  et  à  une  révolte 
contre  la  force. 

Les  révolutionnaires  ont  voulu  abolir  la  force ^ 
voilà  précisément  le  fond  des  choses. 

Pascal  a  dit  :  «  L'opinion  est  la  reine  du  monde, 
la  force  en  est  le  tyran.  »  Ils  ont  précisément 
voulu  remplacer  ce  tyran-là  par  cette  reine-là.  Il  a 
dit  encore  :  y<.  On  ne  veut  être  assujetti  qu'à  la  raison 
et  à  la  justice.  >;  Ils  ont  voulu  précisément  n'être 
assujettis  qu'à  cela.  Il  a  dit  encore  :  «  Ne  pouvant 
fortifier  la  justice,  on  a  justifié  la  force.  »  Ils  ont 
constaté  comme  lui  que  la  force,  sous  différentes 
formes,  gouvernait  le  monde  et  que,  pour  se  faire 
accepter,  parce  qu'on  ne  veut  être  assujetti  qu'à  la 
justice,  elle  se  donnait  pour  justice  et  pour  droit. 
Droit  divin,  droit  de  naissance  et  d'hérédité,  droit 
de  justice  aux  mains  de  ceux  qui  l'achètent  ou  qui 
en  héritent,  autant  de  forces  déguisées  en  droits  et 
en  usurpant  le  nom,  autant  de  forces  qui  se  sont 
((  justifiées  »  et  auxquelles  il  faut  arracher  le 
masque. 

Toutes  les  aristocraties  sont  des  forces,  sont  des 
aspects  multiples  de  la  force  dominant  le  monde. 
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Un  cerlaiii  nombre  d'hommes  se  reconnaissant  à 
certains  signes  se  sont  groupés  et  ont  fait  cohé- 
sion, et  ont  formé  un  corps.  Ils  s'appellent  nobles. 
Ils  ont  constitué  une  force  qui  s'appelle  «  ordre  de 
l'Etat  ».  C'est  une  force  à  briser. 

Un  certain  nombre  d'hommes  se  reconnaissant 
à  certains  signes  ont  formé  une  autre  corporation. 
Ils  se  tiennent;  ils  se  serrent  les  uns  contre  les 
autres.  Ils  accumulent  des  richesses.  Ils  forment 
aussi  un  c  ordre  de  l'Etat)).  Ils  s'appellent  clergé. 
C'est  une  force  à  briser. 

Un  certain  nombre  d'hommes  se  sont  attribué  la 
fonction  de  juger  les  autres.  Ils  ont  des  maximes 
communes,  une  langue  commune,  des  traditions, 
une  quasi  hérédité,  comme  les  nobles.  Ils  forment 
un  corps  redoutable.  Brisons  encore  cette  force-là. 

Les  patrons  ouvriers  se  sont  organisés  en  syndi- 
cats très  serrés,  très  réglementés,  très  fermés.  Ils 
sont  une  force  par  leur  cohésion  et  par  leur  entê- 
tement dans  des  règles  et  coutumes  fixes  et  inva- 
riables. C'est  une  sorte  d'aristocratie  populaire. 
Encore  une  force  à  briser. 

Mais  quoi  ?  La  royauté  aussi  est  une  force,  d'un 
genre  particulier,  très  différente  des  forces  aristo- 
cratiques, et  c'est  pour  cela  que,  pendant  quelque 
temps,  on  croit  pouvoir  s'en  accommoder  ;  mais 
quoi?  c'est  une  force  aussi,  une  force  mystique.  Un 
préjugé  la  soutient,  qui  veut  que  l'hérédité  constitue 
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un  droit,  et  que  celui-ci,  légitimement,  se  fasse  obéir, 
dont  les  ancêtres  ont  commandé.  Brisons  cette  force, 
redoutable  en  soi,  plus  redoutable  en  ce  quelle  lé- 
gitime et  «  justifie  »  pareille  prétention  de  la  part 
de  tous  ceux  qui  se  réclament  de  l'hérédité  et 
fondent  sur  elle  leur  droit  à  une  supériorité  quel- 
conque. 

Mais  quoi,  encore?  Vraiment  la  force  se  trouve  j 
partout  !  Plus  de  forces  par  cohésion  ou  par  préjugé 
accepté  d'hérédité.  Non  ;  mais  celui-ci  est  fort  par 
son  argent,  par  ses  biens,  par  ses  terres,  par  la  clien- 
tèle qui  vit  de  lui.  Ceux  qui  possèdent  sont  plus  que 
des  hommes.  Encore  une  force  qu'il  faudra  essayer 
d'effacer.  Ce  sera  plus  difficile  que  tout  le  reste  ; 
mais  pourquoi  n'y  arrivera-t-on  pas  avec  le  temps 
et  un  dessein  bien  suivi? 

Mais  ceux  qui  sont  plus  instruits  que  les  autres?^ 
Ils  sont  plus  forts.  La  force  toujours  1  11  faudrait 
que  tous  les  hommes  reçussent  la  même  instruc- 
tion; car  instruire  les  uns  plus  que  les  autres, 
c'est  exactement  mettre  à  l'un  une  cuirasse  et  une 
épée  et  donner  à  l'autre  une  souquenille  et  un 
bâton.  C'est  créer  de  la  force  au  moment  même  où 
nous  ne  songeons  qu'à  chasser  la  force  de  la  sur- 
face de  la  terre. 

Mais,  en  vérité,  ce  n'est  pas  tout.  La  nature  est 
aristocrate.  Nous  avons  beau  dire  que  tous  les 
hommes  sont  égaux  par  la  nature,  la  nature  nous 
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donne  un  démenti  par  naissance  d'homme.  Elle 
crée  des  individus  incomparablement  plus  armés 
([ue  les  autres,  comme  si  elle  les  destinait  au  com- 
mandement par  décret  nominatif.  Contre  la  nature 
on  ne  peut  pas  se  révolter.  On  peut  dire  seulement 
que  c'est  révoltant.  Il  faut  l)ien  accepter  les  hommes 
qui  ne  sont  supérieurs  ni  par  cohésion  avec  d'autres, 
ni  par  fiction  et  force  d'un  préjugé,  ni  par  posses- 
siou  d'argent  ou  de  terres,  ni  par  éducation  spé- 
ciale, mais  qui  le  sont  uniquement  parce  qu'ils 
sont  nés  comme  cela.  Evidemment.  Mais,  du 
moins,  on  peut  les  tenir  en  suspicion  et  on  peut 
les  tenir  en  respect.  On  peut  se  délier  d'eux  et  leur 
mesurer  strictement  leur  part  dans  le  jeu  des  forces 
sociales  et  faire  que  cette  part  ne  d(q)asse  pas, 
n'égale  môme  pas,  celle  des  autres.  Ils  auront 
assez  de  compensation  dans  la  conscience  et  dans 
la  jouissance  personnelle  de  leur  supériorité.  Il 
faut  réduire  leur  supériorité  intellectuelle  à  être 
un  art  d'agrément.  Ceci  est  encore  une  force,  qu'à 
la  vérilé  on  ne  peut  briser,  mais  qu'on  peut  neu- 
traliser et  empêcher  de  nuire. 

Tel  est  le  fond  môme  de  la  pensée  révolution- 
naire il  la  prendre  depuis  son  commencement  jus- 
qu'au jour  où  nous  en  parlons.  C'est  une  ardente 
protestation  contre  le  droit  de  la  force  ;  c'est  une 
révolte  contre  la  force. 

Cette  révolte,  sans  doute,  tinit  par  aller  directe- 
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ment  contre  son  dessein.  Par  exemple,  comme  il 
faut  toujours  un  Gouvernement  et  qu'il  faut  le  faire 
sortir  de  quelque  chose,  on  le  fait  sortir  de  la  plu- 
ralité des  suffrages.  Mais  qu'est-ce  que  la  pluralité? 
C'est  la  force,  et  une  force  très  brutale.  Comme  a 
dit  Girardin  :  «  Il  faut  se  compter  ou  se  battre.  »Et 
c'est  précisément  la  même  chose.  En  barbarie,  on 
se  bat;  en  civilisation,  on  se  compte,  et,  dans  les 
deux  cas,  c'est  pour  savoir  qui  est  le  plus  fort. 
Pascal  encore  ici  a  raison  :  «  Pourquoi  suit-on  la 
pluralité?  Est-ce  parce  qu'ils  ont  plus  de  raison? 
Non;  mais  plus  de  force.  »  Et  voilà  la  révolte 
contre  la  force,  aboutissant  seulement  à  remplacer 
une  force  par  une  autre. 

Par  exemple  encore,  la  suspicion  à  l'égard  de  la 
force,  ou  de  caste,  ou  financière,  ou  intellectuelle, 
aboutit  à  ceci  que  le  suffrage  démocratique  aime  à 
choisir  pour  représentant  un  pauvre  hère,  très 
roturier,  très  inintelligent,  très  ignorant  et  très 
pauvre.  Rien  de  mieux.  Il  est  complet,  celui-là. 
Mais,  arrivé  à  Paris,  il  est  dans  la  main  du  Gou- 
vernement, qui  l'aide  à  payer  ses  dettes,  et  s'ils 
sont  quelques  centaines  comme  lui,  le  Gouverne- 
ment peut  être  aussi  arbitraire  et  despotique  que 
Louis  XIV,  et  il  devient  inutile  d'avoir  détruit  cette 
force  usurpatrice,  qui  s'appelait  la  royauté. 

C'est  de  ce^  conséquences  paradoxales  de  la 
grande  révolte  contre  la  force   que  sont   nées   les 
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doctrines  anarchiqiies  qui  disont  :  «  Puisque  la 
force  se  retrouve  toujours  maîtresse  et  se  renou- 
velle à  mesure  qu'on  la  détruit  et  renaît  toujours 
de  ses  cendres,  détruisons-la  sans  cesse  en  pros- 
crivant toute  organisation.  Toute  organisation  est 
une  force  en  soi  et  intronise  une  force.  A  bas 
toute  organisation  !  »  Et  ceci  encore,  s'il  manque 
de  sens  pratique,  ne  manque  pas  d'une  certaine 
logique. 

11  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  Révolution  a  été 
un  immense  effort  pour  détruire  dans  le  monde  le 
règne  de  la  force  et  que  c'est  là  proprement  sa 
gloire.  Pour  bien  s'en  convaincre,  les  contraires 
éclairant  très  bien  les  contraires ,  il  faut  lire  Nietzsche. 
Nietzsche  est  le  théoricien  de  l'aristocratie  et,  comme 
il  y  voit  très  clair,  il  est,  bravement,  sans  ambages 
ni  alibiforains,  le  théoricien  de  la  force.  Il  a  passé 
sa  vie  à  nier  le  droit,  la  justice,  la  liberté,  l'éga- 
lité, la  fraternité  et  la  charité.  Le  devoir,  pour  lui, 
c'est  d'être  fort,  plus  fort  que  les  autres  et,  entre 
forts,  de  se  reconnaître  à  certains  signes  très  mani- 
festes, de  se  grouper,  de  se  soutenir,  d'être  exces- 
sivement dur  pour  soi  et  pour  les  inférieurs,  et  de 
dominer.  Mais  pourquoi  tout  cela?  D'abord  pour 
vivre  d'une  vie  ])leine,  vigoureuse  et  supérieure  qui 
n'est  accordée  par  la  nature,  et  encore  quand  ils  y 
aident,  qu'à  un  tout  petit  nombre  d'individus  et 
pour  suivre  ainsi  la  loi  de  nature,  qui  est  telle  dans 
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le  règne  végétal  et  dans  le  règne  animal  ;  et  c'est 
déj  à,  si  Ton  veut,  une  raison.  Mais  ensuite ,  remarquez- 
le  bien  et  que  Nietzche  ne  s'est  pas  arrêté  à  cette  pre- 
mière vue,  mais  ensuite  pour  suivre  la  loi,  même 
sociale,  et  pour  qu'il  y  ait  une  société  :  «  Nous  tous, 
nous  ne  sommes  plus  des  matériaux  de  construc- 
tion pour  une  société.  Que  l'espèce  d'hommes  la 
plus  myope,  peut-être  la  plus  honnête  et  en  tous 
cas  la  plus  bruyante  qu'il  y  ait  aujourd'hui,  à  savoir 
Messieurs  les  socialistes  croient  le  contraire;  il  n'im- 
porte. Les  sociétés  ne  se  construisent  qu'avec  des 
matériaux  qui  durent  (il  veut  dire  :  cohésion,  héré- 
dité, traditions);  nous  ne  sommes  que  des  hommes 
dun  instant.  Les  hommes  d'autrefois  étaient  de 
durée  parce  qu'ils  vivaient  dans  le  passé,  dans  le 
présent  et  dans  l'avenir.  » 

Voilà  toute  la  théorie  aristocratique.  C'est  pour 
construire  une  société  de  ce  genre,  c'est  pour  cons- 
truire une  société,  car,  dans  d'autres  conditions  pour 
lui  il  n'y  en  a  pas,  que  Nietzsche  prêche  contre  la 
justice,  l'arbitraire;  contre  la  liberté,  l'oppression 
des  hommes  par  les  surhommes  ;  contre  l'égalité, 
l'oligocratie  ;  contre  la  fraternité,  l'autorité  ;  contre 
la  charité,  limpitié^  ;  contre  la  force  du  droit,  le 
droit  de  la  force. 

1.  Cf.  un  grand  aristocrate  du  meilleur  temps  :  «Je  suis  peu 
sensible  à  la  pitié  et  voudrais  ne  l'y  être  point  du  tout.  Cependant 
il  n'est  rien  que  je  ne  fisse  pour  le  soulagement  d'une  personne 
affligée,  et  je  crois  etfectivemenl  que  l'on  doit  tout  faire,  jusqu'à 
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Pronez  exactement  le  contraire,  vous  avez  l'espi-it 
même  de  la  Révolution.  Devant  un  monde  où  la 
force  règne  en  souveraine  ol  on  tyran,  devant  une 
histoire  de  l'iiumanité  où  la  force  seule  a  écrit  ses 
annales,  devant  une  société  qui  n'est  qu'un  sys- 
Iriiir  de  forces  plus  ou  moins  en  équilibre,  la  Révo- 
lution a  prétendu  inaugurer  le  règne  du  droit,  et  elle 
ne  savait  pas  trop  ce  que  c'était,  ni  moi  non  plus, 
ni  vous  non  plus;  mais  elle  n'a  pas  cru  se  tromper 
beaucoup  en  supposant  que  c'était  le  contraire  de  la 
force;  et,  en  conséquence,  en  poursuivant  la  force 
sous  toutes  ses  formes,  partout  où  elle  la  voyait, 
et  en  tâchant  à  la  détruire;  parce  ([u'on  ne  sait 
jamais  bien  ce  qu'on  veut,  mais  on  sait  très  bien 
ce  dont  on  ne  veut  pas. 

Et  je  ne  sais  pas  si  cela  est  très  raisonnable;  mais 
en  tous  cas  c'est  une  belle  cause.  A  la  soutenir,  on 
se  heurte  très  vite  à  la  nature  des  choses.  Eh  !  sans 
doute;  mais  il  y  a  deux  efforts  qui  ont  toujours 
fait  l'honneur  et  le  ridicule  de  tous  les  grands 
réformateurs.  L'un  est  de  vouloir  réformer  la  nature 
humaine  et  l'autre  est  de  s'indigner  et  de  se  révolter 

lui  témoigner  même  beaucoup  de  compassion  de  son  mal;  car  les 
misérables  soiit  si  sots  que  cela  leur  fait  le  plus  grand  bien  du 
monde:  mais  je  tiens  aussi  qu'il  faut  se  contenter  d'en  témoigner 
et  se  garder  soigneusement  d'en  avoir.  C'est  une  passion  qui 
n'est  bonne  à  rien  au-dedans  d'une  àme  bien  faite,  qui  ne  sert 
qu'à  affaiblir  le  cœur,  et  qu'on  doit  laisser  au  peuple,  qui,  n'exé- 
cutant jamais  rien  par  raison,  a  besoin  de  passion  pour  le  porter 
à  faire  les  choses.  »  (La  Rochefoucauld,  Porlrail  de  lui  fuit  par 
Lui-même.) 
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contre  la  nature  des  choses.  Le  désir  de  réformer 
la  nature  humaine  est  un  sentiment  vénérable,  et 
la  révolte  contre  la  nature  des  choses  est  une  pas- 
sion noble.  Trouver  le  monde  mal  fait  peut  être  le 
travers  d"un  imbécile;  il  peut  être  l'aspiration  d"un 
cœur  très  pur  et  d'une  très  grande  àme.  Garo  n'est 
un  sot  que  parce  qu'il  choisit  mal  ses  exemples. 
Après  tout,  l'homme  suit  sa  loi  aussi  en  se  détachant 
de  la  nature,  en  cherchant  à  s'en  affranchir,  et  la 
première  condition  pour  qu'il  s'en  affranchisse  est 
bien  un  peu  qu'il  la  méprise.  Il  est  moral  que 
l'homme  méprise  la  loi  naturelle,  et  c'est  peut-être 
toute  la  morale.  Il  est  beaucoup  plus  moral  que 
l'homme  veuille  être  surnaturel  que  non  pas  qu'il 
veuille  être  surhomme.  Constater  que  la  nature  ne 
connaît  que  la  force  et  en  conclure  précisément  que 
l'homme  doit  ne  point  s'y  soumettre,  c'est  aussi 
généreux  que  paradoxal,  et  c'est  très  humain, 
l'homme  étant  un  animal  idéaliste,  dont  la  fonction 
est  peut-être  précisément  de  créer  de  l'idéal  dans 
un  monde  qui  ne  le  connaît  pas. 

De  ce  point  de  vue  la  Révolution  paraît  une  époque 
extraordinaire,  supérieure,  sublime,  et  très  amu- 
sante, de  l'humanité.  Si  une  nation  avait  pris  très  pré- 
cisément les  choses  ainsi,  si  elle  avait  poursuivi  sou 
œuvre  très  précisément  dans  cet  esprit,  elle  en  pour- 
rait mourir,  il  est  vrai,  mais  elle  aurait  vécu  et  serait 
morte  pour  une  idée  au  moins  peu  vulgaire.  Non  seu- 
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lement  c'est  une  consolation;  mais  c'est  une  gloire; 
non  seulement  c'est  une  gloire,  mais  c'est  un  succès. 
Il  y  a  des  succès  matériels  :  ils  prouvent  seulement 
l'esprit  pratique.  Il  y  a  des  succès  moraux  qui  sont 
à  si  long  terme  que  ceux  qui  les  ont  mérités  ne  les 
récoltent  jamais.  Ils  les  ont  pourtant.  Ils  restent 
attachés  à  leur  nom  et  à  leur  mémoire.  Socrate  en 
mourant  a  dû  se  dire  :  «  Je  sais  bien  que  les  hommes 
ne  se  conduiront  jamais  selon  la  morale  :  mais  ils 
ne  pourront  jamais  s'occuper  de  morale  sans  me 
nommer.  Donc  j"ai  à  remercier  les  Dieux.  Criton, 
sacrifie  un  coq  à  Esculape.  » 

Emile  Faguet. 
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LE  SOCIALISME  ET  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE 


Jusqu'à  quel  point  la  Révolution  française  a-t-elle 
été  socialiste  ?  En  d'antres  termes,  dans  quelle 
mesure  les  hommes  de  ce  temps  ont-ils  conçu  que 
l'Etat  avait  le  droit  et  le  devoir  de  modifier  la  pro- 
priété individuelle  dans  une  intention  égalitaire  ou 
communiste?  Cette  question,  trop  souvent  abordée, 
débattue  et  tranchée  en  raison  d'idées  étrangères  à 
la  science,  est  peut-être  une  de  celles  sur  lesquelles 
il   importe  aujourd'hui   assez    particulièrement  de 


1.  Quelques  ouvrages  récents,  ceux  de  MM.  Espinas  {la  Philoso- 
phie sociale  au  xviir  siècle  et  la  Révolution,  1898)  et  Sagnac  [la 
Législation  civile  de  la  Révolution  française,  1898),  et  les  miens 
propres  {le  Socialisme  au  xvin"  siècle,  1895  ;  le  Socialisme  ulo- 
pique,  1898:  le  Socialisme  et  la  Révolution  française,  1899),  ont 
valu  à  la  question  des  rapports  entre  le  socialisme  et  la  Révolu- 
tion française  un  regain  d'actualité  dans  la  presse  périodique. 
MM.  E.  Faguet,  Aulard,  Fournière.  Sorel,  Espinas,  Jean  Grave,  etc., 
pour  ne  citer  que  quelques  noms,  y  sont  revenus  dans  des 
articles  étendus  :  j'ai  pensé  que  dans  ce  recueil,  destiné  à  répandre  I 
la  connaissance  d'une  portion  de  l'œuvre  sociale  accomplie  par 
la  Révolution,  il  ne  serait  pas  déplacé  de  reprendre  et  de  dévelop- 
per quelques-unes  des  conclusions  que  j'ai  déjà  formulées  anté- 
rieurement et  qui,  d'ailleurs,  ont  été  presque  universellement 
adoptées. 
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rappeler  (iiiolques  v6rilôs  seulement  historiques.  A 
délaul  d'ariiiiments  élecloraux,  on  peut  y  trouver 
certains  renseignements  et  matière  à  réflexion. 


Lorsque  la  royauté,  poussée  à  bout  par  la  détresse 
financière,  dut  convoquer  les  États  généraux  pour 
solliciter  1(^  secours  de  lanation,  elle  dut,  en  échange, 
lui  permettre  de  formuler  librement  ses  plaintes  et 
ses  VLCux  de  réforme.  La  société  entière  de  l'ancien 
régime  fut  appelée  à  rédiger  ses  dernières  volontés: 
les  cahiers  de  1789  et  les  brochures  innombrables 
qui  les  complètent  constituent  son  testament  authen- 
tique. 

Il  serait  diflicile  d'exagérer  la  valeur  historique 
des  cahiers  :  sans  doute  le  suffrage  ne  fut  pas  uni- 
versel; il  y  eut  des  entraves  à  la  liberté  de  vote;  les 
classes  instruites  eurent  plus  de  part  à  leur  rédac- 
tion que  les  ignorants.  Il  n'importe  :  «  Les  cahiers 
furent  préparés  par  l'élite  intellectuelle  de  la  nation, 
écrits  par  les  commissaires  élus  de  chaque  assem- 
blée plébéienne,  noble,  ecclésiastique,  discutés,  com- 
parés et  enfm  a})prouvés  par  la  masse  des  électeurs 
délibérant   et  votant  en   pleine   liberté.   Les   griefs 
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elles  vœux  qui  y  sont  exprimés  sont  donc  réellement 
les  griefs  et  les  vœux  de  cinq  h  six  millions  de  Fran- 
çais ».  Ils  constituent,  comme  le  disait  Malouet,  ((  le 
dépôt  public  et  irrécusable  de  toutes  les  opinions  et 
des  vœux  de  la  France  entière  ».  Jamais  nation  ne 
s'est  peut-être  plus  complètement  exprimée  en 
toute  matière  que  ne  fit  la  France  dans  les  cahiers 
primaires  et  secondaires  de  1789. 

Existe-t-il  dans  ce  vaste  dépôt  quelque  trace  de 
velléités  socialistes?  Il  est  permis  de  répondre  caté- 
goriquement. La  philosophie  du  xviii'  siècle,  dans 
l'assaut  général  qu'elle  avait  donné  à  l'ordre  tradi- 
tionnel de  la  société,  avait  fini  par  tout  critiquer 
indistinctement.  Au  moment  oi^i,  sortant  de  la  cri- 
tique spéculative  et  de  l'uiopie  métaphysique,  la 
France  fut  appelée  à  rédiger  des  doléances  et  des 
vœux  précis,  elle  n'y  exprima  aucune  volonté  de 
bouleversement  social  :  «  L'objet  des  lois,  disent 
presque  tous  les  cahiers  à  l'instar  de  celui  du  Tiers 
état  de  Paris,  est  d'assurer  la  liberté  et  la  pro- 
priété. »  Il  n'y  a  pas  un  cahier  où  soit  mise  en 
doute  la  légitimité  de  la  propriété  individuelle  la 
plus  absolue;  la  })lupart  insistent  sur  son  caractère 
sacré  et  imprescriptible.  Sans  doute  les  «  droits  féo- 
daux »,  dont  la  suppression  est  fréquemment  récla- 
mée, et  les  biens  du  clergé,  dont  on  sollicite 
souvent  l'attribution  à  l'État,  apparaissent  aux  pri- 
vilégiés comme  des  propriétés  légitimes.  Mais  on 


G8  l'ieuvre  sociale  de  la  révolution  française 
prétend  en  indemniser  les  détenteurs,  et,  en  les 
attaquant,  ce  n'est  nullement  au  principe  de  la 
propriété  que  les  i-édacteurs  des  cahiers  pensent 
porter  atteinte;  bien  au  contraire  :  c'est  comme 
constituant  une  entrave  injustifiée  à  la  propriété 
individuelle  que  les  droits  féodaux  apparaissent 
condamnables,  c'est  au  nom  du  droit  éminent  de 
l'Etat  que  les  biens  du  clergé  lui  sont  décerués.  Il 
n'y  a  aucune  protestation  contre  l'inégalité  des  condi- 
tions. Les  cahiers  signalent  avec  quelqueamertume 
«  le  recèlemenf  et  les  fraudes  des  riches  proprié- 
taires »,  demandent  qu'on  fasse  rendre  gorge  aux 
fortunes  révoltantes,  qu'on  facilite  aux  paysans  les 
moyens  d'acquérir  des  terres  et  des  bestiaux,  qu'on 
distribue  quelques  secours  aux  travailleurs  des 
champs,  qu'on  s'occupe  de  leur  assurer  des  salaires 
qui  leur  permettent  de  vivre,  qu'on  crée  des  ate- 
liers de  travail,  qu'on  réorganise  et  qu'on  complète 
l'assistance  publique,  qu'on  exempte  de  l'impôt 
ceux  qui  ne  possèdent  que  leurs  bras,  qu'il  pèse 
également  sur  les  autres,  qu'on  taxe  fortement  le 
luxe,  qu'on  modifie  quelques-unes  des  lois  de  suc- 
cession :  tels  sont  les  vœux  qui  reviennent  le  plus 
souvent.  Une  fois  exaucés,  les  hommes  seront  à  peu 
près  aussi  heureux  qu'ils  peuvent  être.  Ces  mesures 
n'ont  rien  de  subversif;  l'impôt  progressif  même 
qui  sera  si  vite  réclamé  n'y  est  pas  indiqué.  Si  par- 
fois  l'accent    de  quelques    rares    cahiers    (on    les 
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compterait)  devient  un  peu  plus  véhément,  souve- 
nons-nous que  la  misère  élait  cruelle,  que  la  décla- 
mation était  un  procédé  courant  de  la  littérature, 
et  aussi  que  la  royauté  de  l'ancien  régime  était  cou- 
tumière  de  paroles  et  de  discours  qui  effleurent  ce 
que  nous  appelons  aujourd'hui  le  socialisme  d'Etat. 
Les  cahiers,  qui  expriment  l'avis  réfléchi  de  col- 
lectivités considérables,  sont  les  documents  les 
plus  significatifs  :  mais  ils  sont  utilement  complé- 
tés par  les  brochures  qui,  nombreuses  depuis  1787, 
librement  publiées  pendant  toute  la  période  élec- 
torale, nous  transmettent  les  vœux  du  «  quatrième 
ordre  »,  qui  ne  fut  pas  appelé  à  la  rédaction  des 
cahiers,  ou  ceux  des  isolés  qui  jugèrent  avoir  des 
opinions  personnelles  à  exprimer.  Elles  offrent, 
comme  de  juste,  plus  de  variété  :  toute  convocation 
électorale  a  de  tout  temps  échauffé  les  cerveaux  : 
il  n'est  point  d'exalté  qui  en  pareil  cas  ne  se  croie 
tenu  de  sauver  la  patrie.  Des  vœux  de  réforme 
sociale  radicale  ne  signifieraient  donc  pas  grand 
chose  dans  les  brochures,  quand  môme  ils  s'y  ren- 
contreraient assez  fréquemment.  Or  ils  y  sont  infi- 
niment rares.  Parmi  les  trois  ou  quatre  mille  pièces 
qui  dorment  aux  Archives,  ou  à  la  Bibliothèque 
nationale,  il  en  est  bien  peu  qui  révèlent  quelque 
chose  d'un  sentiment  socialiste.  Une  vingtaine 
reprennent  les  idées  familières  à  Montesquieu,  à 
Rousseau,  sur  les  droits  de  la  nature,  de  l'homme 
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et  de  rÉtat,  c'est-à-tlire  énoncent  des  principes 
d'apparence  redoutable  pour  en  tirer  les  conclu- 
sions les  plus  anodines  :  [)our  souhaiter  à  la  France 
une  législation  inspirée  de  iMontesquieu,  Marat 
se  croit  tenu  de  légitimer  rantliropophagic.  D'autres 
critiquent  vivement  certains  abus  Je  la  richesse, 
élèvent  hautement  la  voix  en  faveur  des  pauvres  et 
des  travailleurs,  réclamant  comme  les  cahiers, 
mais  d'un  accent  plus  impérieux,  qu'il  leur  soit 
assuré  un  salaire  suffisant  et  les  moyens  d'exister 
auxquels  ils  ont  droit.  Il  n'y  a  guère  plus  d'une 
demi-douzaine  d'opuscules  oi^i  apparaisse  vraiment 
un  esprit  égalitaire  ou  communiste  :  un  brave 
agriculteur,  nommé  Gosselin,  donna  le  moyen  de 
transformer  la  France  en  une  Sparte  moderne;  un 
romancier  pornographe.  Rétif  de  la  Bretonne,  four- 
nit un  plan  du  même  genre;  Chappuis,  un  aliéné, 
bâtit  des  phalanstères  très  fantaisistes;  Babeuf  et 
Maréchal,  ainsi  que  Boissel,  un  futur  jacobin,  énon- 
cèrent des  principes  communistes,  dont  ils  se  défen- 
dirent de  tirer  pour  le  présent  aucune  conséquence 
pratique.  Peu  nombreux,  médiocres  de  pensée, 
signés  de  noms  inconnus,  ces  écrits  n'eurent  aucun 
retentissement  :  fe  bonheur  universel,  la  navigation 
aérienne  et  la  quadrature  du  cercle  ne  peuvent 
manquer  de  stimuler  périodiquement  un  certain 
nombre  d'hommes  de  sens  simple  et  d'imagination 
peu  équilibrée. 
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li  est  donc  évident  qu'en  1789  il  n'existait  nulle 
hostilité  contre  le  principe  de  la  propriété  indivi- 
duelle. Un  ^rand  nombre  d'institutions  sacrées  aux 
yeux  des  hommes  de  1789  furent  plus  tard  battues 
en  brèche  par  la  Révolution.  C'était  une  espèce  de 
lieu  commun  pour  la  philosophie  politique  de 
rapprocher  la  propriété  et  la  royauté  :  «  La  pro- 
priété du  prince  sur  ses  sujets,  disait  Linguet,  est 
de  même  nature  que  celle  de  ceux-ci  sur  leurs 
Liens.  »  Or  la  royauté,  que  personne  ne  contestait 
en  1789,  fut  abolie  trois  ans  après.  Il  en  fut  autre- 
ment de  la  propriété.  Aucun  des  gouvernements 
qui  se  succédèrent  en  France  sous  la  Révolution 
n'en  contesta  la  légitimité.  Elle  est,  d'après  la  Décla- 
ration des  droits  de  l'homme,  «  un  des  droits  sacrés 
et  inviolables  et  imprescriptibles  de  l'humanité  ». 
La  Constitution  de  1791  la  sanctifie  dès  ses  premiers 
jours.  La  Convention  acclame  Danton,  qui,  avec 
l'approbation  de  Robespierre,  demande  une  déclara- 
tion en  sa  faveur.  Le  28  février  1793,  elle  place  la 
propriété  sous  la  sauvegarde  de  la  nation;  le  18  mars, 
sur  le  rapport  de  Barère,  elle  vote  la  peine  de  mort 
contre  quiconque  proposerait  la  loi  agraire  ; 
le  31  mars  la  même  peine  est  promulguée  contre 
quiconque  excitera  à  la  violation  des  propriétés.  La 
Constitution  de  1793  consacre  la  propriété  aussi 
bien  que  celle  de  Tan  III.  Le  Code  civil  en  fait  la 
base  de  la  société  moderne.  A  s'en  tenir  aux  cahiers 


72     L  ŒUVRE    SOCIALE    DE    LA    RÉVOLUTION    FRANÇAISE 

et  aux  déclarations  des  pouvoirs  révolutionnaires, 
nulle  époque,  semble-l-il,  ne  fut  plus  éloignée  de 
toute  velléité  socialiste. 


Or  la  Révolution  apparut  à  un  grand  nombre  de 
contemporains  comme  une  série  d'attentats  systé- 
matiques contre  toute  espèce  de  propriétés. 

Beaucoup  de. théoriciens  politiques  pensaient  que 
le  premier  vœu  du  suffrage  universel  établi  dans 
une  nation  serait  «  qu'on  réunît  en  masse  toutes 
1-es  propriétés  et  qu'on  en  fit  un  partage  égal,  ou 
que  la  communauté  naturelle  des  dons  du  créateur 
fut  rétablie  ».  11  y  avait  donc  d'avance  un  préjugé 
défavorable  aux  résultats  de  la  consultation  natio- 
nale. Dès  1788,  l'auteur  du  Mémoire  des  princes  au 
roi  prophétisait  mélancoliquement  :  «  Bientôt  les 
droits  de  la  propriété  seront  attaqués;  l'inégalité 
des  fortunes  sera  présentée  comme  un  objet  de 
réforme».  Sitôt  après  l'ouverture  des  Etats  géné- 
raux, à  la  vue  des  troubles  qui  se  propageaient  dans 
les  villes  et  dans  les  campagnes,  il  parut  que  cette 
prédiction  était  en  train  de  se  réaliser.  «  Les  pro- 
priétés de  tout  genre,  écrivaient  à  leurs  députés  les 
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commissaires  des  Etats  duDauphiné,  sont  menacées 
d'unbouleversementprochain  »;d'Eprémesnil  signa- 
lait à  l'Assemblée  «  un  esprit  de  révolte  et  de  sédi- 
tion répandu  généralement  dans  tout  le  royaume  »  ; 
on  se  racontait  que  des  brigands,  supposant  des 
ordres  du  roi,  se  disaient  autorisés  à  rétablir  l'éga- 
lité dans  les  fortunes.  C'était  «  une  espèce  de 
guerre  déclarée  aux  propriétés  et  aux  propriétaires  ». 
Quelques  brochures  répandues  dans  le  pays, 
quelques  discours  aux  clubs  et  à  l'Assemblée, 
surtout  les  mesures  votées  contre  les  droits  féodaux 
et  la  propriété  du  clergé,  plusieurs  autres  décrets 
accessoires  affermirent  chez  les  privilégiés  la  con- 
viction généralement  sincère  que  toute  propriété 
était  menacée.  La  Déclaration  dit  Roi  du  22  juin  1789 
n'avait-elle  pas  compris  expressément,  sous  le  nom 
de  propriétés,  «  les  dîmes,  cens,  rentes,  droits  et 
devoirs  féodaux  et  seigneuriaux,  et  généralement 
tous  les  droits  et  prérogatives  utiles  et  honorifiques 
attachés  aux  terres  et  aux  fiefs,  ou  appartenant  aux 
personnes  »  ?  Ces  propriétés  étant  violées,  pourquoi 
les  autres  seraient-elles  respectées  ?  L'Assemblée  et 
la  presse  retentissaient  de  protestations  indignées. 
L'abbé  Maury  criait  à  la  loi  agraire  ;  Cazalès  rappe- 
lait «  que  toutes  les  propriétés  se  touchent  et  que, 
quand  on  en  viole  une,  on  est  prêt  à  les  violer 
toutes  ».  Les  pamphlétaires  accusaient  les  législa- 
teurs d'attaquer  à  la  fois  «  le  fonds,  le  revenu  et  le 
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moMlier  >.  Dominant  loules  los  autres,  la  grande 
voix  de  Biirke  tonnait  do  Tautrc  côté  de  la  Manche 
et  vaticinait  :  «  Si  vous  éhranloz  une  fois  la  prescrip- 
tion, il  n'est  plus  aucune  espèce  de  propriété  qui 
puisse  être  assurée  dès  qu'elle  devient  assez  consi- 
dérabh;  pour  exciter  la  cupidité  d'un  j)ouvoir  indi- 
gent. .) 

A  mesure  que  la  Révolution  se  déroulait,  que  les 
prétentions  du  parti  démocratique  s'accusèrent,  que 
les  brochures  égalitaires  se  firent  plus  nombreuses, 
que  les  émeutes  se  multiplièrent,  qu'il  y  eut  plus 
d'hommes  frappés  dans  leurs  intérêts  par  les  décrets 
des  assemblées,  le  nombre  s'accrut  de  ceux  qui 
avaient  lieu  de  penser  que  la  propriété  était  com- 
promise. S'enfuyant  à  Varennes,  Louis  XVI  inscrivait 
parmi  ses  griefs  «  les  propriétés  violées  ».  Rallié  à 
la  cause  de  la  royauté,  Rarnave  déclarait  peu  après 
i|u'il  était  temps  que  la  Révolution  s'arrêtât  :  «  Dans 
la  ligne  de  la  liberté,  le  premier  acte  qui  pourrait 
suivre  serait  l'anéantissement  de  la  royauté...  ;  dans 
la  ligne  de  l'égalité,  le  premier  acte  qui  pourrait 
suivre  serait  l'attentat  à  la  propriété.  »  La  royauté 
ébranlée,  tous  ceux  qui  se  souvenaient  des  théories 
de  l'Ancien  Régime  eurent  un  redoublement  de 
crainte  pour  la  propriété,  qui  lui  avait  été  si  souvent 
identitiée. 

Mais,  en  1792,  cette  crainte  gagna  la  majorité  des 
hommes  modérés  qui  avaient  été  les  premiers  met- 
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tours  en  œuvre  du  mouvement  révolutionnaire. 
Lorsque  la  Convention  succéda  à  TAssemblée  législa- 
tive et  que,  les  anciens  privilégiés  évincés,  elle  se 
partagea  entre  les  girondins  et  les  jacobins,  la  lutte 
s'engagea  violemment  entre  eux.  Il  serait  difficile 
de  fixer  exactement  toutes  les  différences  de  leurs 
programmes;  certains  «  girondins  »  ont  des  idées 
politiques  et  sociales  aussi  hardiesque  les  plus  avan- 
cés des  montagnards.  En  fait,  les  girondins,  pris 
généralement  dans  la  bourgeoisie,  philosophes,  ins- 
truits, ayant  leur  poinô  d'appui  et  leurs  attaches  en 
province,  se  trouvèrent  avoir  comme  rivaux  heu- 
reux des  hommes  déterminés,  soutenus  par  la  seule 
force  matérielle  existante,  la  populace  de  Paris, 
<3nclins  à  lui  plaire,  ne  répugnant  pas  au  langage 
le  plus  violent  et  aux  mesures  extrêmes.  Par  la 
force  des  choses,  dans  la  compétition  pour  le  pou- 
voir qui  éclata  entre  eux,  il  était  inévitable  que  la 
Gironde  apparût  à  ses  ennemis  comme  tendant  à  la 
république  fédérale  des  riches,  et  que,  de  son  côté, 
elle  leur  imputât  de  tendre  au  bouleversement  des 
propriétés  et  à  la  loi  agraire.  Un  passage  célèbre  des 
mémoires  de  Garât  a  consigné  l'etlroyable  bonne 
foi  des  deux  partis  à  se  réclamer  réciproquement 
leur  tête  en  se  lançant  ces  accusations. 

Depuis  le  milieu  de  1792  jusqu'à  sa  chute,  la 
Gironde  ne  se  lassa  pas  de  reprendre  avec  plus  de 
violence  contre    les  jacobins  les    accusations   que 
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les  privilégiés  avaient  intentées  aux  constituants. 
Lr  Patriote  français,  le  journal  de  Brissot,  ne  cessa 
pas  de  ridiculiser  les  systèmes  d'égalité  sociale  et  de 
dénoncer  les  prédications  anarchistes.  La  fameuse 
pièce  de  Laya,  rAmi  des  /ois,  mit  sur  la  scène  les 
principaux  chefs  montagnards;  c'était  probable- 
ment Robespierre,  qui  était  censé  prêcher  par  la 
bouche  de  Plaude : 

. .  .Si  le  mal  vient  de  ce  qu'on  possède, 
Donc  ne  plus  posséder  en  est  le  sûr  remède. 
Murs,  portes  et  verroux,  nous  brisons  tout  cela... 
Tout  est  commun  ;  le  vol  n'est  plus  vol,  c'est  justice. 
J'abolis  la  vertu  pour  mieux  tuer  le  vice. 

Dans  son  discours  sur  la  constitution,  le 
lu  avril  1793,  Vergniaud,  après  avoir  raillé  les 
chimères  égalitaires,  disait,  presque  comme  avait 
fait  Barnave  deux  ans  plus  tôt,  qu'il  n'y  avait  plus 
que  d(^ux  révolutions  possibles  :  u  Celle  des  pro- 
priétés ou  la  loi  agraire,  et  celle  qui  nous  ramène- 
rait au  despotisme  ». 

La  domination  jacobine,  qui  suivit  la  journée  du 
2  juin,  fut  donc  regardée  par  les  privilégiés,  par 
les  modérés,  par  une  partie  des  futurs  thermido- 
riens, comme  le  prélude  de  la  «  socialisation  » 
générale  de  la  France.  Terrorisée,  la  presse  anti- 
jacobine se  taisait  en  France.  Mais  Mallet  du  Pan 
écrivait  de  l'Etranger  :  ((  Les  jacobins  tendent  à  la 
loi  agraire,  à  la  communauté  des  biens  et  des  pou- 
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voirs  Gt  à  l'institution  d'une  démocratie  agricole.  » 
Le  gouverneur  Morris,  représentant  des  État- Uni  s  à 
Paris,  considérait  que  cette  révolution  était  en 
train  de  s'opérer. 

Après  la  chute  de  Robespierre,  ce  fut  un  concert 
unanime.  Les  anciens  terroristes  eux-mêmes, 
Sénart,  Vilate,  Barère,  se  reprochèrent  mutuelle- 
ment d'avoir  voulu  la  loi  agraire.  Les  thermidoriens 
couvrirent  d'imprécations  «ces  systèmes  dictés  par 
l'immoralité  et  la  paresse,  qui  atténuent  l'horreur 
du  larcin  et  l'érigent  en  doctrine  ».  Un  chœur 
indigné  d'écrivains  de  toutes  nuances  dénoncèrent 
les  tendances  qui  avaient  failli  perdre  la  France  et 
dont  la  conspiration  de  Babeuf  fut  regardée  comme 
la  dernière  expression.  Il  faut  lire  les  écrits  de 
l'abbé  BaiTuel  pour  comprendre  à  quelle  révolution 
certains  hommes  pensèrent  avoir  échappé  après 
avoir  failli  y  être  engloutis. 

Beaucoup  d'historiens  se  sont  fait  les  échos  de 
ces  conceptions.  Pour  ne  prendre  qu'un  illustre 
exemple,  Taine  n'est  pas  loin  de  considérer  la 
Révolution  française  comme  un  immense  soulève- 
ment contre  la  propriété  :  la  philosophie  du 
xviii''  siècle  a  battu  en  brèche  toutes  les  bases  de 
de  la  société;  dès  1789,  une  «  anarchie  spontanée  » 
se  déchaîne  par  toute  la  France  ;  les  tendances  les 
plus  subversives  animent  les  premières  assemblées 
et  s'épanouissent  sous  la  Convention;  le  parti  jaco- 
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l)in  entreprend  syslématiquemont  et  réalise  en 
paiiie  une  réorganisation  socialiste  de  la  France, 
qui,  sauvée  à  peine  par  le  9  thermidor,  subit 
encore  une  série  de  crises  dont  la  conjuration  de 
Babeuf  est  la  plus  redoutable. 

Jusqu'à  quel  point  cette  conception  des  choses  est- 
elle  historique?  réservant  pour  paragraphe  spécial 
le  l)abouvisme,  qui  fut  un  phénomène  particulier, 
nous  avons  deux  questions  à  examiner  :  dans 
(juelle  mesure  y  eut-il  des  théories  socialistes  sous 
la  Révolution?  dans  quelle  mesure  pouvons-nous 
regarder  comme  inspirées  par  elles  certains  faits  : 
mouvements  populaires  ou  décrets  rendus  par  les 
assemblées  ? 


IH 


Les  ])hilosophes  du  xvui'"  siècle  avaient  maintes 
fois  abordé  par  des  cotés  divers  les  questions  relatives 
à  la  propriété  et  les  avaient  parfois  traitées  avec  la 
plus  grande  hardiesse  ;  le  droit  de  tous  au  bonheur 
était  un  de  leurs  principes  favoris;  comment  en 
assurer  l'exercice  sans  une  diminution  de  l'inégalité 
des  biens?  Le  gouvernement  de  l'ancien  régime 
les  avait  laissés  dire  sans  protester.  On  poursuivit 
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ceux  qui  attaquaient  la  religion,  la  royauté,  les 
privilèges  ;  leurs  factums  y)0uvaient  avoir  une 
portée  pratique.  Mais  quelle  importance  attacher  à 
des  dissertations  théoriques,  à  des  spéculations 
d'utopistes,  trop  évidemment  dépourvues  de  tout 
rapport  avec  la  réalité?  Pourquoi  interdire  à  Mon- 
tesquieu de  présenter  la  propriété  comme  une  créa- 
tion des  lois  et  à  Rousseau  de  vanter  l'état  de 
nature,  puisque  nul  ne  songeait  à  remanier  les  lois 
de  la  propriété  ou  à  ramener  l'humanité  dans  ses 
forêts  primitives? 

Les  politiques  de  la  Révolution  héritèrent  donc 
de  leurs  maîtres  des  doctrines  spéculatives  qui, 
jusque-là,  avaient  paru  inofï"ensives,qui  aujourd'hui 
nous  semblent  assez  avancées,  et  qui  prirent  un 
autre  aspect  du  jour  où  elles  passèrent  des  livres 
des  philosophes  aux  discours  des  hommes  de  gou- 
vernement. Rrissot,  pour  obtenir  un  adoucissement 
des  lois  sur  le  vol,  s'était  cru  tenu  jadis  d'établir 
que  la  propriété  n'était  qu'un  vol  primitif;  il  trouva 
fort  mauvais  qu'un  journaliste  malveillant  montrât 
quelques-unes  des  conséquences  qu'on  pouvait 
déduire  de  ce  principe.  La  plupart  des  constituants 
ou  des  girondins  qui  critiquèrent  la  propriété  sous 
les  deux  premières  assemblées  furent  victimes  de 
leurs  habitudes  de  philosophes  spéculatifs,  et  ne 
comprirent  que  peu  à  peu  que  tout  homme  qui 
passe   du    rôle  de    l'opposition    à    celui   d'homme 
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de  gouvernement  aiiil  prudemment   en  adoucissant 

son  langage. 

Assurément  des  orateurs  comme  Mirabeau,  Tron- 
chet  ou  Thouret  n'étaient  rien  moins  que  des  socia- 
listes. Ils  proclamaient  néanmoins  à  l'envi  que  la 
propriété  n'est  nullement  un  droit  primitif  de 
l'homme,  mais  seulement  une  institution  civile 
qu'il  est  permis  de  modifier.  «  Le  propriétaire, 
disait  Mirabeau,  n'est  que  le  premier  des  salariés; 
ce  que  nous  appelons  vulgairement  sa  propriété 
n'est  autre  chose  que  le  prix  que  lui  paie  la  société 
pour  les  distributions  qu'il  est  chargé  de  faire  aux 
autres  individus  par  ses  consommations  et  ses  dé- 
penses. »  Un  Malouet,  un  Target,  un  Talleyrand 
s'apitoyaient  sur  les  maux  nés  de  l'inégalité  et 
déclaraient  la  misère  du  pauvre  plus  sacrée  que 
l'opulence  des  riches.  Ces  discours  n'avaient,  le  plus 
souvent,  pour  objet  que  de  justitier  des  mesures 
très  modérées,  telles  qu'une  modihcation  de  l'impôt 
ou  des  lois  de  succession.  Aussi  la  montée  des 
idées  démocratiques  avertit  bientôt  les  constituants 
de  renoncer  à  leurs  habitudes  d'hommes  sensibles, 
afin  de  ne  pas  donner  par  leurs  discours  un  appui 
apparent  aux  tendances  nouvelles. 

Les  girondins  cessèrent  plus  difficilement  leurs 
dissertations  humanitaires  et  utopiques.  S'ils 
n'eurent  pas  de  programme  politique  bien  délini, 
ils  s'entendirent  encore  moins  entre  eux  en  matière 


LE    SOCIALISME    ET    LA    KÉVOLUTION    FRANÇAISE         81 

sociale.  Tous  pensaient  vaguement  avec  Vergniaud 
que  la  meilleure  constitution  serait  «  celle  qui  fera 
jouir  (Je  la  plus  grande  somme  de  bonheur  possible 
et  le  corps  social  et  les  individus  qui  le  composent  ». 
xMais  ils  n'étaient  guère  d'accord  sur  ses  bases.  La 
plupart  étaient  de  purs  disciples  des  physiocrates, 
des  partisans  du  laisser  faire  laisser  pas.ser.  D'autres 
s'en  éloignaient  fort.  C'est  un  girondin,  l'abbé  Fau- 
chet,  qui  le  premier  fut  accusé  de  prêcher  la  loi 
agraire.  Dans  son  club,  le  Cercle  social,  et  par  la 
voix  de  son  journal,  la  Bouche  de  fei\  il  demandait 
la  «  confédération  générale  des  amis  de  la  vérité  » 
et  appelait  tous  les  hommes  à  la  fraternité  et  à  la 
concorde.  «  Tout  homme,  disait-il,  a  droit  à  la 
terre  et  doit  y  avoir  en  propriété  le  domaine  de  son 
existence...  Tout  homme  a  naturellement  droit  à 
tout  ce  qui  lui  est  nécessaire.  »  L'ordre  social 
actuel  repose  sur  une  mauvaise  conception  de  la 
propriété  et  doit  être  modifié.  Disciple  de  Rousseau, 
Faucbet  s'empressait  d'ailleurs  d'atténuer  la  portée 
de  ces  principes  assez  alarmants,  recommandant 
de  n'opérer  que  «  par  des  progressions  attentives  » 
et  indiquant  en  dernier  ressort  comme  suffisante 
pour  tarir  «  les  trois  grandes  sources  des  crimes, 
l'extrême  richesse,  l'extrême  misère  et  surtout 
l'oisiveté  »,  une  bonne  loi  sur  les  successions  qui 
fixerait  un  maximum  aux  propriétés  territoriales. 
Il  eut,  au  surplus,  tant  de  regret  d'avoir  paru  prê- 


82     L  ŒUVRE    SOCIALE    DE    LA    RÉVOLUTION    FRANÇAISE 

cher  le  bouleversement  social  ({ii'il  tlésavoiia  ses 
principes  avant  de  mourir. 

Les  membres  les  plus  hardis  du  Cercle  social, 
tels  que  Bonneville,  pensaient  comme  Fauchet. 
Beaucoup  se  contentaient  d'y  étaler  un  optimisme 
naïf  et  des  maximes  de  vague  humanité.  Condorcet, 
qui  en  lit  partie,  blâmait  les  excès  de  l'inégalité, 
louait  l'impôt  progressif,  espérait  pour  l'avenir  un 
meilleur  état  social,  mais  avait  confiance  dans  le 
régime  de  la  libre  concurrence  pour  donner  à  tous 
les  moyens  de  vivre  et  pour  établir  une  égalité  suf- 
fisante. Pour  racheter  ses  hardiesses  de  jeune 
homme,  Brissot  se  montra  un  des  plus  modérés;  les 
quelques  articles  du  Patriote  français  où  ne  règne 
pas  l'orthodoxie  la  plus  rigoureuse  ne  sont  pas  de 
sa  plume.  xVprès  l'abbé  Fauchet,  c'est  peut-être, 
parmi  les  girondins,  le  pasteur  Rabaut,  qui  ônonc^a 
les  idées  les  plus  avancées,  conseillant  au  législateur 
d'acheminer  le  peuple  le  plus  possible  vers  l'égalité 
des  biens  en  fixant  un  maximum  aux  fortunes,  en 
réformant  les  lois  de  succession,  en  modifiant  les 
idées  morales  de  la  nation. 

On  retrouve  des  tendances  analogues  chez  d'autres 
girondins,  et  chez  des  hommes  modérés  qu'on  peut 
leur  comparer,  tels  que  Sébastien  Mercier,  Rétif  de 
la  Bretonne,  bien  plus  hardi  sous  l'ancien  régime, 
ou  ce  singulier  Gaffarelli  du  Falga,  qui,  plus  tard, 
accompagnant  Bonaparte  en  Egypte,  lui  développait, 
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à  la  stupéfaction  générale,  les  principes  les  plus 
hostiles  à  la  propriété.  Il  est  aisé  de  mesurer  le 
socialisme  de  cette  catégorie  d'esprits  :  imbus  des 
idées  courantes  sur  la  bonté  naturelle  de  l'homme 
et  les  droits  de  la  nature,  ils  s'enflamment  sur  les 
maximes  de  l'égalité  sociale  et  pensent  que  la  rai- 
son pure  engagera  tous  les  bons  citoyens  à  l'établir. 
Quand  ils  voient  se  précipiter  les  événements,  quand 
les  passions  déchaînées  se  substituent  aux  senti- 
ments, ils  s'efîrayent  et  reculent  en  criant  à  la  loi 
agraire  devant  les  fantômes  qu'ils  ont  contribué  à 
susciter. 

Leurs  ennemis,  les  jacobins,  ne  furent  guère  plus 
d'accord  et  n'eurent  pas  des  idées  sociales  beaucoup 
plus  précises.  Ce  fut  leur  tempérament  d'hommes 
d'action  et  leur  situation  vis-à-vis  du  peuple  de 
Paris  qui  contribuèrent  surtout  à  donner  à  leur 
théories  un  aspect  plus  démocratique  et  parfois 
presque  socialiste.  Élèves  eux  aussi  des  philoso- 
phes, énergiques,  peu  nombreux,  ayant  souffert 
sous  l'ancien  régime,  ils  se  trouvèrent  portés  au 
pouvoir  dans  un  temps  de  crise  par  tous  ceux 
qui  avaient  peur  d'un  retour  en  arrière  ou  qui 
espéraient  davantage  de  la  Révolution.  Ils  eurent 
pour  eux  les  éléments  pauvres  et  ambitieux  de  la 
nation,  et  contre  eux  presque  tous  ceux  qui  avaient 
perduou  qui  avaient  à  perdre  quelque  chose  par  le  fait 
delà  Révolution  :  c'est-à-dîre  l'immense  majorité  des 
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riches.  Imbus  des  leçons  de  leurs  maîtres,  direcle- 
ment  intéressés  à  favoriser  les  pauvres,  leurs  parti- 
sans, contre  les  riches,  leurs  adversaires,  comment 
les  idées  d'égalité  sociale  pouvaient-elles  ne  pas  les 
charmer?  La  défense  nationale  exigeait  d'énormes 
dépenses  auxquelles  seuls  les  biens  des  riches 
pouvaient  sufflire  ;  et  ces  riches  se  trouvaient  être 
les  mauvais  citoyens,  tandis  que  les  patriotes  étaient 
pauvres  et  soutiraient.  Tout  poussait,  semble-t-ii,les 
jacobins  à  projeter  une  révolution  sociale  qui  éta- 
blirait une  plus  juste  répartition  des  biens. 

Aussi  faut-il  rendre  hommage  une  fois  de  plus  au 
sens  politique  de  ces  hommes  de  la  Révolution  qu'on 
s'est  plu  trop  souvent  ànous  représenter  comme  des 
utopistes  en  délire.  Selon  Montesquieu  et  Rousseau, 
les  jacobins,  maîtres  absolus  de  la  France,  auraient 
eu  le  droit  d'y  établirune  démocratie  agraire.  Ils  ne  le 
voulurent  point.  En  partie  par  leur  répulsion  de  philo- 
sophes à  passer  de  la  spéculation  pure  à  la  pratique, 
en  partie  à  cause  de  la  tâche  journalière  effrayante 
qui  pesait  sur  eux,  surtout  à  cause  de  leur  sentiment 
politique,  ils  ne  pensèrent  pas  devoir  bouleverser 
l'organisation  sociale.  Plusieurs  d'entre  eux  n'envi- 
sagèrent point  cette  question.  Danton  fut  un  démo- 
crate luttant  seulement  pour  le  salut  public.  Marat, 
réputé  un  des  plus  fougueux  partisans  de  la  loi 
agraire,  ne  fut  qu'un  pamphlétaire  dépourvu 
d'idées  générales,  absorbé  par  la  lutte  dechaquejour. 
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Dubois  de  Crancc  montra  rutilité  des  grandes  for- 
tunes. Jacques  Roux  fut  un  agitateur  inintelligent. 
Hébert  eut  des  idées  d'égorgeur,  non  de  réforma- 
teur. Chaumette  n'eut  pas  le  temps  de  préciser  les 
siennes.  Les  vrais  théoriciens  du  jacobinisme  furent 
Robespierre  et  Saint-Just.  Leurs  opinions  sont  faciles 
à  saisir. 

Selon  Robespierre,  la  propriété  individuelle  n'est 
pas  un  droit  primitif,  mais  bien  une  convenlion 
sociale.  Elle  se  définit  :  «  Le  droit  qu'a  chaque 
citoyen  de  jouir  et  de  disposer  de  la  portion  de 
ses  biens  qui  lui  est  garantie  par  la  loi.  »  Elle  ne 
saurait  préjudicier  à  l'existence  des  autres  hommes, 
car  la  société  qui  l'a  créée  n'a  de  raison  d'être  qu'en 
étant  avantageuse  à  tous  et  en  faisant  subsister  tout 
le  monde.  Chaque  homme  a  droit  au  nécessaire. 
Nul  ne  disposera  de  son  superflu  qu'autant  que  les 
besoins  de  l'ensemble  des  citoyens  seront  satisfaits. 
Théoriquement,  l'Etat  serait  en  droit  de  remanier 
tout  le  système  social.  11  s'en  abstiendra  en  pratique, 
u  Ames  de  boue,  qui  n'estimez  que  l'or,  je  ne  veux 
point  loucher  à  vos  trésors.  »  La  loi  agraire  est  une 
absurdité.  «  Le  cerveau  môme  le  plus  délirant  ne 
pourrait  en  concevoir  l'idée,..  L'égalité  des  biens 
est  essentiellement  impossible  dans  la  société  ci- 
vile...; elle  suppose  nécessairement  la  commu- 
nauté, qui  est  plus  visiblement  chimérique.  »  On 
respectera  donc  les  propriétés  et  une  certaine  iné- 
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galilo  inévilahle.  .Mais  il  faut  combattre  l'inégalité 
actuelle,  (jiii  concentre  Ions  les  avantages  sociaux 
sur  les  riches  égoïstes  au  détriment  des  pauvres. 
L'égalité  civile  et  politique  la  diminuera  ;  de  plus, 
ri'liat  assurera  à  Ions  les  citoyens  leur  subsistance 
en  leur  procurant  du  travail,  en  secourant  l'in- 
digence, en  maintenant  les  denrées  à  des  prix 
convenables,  en  multipliant  le  nombre  des  pro- 
priétaires ;  un  impôt  progressif  sévère  et  des  taxes 
supplémentaires  mineront  le  luxe  des  riches,  que 
l'on  gênera  jiar  dos  lois  sur  les  successions  et 
peut-être  pai'  une  limite  que  l'on  imposera  aux 
fortunes. 

Tels  sont  les  principes  de  Robespierre  et  de  Saint- 
Just.  Ce  dernier  se  montra  plus  hardi  encore  dans 
ses  histi/tf/iofis  réjjiiù/icaines.  Mais  il  ne  faut  y  voir 
que  des  rêveries  à  la  manière  de  Platon,  la  vision 
mal  définie  d'un  état  social  futur  problématique. 
A  part  quelques  théoriciens  isolés,  les  jacobins 
n'allèrent  pas  plus  loin.  Ou'on  parcoure  les  discours 
à  la  Convention  et  aux  clubs,  les  correspondances 
des  représentants  en  mission,  les  journaux  les  plus 
ardents,  tels  que  le  Jiotn/f/ff  ou  le  journal  de  Prud- 
homme,  ou  ccîiui  de  Jacques  Roux,  les  traités  théo- 
riques, les  brochures,  les  pamphlets,  les  pétitions, 
etc.,  on  y  trouvera  des  esj)érances  plus  ou  moins 
égalitaires  nettement  manifestées,  des  recours  fré- 
quents à  raclion  de  l'Etat;  un  esprit  très  démocra- 
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tique,  hostile  à  l'aristocratie  des  nobles  et  des 
riches.  Mais  partout  la  propriété  est  déclarée  sacrée, 
le  communisme  absurde,  la  loi  agraire  imprati- 
cable ;  il  n'y  a  rien  là  qui  ressemble  aux  premières 
bases  d'un  régime  collectiviste. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu,  même  en  s'en  tenant  au 
point  de  vue  théorique,  d'attacher  une  très  grande 
valeur  au  «  socialisme  »  de  certains  hommes  de  la 
Révolution.  Ils  ne  firent,  en  général,  que  commenter 
en  moins  bons  termes  les  dissertations  des  philo- 
sophes :  leur  pensée  fut  à  la  fois  peu  originale  et 
peu  disposée  à  pousser  à  l'extrême  les  conséquences 
de  leurs  principes.  La  vitalité  d'une  doctrine  s'af- 
firme par  les  actes  qu'elle  suscite.  Nous  allons  voir 
jusqu'à  quel  point  il  y  eut  du  socialisme  pratique 
sous  la  Révolution. 


IV 


Certains  historiens  ont  affecté  de  voir  dans  toutes 
les  émeutes  populaires,  dans  tous  les  attentats 
contre  la  propriété,  des  actes  de  socialisme.  C'est 
singulièrement  méconnaître  les  premiers  principes 
du  socialisme  ou  de  la  psychologie  des  foules.  Tout 
acte  de  brigandage  n'est  pas  un  acte  de  revendica- 
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lion  sociale,  mais  bien  une  im[)ulsion  personnelle, 
du  moment  qu'il  ne  ])rocède  pas  d'une  théorie 
consciente.  Un  chien  qui  vole  un  os  n'est  pas  un 
socialiste,  j)as  plus  qu'un  allamc  qui  vole  un  pain. 
L'histoire  des  mouvements  et  des  idées  populaires 
sous  la  Révolution  est  encore  très  mal  faite.  Mais 
dans  ceux  ([uc  nous  connaissons,  le  J)abouvisme 
mis  à  part,  il  est  impossible  de  trouver  aucune 
trace  de  socialisme.  La  faim,  la  misère,  la  colère, 
la  défiance,  des  motifs  politiques,  les  engendrèrent. 
Les  paysans  qui  se  ruaient,  dès  1789,  à  la  destruc- 
tion des  châteaux,  pensaient  recouvrer  leur  pro- 
priété longtemps  méconnue,  ou  obéissaient  à  un 
entraînement  aveugle.  Les  émeutiers  qui  pillaient 
les  boulangers  et  égorgeaient  les  épiciers  étaient 
poussés  par  la  famine,  non  par  une  idée  sociale, 
(^eux  qui  criaient  :  ce  Mort  aux  accapareurs  !  »  vou- 
laient qu'on  frappât  les  capitalistes  non  comme 
riches,  mais  comme  aristocrates  et  ennemis  du 
peuple.  Le  peuple  des  campagnes,  et  môme  celui  des 
villes,  est  lentement  pénétré  par  les  théories  ;  des 
doctrines  aussi  nouvelles  et  aussi  peu  répandues  ne 
pouvaient  guère  se  faire  jour  en  lui  dans  ces  temps 
de  soutTrance  aiguë  et  d'agitation  quotidienne.  A 
part  une  infime  minorité,  oii  se  recrutèrent  les  par- 
tisans de  Babeuf,  le  peuple  semble  être  resté  étran- 
ger à  une  conception  nouvelle  de  la  société,  et  ne  fit 
que  suivre  ses  impulsions  ou  obéir  aux  déclamations 
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grossières  de  quelques  émeutiers.  L'agitation  dos 
villes  et  des  campagnes  fut,  dans  de  grandes  pro- 
portions, mais  sans  rien  d'original,  celle  qui  est 
inséparable  de  tout  grand  mouvement  politique. 
En  labsence  de  documents  plus  probants,  il  n'est 
pas  permis  à  l'historien  de  l'interpréter  autre- 
ment. 

Une  autre  catégorie  de  faits  mérite  de  retenir 
davantage  son  attention  :  je  veux  dire  certains 
décrets  rendus  par  les  assemblées  révolutionnaires, 
et  qui,  parfois,  semblent  véritablement  inspirés  par 
un  sentiment  égalitaire  ou  communiste.  Pour  en 
comprendre  la  signification  exacte,  il  faut  se  rap- 
peler que  les  pouvoirs  de  la  Révolution  furent  les 
héritiers  de  la  monarchie  de  l'ancien  régime,  et 
que  celle-ci  s'arrogeait  sur  les  biens  des  droits 
beaucoup  plus  étendus  que  ceux  d'un  gouvernement 
libéral  moderne.  La  théorie  de  la  «  directe  féo- 
dale »  protège  aussi  peu  les  biens  des  particuliers 
que  celle  de  Rousseau;  de  tout  temps,  la  nécessité 
publique  et  la  raison  d'Etat  avaient  paru  légitimer 
les  mesures  les  plus  radicales.  Bien  des  actes  légis- 
latifs de  la  Révolution,  qui  semblent  procéder  d'une 
pensée  socialiste,  ne  sont  qu'une  application  des 
habitudes  gouvernementales  de  la  monarchie  ;  pas 
plus  qu'elle,  les  pouvoirs  révolutionnaires,  en  les 
accomplissant,  ne  songeaient  à  porter  atteinte  à  la 
propriété  individuelle.  Les  émigrés  furent  dépouil- 
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les,  comme  l'avaient  été  los  prolestanls  sons 
Louis  XIV;  la  création  des  assignats,  la  plupart  des 
mosures  fiscales,  la  réforme  des  lois  de  succession, 
bien  d'autres  décrets,  sont  conformes  aux  traditions 
de  l'ancienne  monarchie;  les  violences  et  les  illé- 
galités qui  accompagnèrent  parfois  leur  mise  à  exé- 
cution sont  imputables  non  à  un  principe  nouveau, 
mais  à  la  désorganisation  générale  de  l'Etat.  A 
vrai  dire,  deux  catégories  seulement  de  mesures 
méritent  un  examen  sérieux  :  d'une  part,  celles  qui 
opérèrent  la  dépossession  des  privilèges  (abolition 
des  droits  féodaux  et  confiscation  des  biens  du 
clergé)  ;  d'autre  part,  celles  qui  constituent  ce 
qu'on  a  appelé  «  la  guerre  contre  les  riches  »,  c'est- 
à-dire  la  politique  sociale  de  la  Convention. 

L'abolition  des  droits  féodaux  apparut  à  la  majo- 
rité des  privilégiés  comme  un  attentat  contre  une 
propriété  qui,  quelle  qu'en  fût  l'origine  primitive, 
était  couverte  par  la  prescription  ;  plus  ou  moins 
sincèrement,  ils  y  dénoncèrent  la  première  tenta- 
tive d'un  bouleversement  de  la  société.  Nos  histo- 
riens «  bourgeois  »  font  souvent  trop  bon  marché 
de  ces  protestations.  Il  est  certain  qu'elles  étaient 
entièrement  légitimes,  selon  des  théories  qui,  pour 
avoir  été  vivement  critiquées  au  xvni'  siècle,  n'étaient 
nullement  périmées.  Sans  doute  on  commença  par 
distinguer,  parmi  les  droits  féodaux,  ceux  qui 
devaient  être  supprimés  sans  indemnité  et  ceux  qui 
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étaient  rachelables  :  mais,  en  dernier  lieu,  presque 
tous  furent  abolis  sans  remboursement  :  opération 
qui  constituait  une  violation  de  la  propriété  aux 
youx  mômes  des  premiers  adversaires  de  la  féoda- 
lité. On  ne  saurait  nier  que,  matériellement,  il  y 
ait  eu  spoliation  d'un  grand  nombre  d'individus  et 
transfert  de  propriété  d'une  classe  à  l'autre.  Théo- 
riquement, les  constituants  ne  pensèrent,  en  aucune 
manière,  porter  préjudice  à  la  propriété  privée.  Ils 
distinguèrent  les  droits  provenant  d'un  attentat  à 
la  liberté  individuelle  et  ceux  qui  provenaient 
d'une  ancienne  cession  de  propriété,  et  déclarèrent 
les  premiers  supprimés  et  les  seconds  rachetables. 
Une  série  de  décrets  de  la  Législative  et  de  la  Con- 
vention diminuèrent  sans  cesse  et  finirent  par 
réduire  à  zéro  le  nombre  de  ces  derniers.  Ils  ne 
furent  pas  inspirés  par  un  principe  nouveau  ;  ils  se 
bornèrent  à  sanctionner  le  plus  souvent  un  état  de 
choses  établi  par  les  paysans  eux-mêmes,  qui 
avaient  cessé  de  payer  toute  espèce  de  redevance. 
La  disparition  des  droits  féodaux  ne  fut  pas  une 
grande  expropriation  systématique  au  nom  d'une 
pensée  socialiste  :  elle  se  fit  graduellement  par  une 
foule  de  distinctions  assez  subtiles,  qui  se  multi- 
plièrent sans  cesse  dans  un  esprit  croissant  d'hosti- 
lité contre  des  privilèges  devenus  odieux  à  la  majo- 
rité de  la  nation. 

La  dépossession  du  clergé  eut  un  caractère  sen- 
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sihloment  JilTérent.  Déjà,  dans  les  traités  politiques 
(lu  xvii*'  siècle,  le  droit  du  clergé  sur  ses  biens  était 
souvent  regardé  comme  une  propriété  beaucoup 
moins  assurée  que  toute  autre,  et  les  légistes  reven- 
diquaient pour  la  royauté  le  droit  d'en  disposer.  La 
Constituante  se  comporta  vis-à-vis  des  biens  ecclé- 
siastiques comme  aurait  pu  faire  Louis  XIV,  comme 
avaient  fait  les  princes  sécularisateurs  du  xvi"  siècle. 
Le  clergé  cria  à  l'attentat,  revendiquant  les  droits 
de  la  propriété  et  de  la  prescription.  On  lui  répon- 
dit en  déclarant  qu'un  corps,  être  fictif,  ne  pouvait 
posséder  que  du  consentement  de  l'Etat,  puisqu'il 
ne  devait  son  existence  qu'à  ce  consentement,  et 
qu'au  surplus  c'étaient  les  pauvres  représentés  par 
l'Etat,  et  non  le  clergé  ou  les  diverses  personnes 
ecclésiastiques  qui  étaient  les  véritables  proprié- 
taires. Il  n'y  eut  pas,  toutefois,  de  dépossession 
catégorique.  Le  décret  rendu  par  la  Constituante 
déclara  seulement  que  les  biens  du  clergé  étaient 
'<  à  la  disposition  »  de  la  nation  pour  qu'elle  en 
usât  conformément  aux  instructions  des  diverses 
provinces.  Les  salaires  accordés  au  clergé  consti- 
tuaient, d'ailleurs,  une  indemnité  réelle,  et  la 
«  grande  opération  »  préconisée  par  Talleyrand  sur 
les  biens  du  clergé  apparut  généralement  ce  qu'elle 
était  en  réalité  :  beaucoup  moins  attentatoire  à  la 
propriété  que  celle  dont  furent  victimes  les  déten- 
teurs des  droits  féodaux. 
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Il  est  plus  délicat  de  fixer  avec  précision  le  carac- 
tère exact  de  certaines  mesures  de  la  Convention. 
Promulguées  par  les  jacobins,  dont  nous  avons  vu 
les  idées  théoriques,  violemment  mises  à  exécution, 
elles  semblent  bien  plus  révolutionnaires  et  bien 
plus  directement  subversives.  Ici  encore,  cependant, 
le  principe  de  cette  législation  ne  fut  nullement 
socialiste.  La  Convention,  assemblée  démocratique 
chargée  de  la  direction  de  l'État,  investie,  selon  les 
maximes  de  l'ancienne  monarchie  comme  selon 
celles  de  Rousseau,  des  pouvoirs  les  plus  étendus, 
se  trouva  avoir  affaire  aux  dangers  les  plus  terribles 
qui  puissent  menacer  un  pays  :  la  guerre  extérieure, 
la  guerre  intérieure  et  la  famine,  née  de  la  misère. 
Dans  les  cas  extrêmes,  les  actes  extrêmes  se  justi- 
fient. La  Convention  fut  un  pouvoir  dictatorial 
agissant  en  vue  du  salut  public.  Nul  n'a  jamais 
songé  à  taxer  de  socialisme  le  gouverneur  militaire 
qui  rationne  les  habitants  d'une  place  forte  assiégée. 
On  ne  saurait  plus  exactement  comparer  la  con- 
duite de  la  Convention  vis-à-vis  de  la  France  qu'à 
celle  d'un  chef  militaire  en  temps  de  siège.  Elle 
«  centralisa  d'une  manière  large  et  opulente  tout 
le  travail  du  peuple  français  ».  Elle  se  fit  «  proprié- 
taire momentanée  de  tout  ce  que  le  commerce, 
l'industrie  et  l'agriculture  ont  produit  et  apporté 
sur  le  sol  de  la  République  ».  Ce  n'est  pas  au  nom 
du  principe  de  la  communauté  des   biens  qu'elle 
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touche  aux  propriétés,  mais  au  nom  du  salut  pul)lic. 
Pour  faire  face  à  la  guerre  extérieure,  pour  procu- 
rer des  subsistances,  pour  assurer  à  tous  les  moyens 
d'en  acheter,  elle  use  des  procédés  habituels  à  tout 
pouvoir  dictatorial  :  fixation  d'un  maximum  aux 
prix,  réglementation  sévère  du  commerce,  ré({ui- 
sitions,  distributions  de  vivres  et  de  travaux.  De  là 
une  foule  de  dépenses  qui  exigent  des  ressources 
énormes.  En  cas  de  nécessité,  on  prend  l'argent  où 
il  y  en  a.  Les  riches  seuls  en  ont.  Ils  paieront  donc 
pour  tous  :  ils  sont  pressurés  par  l'impôt  progressif, 
écrasés  de  taxes  et  d'emprunts,  épuisés  par  les 
réquisitions  et  les  conliscations.  On  en  use  d'autant 
plus  violemment  avec  eux  que  le  riche,  presque 
partout,  est  en  même  temps,  sinon  l'ennemi  déclaré, 
au  moins  le  modéi'é,  celui  qui  est  suspect  de  senti- 
ments contre-révolutionnaires,  celui  qui  peut-être 
pactise  avec  l'étranger.  C'est  le  droit  de  l'Etat  de  se 
défendre  contre  ses  adversaires.  Le  fait  d'être  riche 
ne  constitue  pas  un  délit;  mais  il  crée  une  pré- 
somplion  défavorable,  puisque  le  riche  est  généra- 
lement le  môme  que  le  mauvais  citoyen. 

Théoriquement,  la  richesse  semble  peu  estimable 
au  sans-culotte;  pratiquement,  elle  est  entre  les 
mains  de  ses  ennemis  et  tente  sa  cupidité.  Ce  serait 
prêter  à  l'homme  une  élévation  morale  rare  en  tout 
temps,  presque  impossible  en  temps  de  crise,  que 
de  penser  qu'aucune  exagération,  aucune  violence 
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n'aient  accompagné  la  mise  en  vigueur  des  décrets 
delà  Convention.  On  taxe  les  riches  en  principe, 
parce  que  l'Etat  a  besoin  d'argent  et  parce  qu'ils 
sont  mauvais  citoyens.  En  pratique,  cela  revient 
souvent  à  une  sorte  de  véritable  guerre  qui  leur  est 
déclarée,  oii  les  convoitises  se  déchaînent  et  oîi  les 
propriétés  les  plus  légitimes  sont  violées.  L'in- 
tention n'est  pas  socialiste,  l'application  le  devient; 
et  quoiqu'on  ne  cesse  de  proclamer  le  respect  dû 
à  toute  propriété,  il  est  certain  que  quelques  esprits, 
entraînés  par  la  force  des  choses,  grisés  par  leurs 
rêves  de  bonheur  universel,  outrent  la  signification 
de  cette  politique  et  arrivent  peu  à  peu  k  concevoir 
un  Etat  plus  juste  d'oi^i  la  richesse  scandaleuse  sera 
proscrite,  et  où  il  n'y  aura  que  des  citoyens  patriotes 
presque  également  fortunés.  Un  rapport  de  Saint- 
Just  montre  clairement  cette  transformation  :  «  La 
force  des  choses,  dit-il,  nous  conduit  peut-être  à 
des  résultats  auxquels  nous  n'avions  point  pensé. 
L'opulence  est  entre  les  mains  d'un  assez  grand 
nombre  d'ennemis.  Concevez-vous  qu'un  empire 
puisse  exister  si  les  rapports  civils  aboutissent  à 
ceux  qui  sont  contraires  à  sa  forme  de  gouverne- 
ment ?  Ceux  qui  font  les  révolutions  à  moitié  n'ont 
fait  que  se  creuser  un  tombeau.  La  Révolution  nous 
a  conduits  à  reconnaître  ce  principe  que  celui  qui 
s'est  montré  l'ennemi  de  son  pays  n'y  peut  être 
propriétaire.  Celui-là  seul  a  des  droits  dans  notre 
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patrie  qui  a  coopéré  à  l'aHranchir.  Abolissez  la 
mendieilc  qui  tléshouoro  un  Klat  libre;  les  pi'o- 
priétés  des  jiatriotcs  sont  sacrées,  mais  les  biens 
des  conspirateurs  sont  là  pour  tous  les  malheu- 
reux. »  Le  soir  du  jour  où  fut  voté  le  décret  solli- 
cité par  Saint-Just,  un  rapport  de  police  nous  décrit 
les  sans-culotles  s'embrassant  dans  les  rues  et  se 
réjouissant  d'être  propriétaires.  Sans  avoir  admis 
ofTiciellement  aucun  principe  socialiste,  la  Révolu- 
tion, par  des  actes  répétés,  avait  pu  faire  croire  à 
une  volonté  systématique  de  bouleverser  le  régime 
de  la  propriété. 


Le  9  thermidor  et  la  réaction  qui  le  suivit  dissi- 
pèrent ces  rêves.  La  Constitution  de  Tan  I!I  abolit 
le  suffrage  universel,  aflirma  les  droits  politiques 
des  seuls  propriétaires,  stigmatisa  les  doctrines  de 
l'égalité  absolue.  Elle  ne  put  les  faire  disparaître 
entièrement.  Sans  doute,  en  général,  on  avait 
accueilli  avec  joie  la  lin  de  la  Terreur.  ^lais  la 
misère  n'avait  pas  diminué.  Bien  au  contraire,  la 
famine  avait  crû,  depuis  que  les  règles  rigoureuses 
établies  par  la  Convention  avaient  cessé  d'être  appli- 
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quées.  Los  vivres  attoignaiont  des  prix  exorbitants  ; 
les  assignats  tombaient  dans  un  discrédit  inouï.  Le 
bulletin  de  police  qui  décrit  l'esprit  public,  à  la 
date  du  5  frimaire  an  IV,  se  résume  ainsi  :  «  Misère 
extrême,  désolation,  plaintes,  murmures,  jurements 
et  désespoir.  »  Tout  régime  qui  donnerait  du  pain 
semblait  préférable  à  celui  qui  n'en  donnait  pas. 
Aussi,  tandis  qu'une  partie  du  peuple  inclinait  vers  le 
royalisme,  le  jacobinisme  le  plus  exalté  retrouvait 
des  partisans  :  de  là  la  conspiration  de  Babeuf. 
La  conspiration  de  Babeuf  fut,  sans  contredit,  ani- 
mée d'un  esprit  tout  à  fait  socialiste.  Dès  1789,  des 
pamphlétaires  obscurs  et  peu  lus  avaient  parfois  pré- 
conisé un  égalitarisme  presque  absolu.  Sans  jamais 
devenir  fréquentes,  ces  brochures  se  firent  plus  carac- 
téristiques à  mesure  que  progressa  la  Révolution. 
En  cherchant  bien,  on  en  trouve  même  quelques- 
unes,  encore  plus  rares  et  jusqu'ici  à  peu  près  incon- 
nues, où  un  sentiment  communiste  se  fait  jour.  Les 
cartons  des  comités  aux  Archives  nationales  ren- 
ferment plusieurs  projets,  confus  et  mal  digérés 
d'ailleurs,  oii  sont  prônés  la  mise  en  commun  des 
biens,  une  organisation  communiste  du  commerce 
et  de  l'industrie,  des  modèles  variés  de  phalanstères. 
Peu  de  semaines  avant  qu'éclatât  la  conspiration  de 
Babeuf,  un  paisible  utopiste  adressait  au  Comité 
d'agriculture  un  Plan  de  conciliation^  où  il  esquis- 
sait une  législation  socialiste  qui   devait  charmer 
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Ions  les  propriélaires,  à  commencer  par  Ini-mème, 
Il  y  avait  donc  inconteslahlement,  vers  la  lin  de  la 
Révolulii)n,  des  hommes  qui  rêvaient  une  vaste 
réorganisation  de  la  société  et  qui  considéraient 
que  le  9  thermidor,  puis  la  Constitution  deraiiHI, 
a\aient  arrêté  le  progrès  nécessaire.  La  Révolution, 
disait,  dès  1791,  le  journaliste  Prudhomme,  c  esl 
une  véi'i laide  loi  agraire  mise  à  exécution  par  le 
peuple  ».  Babeuf  la  regardait  comme  i<  une  gueri-e 
sociale  entre  les  plébéiens  et  les  patriciens,  entre 
les  riches  et  les  pauvres  >;.  Ses  disciples,  en  179G, 
pensaient  avec  lui  :  «  La  Révolution,  qui  devait 
rétablir  l'égalité,  n'a  fait  jusqu'ici  que  remplacer  une 
bande  d'anciens  coquins  par  une  foule  de  coquins 
nouveaux.  »  Ils  allaient  travailler  à  la  rendre  à  la 
vraie  destination. 

L'ampleur  du  mouvement  babouviste  ne  doit 
d'ailleurs  pas  être  exagérée.  11  résulte  des  débats 
du  procès  qu'un  grand  nombre  des  soi-disants  con- 
jurés ne  soupçonnaient  pas  môme  les  idées  radicales 
de  leur  chef;  afin  d'augmenter  le  nombre  de  ses 
adhérents,  Babeuf  ne  leur  avait  révélé  sa  doctrine  que 
dans  la  mesure  où  il  pensait  ne  point  risquer  les 
effrayer;  et  la  plupart  ne  voulaient  rien  d'autre  que 
la  Constitution  de  1793.  Les  conjurés  furent  moins 
nombreu.K,  et  le  projet  d'insurrection  fut  moins 
précis  que  ne  le  crut,  ou  que  ne  voulut  le  faire 
croire  le  Directoire.  11  est  certain  toutefois  que  les 
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initiés  avaient  tracé  le  plan  d'un  Etat  communiste 
et  le  jugeaient  pratiquement  viable  et  désirable. 
Le  journal  de  Babeuf,  le  Manifeste  des  Égaux  et 
r  Analyse  de  la  doctrine  de  Babeuf,  ne  laissent  aucun 
doute  à  cet  égard.  Nous  tendons,  dit  le  Manifeste, 
«  au  bien  commun,  à  la  communauté  des  biens... 
Plus  de  propriété  individuelle  des  terres,  la  terre 
n'est  à  personne.  Nous  voulons  la  jouissance  com- 
munale des  fruits  de  la  terre,  les  fruits  sont  à  tout 
le  monde...  11  est  injuste  que  beaucoup  travaillent 
pour  quelques-uns;  toute  inégalité  doit  être  bannie.  » 
La  Révolution  future  mettra  en  commun  tous  les 
produits  du  travail  universel.  Tous  les  travaux 
seront  également  estimés.  11  n'y  aura  plus  d'oisifs. 
L'éducation  sera  uniforme.  «  Familles  gémissantes, 
venez  vous  asseoir  à  la  table  commune  dressée  par 
la  nature  pour  tous  ses  enfants.  »  La  Révolution  qui 
établira  ce  régime  admirable  sera  la  dernière, 
«  puisque  son  résultat  infaillible  sera  de  combler  tous 
les  besoins,  tous  les  désirs  de  chaque  membre  des 
associés,  de  faire  à  tous  un  sort  qui  ne  laisse  rien  à 
envier  à  aucun  d'eux.  » 

Les  écrits  de  Rabeuf,  outre  une  abondante  critique 
de  la  propriété  individuelle  et  des  injustices  sociales, 
renferment  de  nombreux  détails  sur  les  moyens 
d'établir  et  de  consolider  le  nouveau  régime.  Assu- 
rément ses  critiques  sont  vagues  et  déclamatoires, 
et  son  plan  de  constitution  bien   rudimentaire.  On 
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n'y  trouve  pas  moins  un  esprit  déjà  complètement 
socialiste. 

Le  babouvismc  fut  écrasé.  La  conspiration  du 
camp  de  Grenelle  échoua  également.  Ce  fut  la  fin 
des  manifestations  égalitaires.  Sans  doute  les  racines 
n'en  furent  pas  totalement  extirpées,  mais  il  n'y  a 
plus  moyen  d'en  suivre  les  traces.  L'immense  majo- 
rité de  la  nation,  lassée  et  épuisée,  d'autant  pins 
attachée  à  ses  propriétés  qu'elles  avaient  été  plus 
compromises,  n'aspirait  qu'au  repos.  11  n'y  eut  pas 
assez  d'imprécations  contre  ceux  qui  avaient  soutenu 
«  l'affreux  système  de  la  communauté  des  biens  ». 
Le  Code  civil,  promulgué  par  le  dictateur,  qui  venait 
d'être  un  des  fidèles  de  Robespierre,  exprima  fidèle- 
ment les  idées,  satisfit  convenablement  les  besoins 
de  la  France  moyenne,  qui,  après  avoir  dépouillé  la 
noblesse  et  le  clergé,  après  avoir  failli  être  boule- 
versée elle-même  dans  la  tourmente  jacobine,  pré- 
tendait assurer  la  pérennité  de  ses  conquêtes  et  le 
maintien  d'un  ordre  social  qu'elle  pensait  avoir 
arrangé  selon  les  principes  équitables  et  im- 
muables, en  même  temps  qu'à  son  avantage. 

«  La  propriété,  fut-il  déclaré,  est  le  droit  de 
jouir  et  de  disposer  de  la  chose  de  la  manière  la 
plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage 
prohibé  par  les  règlements.  »  Tous  les  orateurs  la 
consacrèrent  à  l'envi,  et  Portails,  présentant  le 
17  janvier  1804  le  titre   de  la  propriété  au  Corps 
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législatif,  en  établissait  solennellement  la  nécessité 
et  l'inviolabilité. 


VI 


Quel  rôle  devons-nous  donc  attribuer  en  somme 
à  la  Révolution  française  dans  l'histoire  du  socia- 
lisme? 

Elle  ne  fut  nullement  socialiste  dans  son  prin- 
cipe. Aucun  des  gouvernements  qui  s'y  succédèrent 
n'entreprit  ni  ne  conçut  l'intention  systématique  de 
porter  atteinte  à  la  propriété  individuelle  dans  un 
sens  égalitaire  ou  communiste.  On  ne  cessa  pas  de 
proclamer  le  respect  qui  lui  est  dû.  Les  théories 
avoisinantle  socialisme  qui  furent  parfois  professées 
eurent  encore,  en  général,  un  caractère  abstrait  et 
spéculatif  et  manquèrent  d'originalité.  Les  fauteurs 
de  l'égalité  absolue  se  montrèrent  ignorants  des 
plus  simples  nécessités  d'un  État  moderne  ;  les  com- 
munistes furent  des  esprits  médiocres  et  fumeux. 
La  plupart  étaient  hypnotisés  par  une  antiquité  mal 
comprise  et  copiaient  en  mauvais  style  les  philo- 
sophes. D'autre  part,  le  résultat  des  réformes  sociales 
delà  Révolution  est  à  peu  près  complètement  opposé 
au  socialisme.   Elle   affranchit  la  propriété  privée, 
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lui  reconnut  un  caractère  encore  plus  sacré,  multi- 
plia le  nombre  des  propriétaires  et  fragmenta  davan- 
tage le  sol.  La  propriété  sortit  plus  nette  et  plus 
absolue  de  la  Révolution. 

Est-ce  donc  à  dire  qu'elle  n'ait  absolument  rien 
de  commun  avec  le  socialisme?  P]n  aucune  manière. 

Le  fait  seul  que  des  idées  à  peu  près  socialistes 
aient  été  énoncées  pendant  la  Révolution  leur 
donna  un  aspect  tout  nouveau.  Comment  attacher 
un  caractère  pratique  aux  théories  d'un  Morelly, 
d'un  Rousseau,  d'un  Mably,  fantaisies  de  sophistes 
ou  rêveries  d'hypocondres,  destinées  au  seul  régal 
des  lettrés?  Comment,  au  contraire,  ne  pas  prêter 
attention  à  des  doctrines  qui  sont  dans  la  bouche 
des  chefs  du  gouverrement,  qui  sont  développées 
par  Robespierre  ou  par  Saint-Just,  qui,  du  jour  au 
lendemain,  peuvent  devenir  les  principes  d'une 
constitution?  La  conjuration  de  Rabeuf  acheva  de 
démontrer  que  le  communisme  avait  cessé  d'être 
un  amusement  de  moralistes.  11  apparut  pour  la 
première  fois  comme  susceptible  d'avoir  des  con- 
séquences pratiques.  La  Révolution  a  tiré  le  socia- 
lisme de  l'utopie  pour  le  faire  entrer  dans  la  poli- 
tique ;  elle  l'a  fait  passer  de  la  littérature  dans 
l'histoire. 

La  Révolution  a,  d'autre  part,  eu  une  action 
sociale  considérable  en  accomplissant  un  grand 
nombre   de    dépossessions.   Ces    dépossessions   ne 
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furent  jamais  opérées  en  vertu  d'une  idée  socia- 
liste. Les  privilégiés  furent  dépossédés  au  nom 
même  de  la  propriété  et  des  droits  de  l'homme  et 
le  clergé  en  vertu  des  pouvoirs  de  l'Etat  ;  la  Con- 
vention agit  en  raison  de  la  nécessité  publique  et 
■du  droit  de  l'Etat  à  se  défendre  contre  ses  ennemis, 
il  n'empèciie  qu'un  grand  nombre  d'hommes  furent 
dépouillés  de  ce  qui  avait  été  regardé  jusqu'alors 
comme  des  propriétés  légitimes,  que  l'impression 
demeura  d'une  guerre  générale  contre  la  propriété 
et  qu'au  nom  des  mêmes  principes  bien  d'autres 
mesures  auraient  pu  être  appliquées.  Ne  prenons 
•que  l'exemple  des  droits  féodaux,  que  nous  sommes 
habitués  à  traiter  très  lestement,  imbus  que  nous 
sommes  des  idées  de  notre  temps.  Nous  avons  vu 
comment  ils  furent  accommodés  :  une  partie  furent 
supprimés  comme  ayant  pour  origine  une  violation 
des  droits  de  l'homme;  les  autres  furent  déclarés 
rachetables  et  finalement  abolis  sans  indemnité. 
Ne  pourrait-on,  par  un  raisonnement  très  analogue, 
distinguer  dans  le  capital  celui  qui  vient  légitime- 
ment de  l'épargne  et  du  travail  personnel  et  celui 
qui  ^'entasse  par  la  seule  force  de  l'argent;  sup- 
primer ce  dernier  comme  illégitime  selon  le  droit 
naturel,  remplacer  le  reste  par  des  bons  de  consom- 
mation et  finalement  ne  pas  payer  ces  derniers?  Je 
ne  me  dissimule  pas  que  cette  analogie  est  forcée  ; 
«lie  n'est   pas   purement  factice.  Les  actes   de  la 
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liévolulioli  n'(Mir(Mit  rien  rie  socialislc  dans  la  pensée 
de  ceux  qui  les  ordonnèrent;  ils  le  furent  pour  ceux 
qui  les  subirent,  et  montrèrent  coninient,  sans 
énoncer  de  principes  absolunicnl  subversifs,  une 
classe  pouvait  en  dép<)sséder  une  autre. 

Et  cela  nous  amène  à  marquer  ce  qui  constitue, 
sans  doute,  l'importance  capitale  de  la  Révolution 
dans  l'histoire  du  socialisme.  Avant  1789,  les  ques- 
tions relatives  à  la  propriété  étaient  au  second  plan. 
Avant  de  critiquer  les  bases  mêmes  de  la  société 
moderne,  il  était  naturel  de  s'en  prendre  k  une 
foule  d'abus  de  tout  genre,  qui,  plus  visiblement, 
écartaient  lliomme  du  bonheur,  f^a  Révolution  les 
abattit  :  elle  supprima  les  privilèges,  les  inégalités 
■civiles,  une  foule  d'institutions  parasites  de  tout 
genre.  La  félicité  universelle  ne  résulta  pas  de  ces 
réformes.  Alors,  tandis  qu'à  mesure  qu'elles  se 
multipliaient,  le  nombre  s'accroissait  de  ceux  qui 
criaient  à  l'attentat  contre  les  propriétés,  il  naquit 
chez  quelques  hommes  politiques  la  conviction  que 
c'était  précisément  dans  la  propriété  et  dans  l'iné- 
galité des  biens  qu'il  fallait  chercher  l'origine  des 
maux  de  l'humanité.  La  Terreur  parut  aux  riches 
et  aux  modérés  le  signal  de  la  catastrophe  sociale 
dernière  ;  elle  sembla  à  une  partie  des  pauvres  et 
des  exaltés  le  prélude  d'une  ère  nouvelle. 

La  réaction  thermidorienne  l'arrôta;  le  Directoire 
écrasa  la  conspiration  de  Babeuf;  il  ne  réconcilia 
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pas  los  deux  factions  opposées  qui  venaient  de  se 
séparer.  Tous  les  éléments  conservateurs  de  la 
nation,  considérant  la  Révolution  comme  terminée, 
s'attachèrent  d'autant  plus  étroitement  à  la  propriété 
quelle  avait  été  plus  menacée;  ils  la  consacrèrent 
par  des  théories  plus  ahsolues  que  celles  de  l'ancien 
ré|i;ime  et  proscrivirent  plus  soigneusement  toutes  les 
doctrines  qui  semblaient  susceptibles  de  l'ébranler: 
le  public  dévoué  à  l'économie  orthodoxe  des  Say  et 
des  Bastiat  était  né. 

Alais  il  demeurait  des  hommes  que  la  Révolution 
avait  profondément  déçus  et  qui  la  regardaient 
comme  inachevée,  son  œuvre  ayant  été  confisquée 
au  profit  des  riches.  Une  partie  seulement  des 
privilèges  avaient  été  détruits.  11  restait  encore  une 
féodalité  à  abattre.  En  face  de  l'économie  politique 
des  riches,  quelques  théoriciens  en  entrevoyaient 
une  autre,  d'oii  sortit  le  premier  socialisme  français. 

La  Révolution,  dont  assurément  l'œuvre  sociale 
fut  bonne,  employa,  on  ne  saurait  trop  le  dire,  des 
procédés  désastreux.  Sa  marche  irrégulière  et  vio- 
lente suscita  des  haines  et  des  résistances  furieuses 
tout  en  allumant  des  espérances  démesurées.  11  était 
sans  doute  inévitable  qu'après  les  questions  civiles 
et  politiques  la  question  de  la  propriété  vînt  à  se 
poser.  La  Révolution  la  posa  pour  la  première  fois 
d'une  manière  si  brusque  et  si  redoutable  qu'immé- 
diatement la  lutte  des  classes  prit  en  France  un 
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caractèri'  d'acuité  oxccptionncl,  dont  elle  ne  s'est 
pas  drpartio. 

Il  est  des  véi'ilés  banales  qu'il  ne  faut  pas  se  lasser 
lie  répéter.  L'étude  de  la  Révolution  française,  au 
[)oiut  de  vue  socialiste,  nous  prouve  une  fois  de  plus 
que,  si  l'on  compte  le  nombre  des  coups  d'Etat 
politiques  heureux,  il  n'est  rien  de  plus  funeste 
que  les  coups  d'Iilat  sociaux:  en  matière  sociale 
plus  qu'en  toute  autre,  il  faut  éviter  les  à-coups, 
les  arrêts  et  les  sursauts  incohérents,  qui  ne  font 
qu'enti'aver  l'évolution  générale  des  choses.  11  y  a 
un  parti  presque  aussi  dangereux  que  celui  des 
enragés,  c'est  celui  des  «bornes  ».  L'un  est,  à  vrai 
•dire,  le  corrélatif  de  l'autre. 

André  Licutenberger. 
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LES  DOCTRINES  DE  L'EDUCATION  REVOLUTIONNAIRE 


L'éducation  fut  a  coup  sûr  la  préoccupation  domi- 
nante et  la  plus  suivie  de  la  Révolution  Française. 

Avant  qu'un  Conventionnel  célèbre,  résumant 
dans  une  métaphore  violente,  mais  expressive,  le  but 
et  le  point  d'aboutissement  de  ce  long  travail,  eût 
affirmé  que,  pour  y  réussir,  il  fallait  «  s'emparer  de 
la  génération  qui  nait»,  les  esprits  les  plus  émi- 
nents  des  assemblées  qui  se  succédèrent  avaient 
déjà  porté  le  meilleur  de  leur  intelligence  et  l'effort 
de  toutes  leurs  pensées  pour  élever  ce  monument 
dépositaire  de  leur  foi  ardente,  et  foyer  d'une  régé- 
nération complète  et  définitive. 

Nous  parlerons  tout  à  l'heure  avec  quelques  détails 
des  noms  d'éducateurs  les  plus  remarquables  qui 
parurent  aux  diverses  périodes,  dont  quelques-uns 
embrassaient  d'une  vue  tiès  haute,  quelquefois 
même  géniale,  toutes  les  nécessités  de  l'heure  pré- 
sente, toutes  les  exigences  d'un  avenir  lointain. 

Mais  ce  que  nous  ne  pouvons  approfondir  dans 
cet  aperçu  rapide,  ce  sont  les  travaux  de  toute  sorte, 
issus  des  cerveaux  les  plus  différents,  quand  ils  ne 
sont  pas  même  situés  aux  pôles  de  la  pensée  humaine, 
qui  se  coudoient  fraternellement  dans  les  archives 
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delà  (^onvenlion,  et  (Joui  celle  Assemhlée,  justement      |    t 
désireuse   de    reconnaître  et  de   récompenser  cette  t 

émulation,  lit  à  un  certain  nombre,  parfois  môme  i 

aux  })lus  humbles,  l'honneur  de  la  publication  et  de      ;,  i 
la  lecture  en  séance.  ii 

J'ai  parcouru  jadis  la  plupart  de  ceux   qui  nous      li  v 
ont  été  conservés,  et  je  dirai  qu'il  n'en   est  pas  un      I    If 
peul-ètre  qui  ne  témoigne  de  rétlexions  profondes, 
d'opinions  judicieuses,  ou  d'aperçus  ingénieux  sur      j    fi 
cette  matière,  pourtant  difficile,  de  l'éducation  d'un  o 

peuple.  i^    sa 

Si   la   plupart  diiïèrent,  à  la  vérité,  sur  l'emploi  la 

des  moyens  (et  pouvait-il  en  être  autrement  dans  tii 
un  débat  qui  allait  mettre  en  contact,  au  sein  même 
des  assemblées  révolutionnaires,  les  courants  d'idées 
les  plus  opposées,  l'individualisme  d'une  part,  le  !  m 
communisme  de  l'autre),  du  moins  les  principes  '  k 
directeurs  apparaissent  les  mêmes,  et  communs  É  ^\ 
aussi  les  points  sur  lesquels  chacun  de  ces  légis-  ' 
lateurs  improvisés  fait  porter  l'elTort  de  sa  critique, 
et  sollicite  r('tablissement  d'un  nouvel  état  de 
choses. 

Le  principe  d'une  éducation  commune,  dans  ses 
grandes  lignes,  à  tous  les  enfants  de  France,  la 
nécessité  d'inculquer  à  chacun  des  notions  précises  :  ,]f 
et  complètes  sur  la  législation  et  sur  le  gouverne-  jui 
ment  d'un  peuple,  sur  les  devoirs  et  sur  les  droits  ^^^ 
citoyens,  l'idée,  en  un  mot,  de  faire  pénétrer  dans 
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toutes  les  classes  et  par  le  grand  canal  de  Tédu- 
cation,  ces  id<'es  qui  avaient  fait  la  grandeur  du 
xviii"  siècle  et  avaient  préparé  dès  longtemps  le 
mouvement  révolutionnaire,  voilà  ce  que  l'on 
trouve  plus  ou  moins  bien  exprimé,  mais  toujours 
vivement  réclamé,  dans  ce  que  l'on  pourrait  appeler 
les  Cahiers  du  peuple  de  France. 

Car  c'est  bien  le  sentiment  du  peuple  qui  s'ex- 
prime aussi  par  ces  voix  diverses  et  plus  ou  moins 
expérimentées.  Ce  peuple,  arrivé  à  la  conscience  de 
sa  force  et  surtout  de  sa  dignité,  se  reconnaît  soli- 
daire des  mêmes  principes,  mais  dans  une  aspira- 
tion très  nette  et  continue  vers  un  idéal  commun. 

Ce  mouvement  d'idées,  cette  sorte  de  levée  en 
masse  en  faveur  de  l'éducation,  est  presque  aussi 
anonyme  et  aussi  noble  en  son  espèce  que  celle  qui 
devait,  quelques  années  plus  lard,  pousser  tout  un 
peuple  uni  sur  les  frontières  de  la  patrie  menacée. 

Il  n'est  pas  d'ailleurs  exagéré  de  dire  que  l'un  se 
rattache  à  l'autre,  en  est  à  la  fois  comme  l'aurore 
et  la  promesse. 

De  tous  les  points  de  la  France  aussi,  et  de  la 
Picardie  comme  de  la  Lorraine,  arrivent  à  la  Légis- 
lative ou  à  la  Convention  ces  pétitions,  ces  projets 
de  réforme  ou  d'établissement  de  l'instruction 
publique,  dont  jai  essayé  de  donner  une  idée  d'en- 
semble. 

C'est  que  l'unité   de   la   nation,  latente    et  déjà 
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consciente,  s'est  révélée  tout  d'un  coup,  en  fait 
comme  en  droit,  dès  l'aube  de  la  Déclaration  des 
Droits  de  riionime. 

Et  avec  elle  surgil,  parle  même  bienfait  et  avec 
une  force  d'expansion  égale,  l'idée  d'une  éducation 
vraiment  nationale  qui,  selon  les  très  belles  expres- 
sions de  Rousseau,  dont  le  nom  rayonne  sur  toute 
cette  partie  de  l'œuvre  révolutionnaire,  «  n'appar- 
tient qu'aux  j)euj)les  libres,  et  doit  donner  aux 
âmes  la  forme  nationale,  et  diriger  tellement  leurs 
opinions  et  leurs  goûts  qu'elles  soient  patriotes  par 
inclination,  par  passion,  par  nécessité.  » 


Il  serait  à  coup  sûr  injuste,  après  avoir  ainsi 
consacré  le  souvenir  des  plus  humbles  ouvriers  de 
l'éducation,  de  ne  pas  rappeler  en  quelques  traits 
l'œuvre  de  quelques  précurseurs,  dont  les  préoccu- 
pations éducatrices  avaient  devancé  et  préparé  le 
grand  travail  de  la  Révolution.  J'aflirmais  tout  à 
l'heure  que  le  nom  et  l'influence  de  Rousseau 
rayonnent  sur  toute  cette  partie  des  conceptions  et 
des  créations  révolutionnaires.  Et  si  c'était  ici  le 
lieu  de  reprendre  une  discussion  de  faits  que  j'ai 
essayé  d'établir  ailleurs',  je  montrerais  que  VÉinile 


1.  Voir  le  chapitre  consacré  à  Rousseau  et  à  sa  méthode  édaca- 
tricedans  mon  livre  sur  rEduculiuii  nationale :Gia.rd  et  Brière,  1897. 
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•et  le  Contrat  social  ont  fourni  l'inspiration,  parfois 
même  le  développement  do  la  plupart  des  plans  de 
réforme,  proposés  et  adoptés  nu  sein  de  la  Législa- 
tive ou  de  la  Cons^ention. 

■Mais  je  crois  surtout  utile  de  m'inscrire  en  faux, 
au  début  môme  de  cette  étude,  contre  cette  opinion 
toujours  bien  accueillie,  et  qui  fait  du  Rousseau 
éducateur,  aussi  bien  que  du  Rousseau  sociologue, 
l'apôtre  de  toutes  les  intolérances,  l'auteur  respon- 
sable de  toutes  les  doctrines  néfastes  qui  ne  solli- 
citent pourtant  d'autre  paternité  que  les  passions 
haineuses  de  leurs  auteurs. 

De  ce  que  le  philosophe  du  Contrat  social  a  posé 
le  principe  du  droit  pour  le  souverain,  c'est-à-dire 
le  peuple,  d'imposer  à  tous  les  citoyens  et  dans 
leur  intérêt  même,  un  dogme  uniforme  en  certaines 
questions,  on  a  conclu  très  vite  à  sa  responsabilité 
personnelle  dans  la  tbéorie  absolue,  violente  ou 
farouche  des  Robespierre  ou  des  Marat.  On  n'ou- 
blie ainsi  qu'une  chose  :  c'est  d'écouter  et  de  com- 
prendre celui-là  môme  que  l'on  accuse,  c'est  d'en- 
tendre cette  noble  protestation,  sortie  du  meilleur 
de  sa  conscience,  et  qui  devrait  fermer  la  bouche  aux 
faux  accusateurs,  ainsi  qu'elle  flétrit  par  avance  tous 
les  rhéteurs  médiocres  et  sectaires,  faux  disciples 
d'un  maître  qui.  par  avance,  les  reniait.  «  Sacrifier 
un  innocent  au  salut  de  la  multitude,  a  écrit  Rous- 
seau, c'est  une  des  plus  exécrables  maximes  de  la 
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lyrannie'.  »  Certes  ils  se  souvenaient  réellement 
de  la  pensée  et  de  la  vraie  doctrine  du  maître,  ces 
hommes  de  la  Convention,  qui,  au  cours  d'une  des 
plus  mémorables  séances  consacrées  par  l'Assemldée 
à  Texamen  de  la  célèbre  thèse  de  Lepelletier  de 
Saint-Fargeau,  écartèrent  à  une  forte  majorité  tout 
ce  qui,  dans  un  ordre  d'idées  presque  semblable, 
pouvait  paraître  sacrifier  les  droits  sacrés  de  l'indi- 
vidu au  soi-disant  intérêt  général,  et  maintiiu-ent 
contre  Robespierre  et  avec  Danton  les  droits  impres- 
criptibles du  père  de  famille. 

A  coup  sûr,  en  cette  occasion,  comme  en  beaucoup 
d'autres,  ce  n'était  pas  le  premier  de  ces  deux 
hommes  qui  représentait,  quoiqu'il  en  Ht  bruyam- 
ment étalage,  la  tradition  du  grand  philosophe; 
et  si  l'Histoire  se  refaisait  sur  ce  point,  il  serait 
temps  peut-être  de  détruire  une  légende  trop  avan- 
tageuse au  politicien,  trop  préjudiciable  au  pen- 
seur. 

Et  pour  bien  retrouver  la  pensée  et  l'influence 
directe  du  Rousseau  de  ÏEmilc,  il  faut  aller  la 
chercher  dans  les  œuvres  sereines  d'un  Condorcet, 
par  exemple,  un  de  ces  éducateurs  modestes  et 
profonds,  qui  n'eurent  pas  toujours  la  consolation 


1.  Dans  une  autre  partie  du  Cuntrat,  Rousseau  a  pu  sembler 
prévoir,  et  en  tous  cas  a  condamné  le  régime  politique  de  la  Con- 
vention :  Il  nest  pas  bon,  écrll-il,  que  celui  qui  fait  les  lois  les 
exécute.  On  ne  se  souvient  pas  assez  du  Contrat  lorsqu'on  accuse 
le  grand  sociologue  des  crimes  de  la  Terreur. 
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de  voir  aboutir  loiirs  eiïorts,  mais  qui  gardèrent 
immuable  leur  confiance  dans  un  idéal  de  raison  et 
de  sentiment.  Oui  celui-là  pouvait  à  meilleur 
titre  revendiquer  rautorilc  de  Rousseau,  qui  sut 
écrire  cet  admirable  traité  des  Progrès  de  r Esprit 
hiiraain  au  seuil  même  de  la  mort  et  dans  une 
de  ces  époques  mauvaises  qui  semblaient  jeter  un 
défi  à  de  semblables  concepts. 

La  vie  et  la  doctrine  d'un  Condorcet,  la  plus 
noble  à  mon  avis,  la  plus  unie  de  celles  qui 
honorent  cette  période,  n'est  assurément  pas  la 
seule  qui  mérite  d'être  citée  et  rattachée  à  la  pensée 
Rousseaunienne. 

Au  sein  de  ces  Comités  d'Instruction  publique 
qui  travaillèrent  sans  interruption  pendant  toutes 
les  périodes  de  la  Révolution  et  surent  conserver 
le  calme  et  la  dignité  de  leurs  délibérations  au 
milieu  du  tumulte  de  la  guerre  et  de  la  lutte  des 
partis,  bien  d'autres  physionomies  surgissent  qui 
honorèrent  et  leur  patrie  et  l'éducation. 

Certains  d'entre  eux  eurent  la  chance  inespérée 
de  dominer  la  haine  des  partis  et  de  traverser  la 
tourmente  dans  leurs  préoccupations  sereines  et 
fécondes. 

D'autres  subirent  la  destinée  d'un  Condorcet  et 
payèrent  de  leur  vie  l'imprudence  de  quelques 
paroles  ou  la  ténacité  dans  une  ligne  de  conduite 
choisie.  Mais  tous,  ou  la  majorité  du  moins,  com- 
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prirent,  dès  le  premier  moment,  la  grandeur  et  la 
difficLilté  de  la  tâche  qui  leur  incombait,  et,  se  pla- 
çant dès  l'abord  au-dessus  des  questions  de  parti 
qui  allaient  (b'ciiirer  la  France,  travaillèrent  dans 
le  même  sens,  et  avec  une  étonnnntf  lucidité,  à 
l'organisation  des  branches  diverses  de  l'enseigne- 
ment et  de  réducation. 

C'est  le  meilleur  éloge  que  l'on  puisse  faire   par 
anticipation  de  leur  esprit  et  de  leur  œuvre. 


Du  moment  oi^i  s'ouvre  la  Révolution  débute  aussi 
ce  grand  mouvement  d'idées,  cette  ardente  préoc- 
cupation de  l'éducation  nouvelle,  qui  devait,  pen- 
dant près  de  six  années,  tenir  en  haleine  les  Assem- 
blées successives,  s'inscrire  périodiquement,  tous 
les  quinze  jours  même  pendant  assez  longtemps, 
à  l'ordre  du  jour  de  leurs  délibérations. 

La  longueur  môme  de  ces  débats,  qui  traversent 
trois  périodes  de  notre  histoire  si  remplies  déjà,  et 
d'esprit  si  différent,  n'ont  pas  manqué  de  susciter  les 
critiques  d'ennemis  prévenus,  et  de  faire  taxer  par 
avance  toute  cette  œuvre  de  stérilité.  Le  reproche  a 
paru  d'autant  plus  vraisemblable  et  s'est  d'autant 
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plus  aisémont  insinué  jusqu'à  ces  derniers  temps 
que  les  discussions  nées  des  propositions  diverses, 
concernant  rinslruclion  à  ses  divers  degrés,  étaient 
longtemps  demeurées  dans  la  poussière  des  archives, 
d'où  le  zèle  intelligent  d'un  spécialiste'  est  venu 
récemment  les  faire  sortir. 

El  Ton  avait  d'autant  plus  de  force  à  soutenir 
cette  opinion  que  certains  partisans  même  des 
idées  révolutionnaires  se  sont  montrés  incrédules 
sur  la  solidité  de  cette  partie  de  l'œuvre,  et  que 
tous  pouvaient  tirer  de  la  disparition  rapide  d'un 
grand  nombre  de  ces  créations  scolaires  un  argu- 
ment facile  et,  pour  certains,  irréfutable.  On  s'est 
même  plu  à  mettre  en  regard  de  cette  stérilité  de 
l'enseignement  primaire  ou  secondaire  la  fortune 
et  la  carrière  glorieuse  de  cette  forme  d'ensei- 
gnement supérieur,  due  à  l'initiative  de  la  Conven- 
tion et  résumée  en  deux  Écoles  spéciales  toujours 
florissantes,  V École  normale  supérieure  et  V École 
polytechnique. 

En  raisonnant  ainsi,  l'on  n'oublie  qu'une  chose  : 
c'est  qu'un  enseignement  supérieur  si  limité  n'était 
guère  de  nature  à  porter  ombrage  à  Bonaparte  édu- 
cateur, bien  que  chacune  de  ces  écoles,  et  la  seconde 
surtout,  durent  se  plier  à  certaines   moditications 


1.  Cf.  Guillaume,  Procès-verbaux  des  Comités  de  Vlnstruction 
publique  de  la  Législative  et  de  la  Convention.  Ouvrage  publié  sous 
les  auspices  du  ministère  de  l'Instruction  publique. 
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essentielles,  et  s'a(la})tor  sensiblement  aux  vues  per- 
sonnelles et  précises  (lu  futur  empereur. 

Mais  tel  ne  fut  pas  même  le  sort  des  écoles  pri- 
maires et  surtout  des  écoles  secondaires  ou  écolea 
centrales.  Celles-ci,  complètement  organisées,  élaient 
en  pleine  activité  lorsqu'une  fin  prématurée,  signi- 
fiée par  un  décret  brutal,  vint  supprimer  en  elles 
une  forme  d'enseignement  ([ui  pouvait,  et  qui  devait 
rendre  d'éminents  services;  la  suite  de  celte  étude 
me  permettra  d'appuyer  cette  affirmation. 

Mais  un  lel  enseignement  portait  en  lui-même 
et  par  ces  circonslances  nouvelles  sa  propre  con- 
damnation. 

Du  sein  de  ces  longues  délib('rations,  tant  repro- 
chées à  nos  Assemblées,  était  sortie  pourtant  la  con- 
ception nouvelle,  mais  définitive  en  ses  grandes 
lignes,  d'un  enseignement  républicain,  franchement 
démocrate,  capable  de  perpétuer  dans  les  généra- 
tions successives  le  sentiment  vrai  et  fort  des  véri- 
tables vertus  républicaines.  On  le  vit  bien  dans  ce 
parli  d'opposition  à  l'Empire,  presque  exclusivement 
composé  d'anciens  élèves  à' écoles  centrales  et  dont 
la  volonté  loule-puissante  du  maître  ne  put  bri- 
ser l'effort  obscur,  patient  et  honnête.  Voilà  donc 
un  jugement  préliminaire  sur  l'œuvre,  jugement 
qui  prendra  plus  de  force  encore,  lorsque  nous 
le  développerons  dans  la  suite  logique  de  cette 
étude,  mais  qui  prouve  dès  l'abord  contre  ceux  qui 
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icprochenl  ù  rœiivro  révolutionnaire  ce  qui  plaide 
jiislemcnt  en  sa  faveur. 

Pour  répondre  enlin  à  l'argument  tire  de  la  lon- 
gueur même  des  délibérations,  c'est  encore  de  ce 
même  zèle  une  preuve  facilement  illustrée  par  de 
nombreux  exemples.  En  ces  matières  si  graves,  où 
l'avenir  dim  peuple  se  trouvait  engagé,  les  Assem- 
blées révolutionnaires  voulurent  s'entourer  de 
toutes  les  garanties  possibles,  prêter  une  attention 
spéciale  à  tout  ce  que  les  esprits  les  plus  éminents 
et  les  éducateurs  des  dill'érents  partis  avaient  écritou 
pensé,  jugeant  avec  raison  que  du  choc  de  ces  con- 
ceptions diverses,  mais  appuyées  sur  le  génie  ou  la 
longue  expérience,  pourraient  sortir  sur  tous  les 
points  des  idées  claires,  dont  l'ensemble,  mis  en 
ordre  et  réglementé,  formerait  un  système  cohérent 
d'instruction  et  d'éducation  nationale. 

Tel  fut  en  etTet,  dans  ces  matières,  le  rôle  et  le  but 
des  Assemblées  révolutionnaires,  et  de  la  Législa- 
tive comme  de  la  Convention  :  faire  concorder  entre 
eux  les  rapports  les  plus  remarquables  sur  l'Educa- 
tion, et  codilier  dans  un  même  sens  ce  qui  se  trou- 
vait de  meilleur  en  chacun  d'eux. 

Ce  fut  l'explication,  la  raison  d'être  de  ce  travail 
laborieux  et  fécond  d'analyse  et  de  discussion  des 
divers  plans  dont  nous  allons,  à  notre  tour,  examiner 
les  idées  les  plus  essentielles  et  les  projets  les  mieux 
conçus. 
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Si  l'Assemblée  constituante  n'a  pas  en,  comme  les 
Assemblées  ([ni  Ini  succédèrent,  le  mérite  de  faire 
sortir  toute  une  organisation  nouvelle  de  Flnstruc- 
tioii  publique,  du  moins  a-l-elle  eu  celui  d'établir 
lu  base  solide  sur  laquelle  tout  ledifice  futur  pou- 
vait être  édifié. 

Elle  avait  en  effet  inscrit  ce  qui  suit  au  nombre 
des  dispositions  fondamentales  de  sa  constitution  : 

«  Il  sera  créé  et  organisé  une  instruction  publique, 
commune  à  tous  les  citoyens,  gratuite  à  l'égard  des 
parties  d'enseignement  indispensables  à  tous  les 
hommes,  et  dont  les  établissements  seront  distribués 
graduellement  dans  un  rapport  combiné  avec  la  di- 
vision du  royaume.  » 

Tous  les  termes  sont  à  retenir  dans  cette  délinilion 
si  claire  et  si  complète  du  travail  immense  qui  de- 
vait;«lre  accompli.  Chacun  de  ces  points  essentiels  : 
in:i!fi'iiction  coninnuic  à  Ions  /rs  r/i/ft/t/s  dr  la  nation  y 
(/raluile  dans  la  plas  lan/r  mesure  possible,  (jraduée 
sairant  les  besoins  ei  les  nécessités  de  toiis^  et  ré- 
partie également  dans  tantes  les  provinces,  —  sont 
aussi  les  termes  précis  du  programme  que  les  assem- 
blées successives,  et  la  Convention,  en  particulier, 
s'attachèrent  à  remplir  et  qu'elles  eurent  le  mérite 
de  réaliser  après  de  laborieuses  enquêtes. 

Pour  la  Constituante,  après  avoir  établi  les  prin- 
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cipei,  mais  absorbée  par  des  préoccupations  d'ordre 
tout  politique,  elle  ne  put  songer  qu'assez  tard  à  la 
discussion  des  articles  et  à  Félaboration  complète  du 
plan  nouveau  de  l'instruction  publique.  Et  comme 
elle  était  composée,  en  majeure  partie,  de  rationa- 
listes, partisans  déclarés  de  la  doctrine  cartésienne, 
elle  résolut  sagement  de  ne  pas  attaquer  de  la  pioche 
lédilice  ancien,  quoique  vermoulu,  sans  avoir 
au  préalable  édifié  le  nouveau  capable  de  le  rem- 
placer. 

C'est  ce  qui  explique  et  justifie  le  \œu  exprimé 
par  l'Assemblée  presque  au  début  de  sa  législature, 
et  qui  stipulait  qu'  ((afin  que  le  cours  d'instruction 
ordinaire  ne  fût  pas  interrompu  un  seul  instant,  le 
roi  serait  supplié  d'ordonner  que  les  rentrées 
dans  les  différentes  écoles  se  feraient  comme  de 
coutume  ». 

Je  signale  en  passant  (car  je  ne  puis  y  insister  dans 
ce  chapitre)  que  le  cours  ordinaire  de  V instruction 
dont  le  décret  précédent  fait  mention,  était  a  Paris  et 
dans  quelques  grandes  villes,  régulièrement  donné 
et  suivi,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  l'ensei- 
gnement   secondaire    et  l'enseignement  supérieur. 

A  coup  sûr  l'instruction  primaire  était  négligée 
et  pour  cause,  et  l'éternel  honneur  de  la  Révolution 
est  d'avoir  sur  ce  point  établi  des  règles  et  des  droits 
imprescriptibles  que  le  despotisme  même  se  trouva 
contraint  de  respecter. 
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Mais  l'instruction  secondaire  était  assurée  par 
des  collèiiTS  llorissanls  et  peuplés,  dont  un  assez 
i^rand  nombre  traversèivnt  '  sans  encombre  loulc 
la  Révolution  et  hénélicièrent  sans  interruption  des 
libéralités  et  de  la  faveur  du  Gouvernement  révo- 
liilioiinaire. 

Certes  les  méthodes  étaient,  en  bien  des  cas.  su- 
rannées, empreintes  de  cet  esprit  de  dop^matisme 
étroit,  contre  lequel  allait  rf-agir  la  création  pro- 
chaine des  écoles  centrales. 

Mais  il  serait  injuste  de  méconnaître  la  valeur 
éducative  d'une  semblable  préparation,  qui  déve- 
loppait en  tout  cas  l'esprit  de  méthode,  au  défaut 
d'autres  qualités,  et  prépara  justement  ces  généra- 
tions d'esprits  pondérés  et  indépendants,  qui  devaient 
attacher  leur  nom  aux  principales  réformes  atten- 
dues dans  cette  partie. 

La  Constituante  avait  donc  en  cet  enseignement 
des  garanties  qui   parurent  non  seulement  à  elle, 

1.  L'histoire  de  quelques-uns  de  ces  collèges  de  l'Ancien  Régime 
subsistant  pendant  tout  le  cours  de  la  Révolution  serait  intéressante 
à  écrire.  Elle  apporterait  une  preuve  nouvelle  de  l'esprit  de  tolé- 
rance avec  lequel  la  plupart  d'entre  eux  furent  traités.  Parmi  les 
procès-verbaux  des  Comités  de  l'Instruction  publique,  j'en  relève 
trois  fort  intéressants  sur  ce  point  :  le  premier  intéresse  un  établis- 
sement très  important,  le  collège  Notre-Dame  à  Lyon,  qui  se  voit 
autorisé,  avec  des  modifications  légères,  à  continuer  son  enseigne- 
ment; —  le  second  se  rapporte  à  des  professeurs,  maîtres  et  sous- 
maitres  ecclésiastiques  du  collège  de  Foix,  qui  sont  restés  en  fonc- 
tions, et  doivent  être,  dit  le  décret,  traités  comme  les  autres 
professeurs;  —  un  troisième  enfin  comprend  la  congrégation 
Saint-Lazare  parmi  les  corps  constitués,  voués  au  culte  et  à  la 
,,  grande  iiistruclion  ». 
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mais  aux  Assemblées  successives,  momentanément 
très  suffisantes,  et  c'est  là  surtout  qu'il  faut  cher- 
cher la  cause  de  cet  empressement,  toujours  moins 
gTand  chez  tous  les  éducateurs  révolutionnaires, 
pour  la  réformation  des  écoles  d'enseignement 
secondaire,  qui  ne  fut  en  effet  qu'un  des  derniers 
travaux  des  comités  de  l'Instruction  publique. 

Il  faut  cejjendant  citer  à  l'actif  de  la  Constituante 
un  règlement  en  apparence  très  accessoire,  mais 
qui  pouvait,  par  un  simple  fait  d'interprétation,  avoir 
sur  la  destinée  de  cet  enseignement  une  influence 
très  considérable. 

II  était  dit  en  elTel,  dans  un  décret  annexe  con- 
sacré à  l'enseignement,  que  dès  maintenant  les 
Assemblées  départementales  seraient  appelées  à 
surveiller  la  marche  de  l'instruction  publique  cha- 
cune dans  leur  ressort. 

Cette  conception,  qui  ne  tenait  peut-être  pas  dans 
l'esprit  des  Constituants  une  place  considérable, 
allait  devenir,  surtout  dans  la  suite,  un  des  articles 
de  foi  de  la  doctrine  révolutionnaire  en  matière 
d'éducation. 

Et  c'est  peut-être  ici  le  lieu  de  faire  observer,  une 
fois  pour  toutes,  l'heureuse  contradiction  qui  se 
manifesla  au  sein  d'une  Assemblée,  comme  la  Con- 
vention, selon  que  la  doctrine  politique  ou  la  doc- 
trine éducative  se  trouvèrent  mises  en  cause. 

Car  cette  Assemblée,  aux  tendances  si  nettement 
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communistes,  so  refusa  à  resii'cindre  en  matière 
d'éducalion  la  liberté  du  père  de  famille,  même 
devant  rinlérèl  de  la  nation.  I']t  de  même,  en  celle 
matière  encore,  cette  môme  Assemblée,  si  jalouse 
d'autre  part  do  centraliscn-  tous  les  pouvoirs,  admit 
et  favorisa  de  tout  son  pouvoir  cet  essai  de  décen- 
tralisation j)ar  excellence,  inauguré  par  ce  modeste 
article  dû  à  la  Constituante, 

L"imniixti()n  slijuilée  ici  des  conseils  départemen- 
taux élus,  pour  le  déveloj)pement  et  l'organisation  de 
l'instruction  publique,  nous  paraît  de  tous  points 
justitiée.  Comme  nous  venons  de  le  laisser  aperce- 
voir, l'idée  simplement  exposée  cette  fois,  donnera 
lieu  plus  tard  à  des  règlements  même  d'instruction 
publique.  Peut-être,  à  ce  moment,  aurons-nous 
quel(iu(»s  réserves  à  faire  sur  l'extension  d'une 
direction  effective  accordée  sur  l'enseignement  aux 
Assemblées  départementales. 

Pour  le  moment,  nous  avons  simplement  voulu 
rattacher  cette  conception  de  détail  à  la  conception 
d'ensemble  que  je  signalais  tout  à  Theure  pour 
établir  par  le  second  point,  comme  par  le  premier, 
qu'ici  encore  la  première  Assemblée  de  la  Révolu- 
tion a  fait  pour  ainsi  dire  le  tracé  que  les  autres 
Assemblées,  la  Législative  et  la  Convention  môme, 
ont  adopté  pour  pousser  le  travail,  avec  une  activité 
plus  ou  moins  grande,  avec  une  unité  de  vues 
presque  toujours  remarquable. 
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En  terminant  ses  travaux,  la  Constituante  avait 
entre  les  mains  un  plan  complet  d'instruclion  pu- 
blique, dû  à  la  plume  d'un  de  ses  membres  les 
plus  éminents,  l'évoque  d'Autun,  Talleyrand- 
Périgord. 

Elle  venait  de  recevoir  en  outre  communica- 
tion d'un  opuscule  assez  curieux,  trouvé  dans  les 
papiers  de  Mirabeau,  et  qui,  s'il  ne  fut  pas  écrit 
par  le  grand  tribun  lui-même,  fut  cependant  com- 
posé sous  son  inspiration  directe. 

De  ce  dernier  je  ne  parlerai  guère.  11  ne  con- 
tient pas,  d'ailleurs,  une  vue  aussi  complète  que 
ceux  qui  suivirent  sur  les  besoins  de  l'instruction 
publique  à  tous  ses  degrés.  Il  semble  qu'il  soit 
plutôt  le  fait  d'un  homme  politique  à  la  fois  puis- 
sant et  ingénieux,  qui  s'intéresse  de  haut  aux  ques- 
tions d'éducation.  Il  jette  sur  elle,  comme  sur  toute 
matière,  le  coup  d'oeil  rapide  de  l'aigle. 

Ainsi  l'auteur  de  ce  mémoire  divise  son  sujet  en 
quatre  chapitres  d'importance  et  d'intérêt  fort  inégal, 
et  qui  ne  trouvent  guère  leur  unité  que  dans  une 
théorie  politique,  intéressante  à  vrai  dire,  surtout 
lorsqu'on  se  souvient  du  rôle  joué  par  le  grand  tri- 
bun et  des  accusations  qui  pèsent  sur  sa  mémoire. 

Il  ressortirait,  en  effet,  de  ces  papiers  ])0sthumes 
que  la  conception  de  Mirabeau,  tout  au  moins  en 
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édilcalion,  se  rattachait  csscntielloment  à  sa  théorie 
poliliqiio  (le  la  première  heure.  L'idée  do  la  trans- 
rorniation  du  pouvoir  (hins  un  sens  très  liîx'ral  y  est 
al'tiriuée  par  un  chapitre  spécialement  consacré  à 
l'éducation  de  rhéritier  présomplil' (h'  la  couronne. 
Deux  autres  discours  enlin  (car  Iceuvrc  adopte  ia 
forme  oratoire)  aboi-dent  des  matières  d'ordre  plus 
général,  mais  dont  l'importance  s'affirme  aux  yeux 
de  l'auteur  par  d'assez  curieuses  déductions. 

Le  j)reuiier  traite  de  ÏOrr/anisaiion  ries  fêtes  na- 
lionaJes,  du  choix  du  sujet  et  des  dates  les  meil- 
leures pour  les  faire  concourir  utilement  à  la  for- 
mation sentimentale  delà  génération  nouvelle. 

Nous  nous  trouvons  ici  dans  la  meilleure  tra- 
dition du  Rousseau  de  VÉmile.  Et  d'ailleurs  cette 
idée  généreuse  et  féconde  de  l'éducation  par  les 
fêles,  que  nous  saluons  ici  pour  la  première  fois, 
nous  la  retrouvons  presque  constamment  exprimée 
dans  les  conceptions  même  les  plus  éloignées  par 
ailleurs,  jusqu'au  jour  ofi  le  conventionnel  poète, 
Marie-Joseph  Chénier,  réunira  dans  un  faisceau  de 
propositions  les  idées  chères  à  ses  contemporains 
et  à  lui-même,  et  développera  avec  une  éloquence 
réelle  les  bienfaits  des  grands  spectacles  patrio- 
tiques, civiques  et  moraux.  A  ce  moment  nous  nous 
arrêterons  plus  longuement  sur  un  projet,  intime- 
ment rattaché  d'ailleurs  à  l'ensemble  des  travaux 
de  la  grande  Assemblée   sur    l'Education  publique 
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et  considéré  i)ar  ello-mème  comme  le  coiironnomonl 
tJt'Iinilif  (le  son  œuvre. 

Miiis  il  élait  loyal  de  rendre  à  xMirabeau  ou  an 
Iraducleur  lidèle  de  sa  pensée  riiommage  d'nne  ré- 
solnlion  qui  apporte  encore  à  la  mémoire  de  l'édn- 
catenr  nn  témoignage  favorable;  elle  rappelle  de 
très  près  l'idéal  de  foi  ardente  et  d'enthousiasme 
réformateur  qui  anime  les  plus  beaux  discours  du 
grand  orateur. 

Le  dernier  opuscule,  dont  il  me  faut  encore  faire 
mention,  expose  un  projet  d'allure  à  la  fois  très  ori- 
ginale, mais  aussi  dans  certaines  parties,  plus  ulo- 
picjue. 

L'auteur  y  traite  de  l'établissement  d'un ///rvv'  /^rt- 
//oy/(^// ;  entendez  par  ce  terme,  fréquent  à  l'époque 
une  sorte  d'L'niversiti'  supéricuredestinée  à  devenir, 
pour  ainsi  parler,  le  cerveau  de  la  France  et  à  r('- 
pandre  l'unité  de  pensée  et  de  doctrine  dans  toutes 
les  parties  du  vaste  organisme. 

Nous  reconnaissons  ici  l'une  des  formes  les  pins 
séduisantes,  mais  aussi  les  ])lus  impraticables  de 
cette  conception  unitaire  et  centralisatrice,  qui  va 
particulièrement  fleurir  après  les  grandes  luttes  de 
la  Révolution,  et  dont  la  marque  profonde  se  re- 
connaît encore  dans  la  plupart  de  nos  institutions 
actuelles. 

Sur  ce  point  donc  Miral)eau  annonce  plutôt  Bo- 
naparte que  la  Révolution  ;  il  n'est  pas  loin  de  rêver 
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i'omme  le  premior  un  type  unique  d'ensoignemont, 
raUaché  ;i  tous  ses  degrés  à  la  même  inspiration  et 
à  une  même  mt'thode. 

Les  théoriciens  les  plus  absolus  de  la  Législa- 
tive et  de  la  Convention  même  n'iront  pas  plus 
loin  en  matière  d'éducation;  mais,  par  jjonhcur,  la 
majorité  ne  les  suivra  jamais  jusqu'à  ces  conclu- 
sions extrêmes,  qui  auraient  eu  pour  résultat  d'en- 
lever à  l'enseignement  futur  les  qualités  de  sou- 
plesse, auxquelles  on  attachait  au  contraire  une 
légitime  importance. 

Le  rapport  de  Talleyrand  est  à  la  fois  j)lus  mé- 
thodique et  plus  cohérent  eu  ses  différentes  parties; 
il  est  d'ailleurs  l'œuvre  d'un  homme  que  ses  col- 
lègues avaient  délégué  dans  la  mission  difficile  de 
leur  soumettre  un  plan  de  réformes  préparatoire, 
et  qui  s'est  attaché  à  en  établir  les  lignes  princi- 
pales, en  se  conformant  aux  principes  établis  dès 
l'abord  par  la  Constituante. 

Talleyrand  distingue  tout  d'abord,  et  suivant  les 
principes  que  je  rappelais  plus  haut,  l'éducation 
secondaire,  réservée  à  une  élite,  et  l'éducation  natio- 
nale, qui  s'applique  à  tous,  et  doit  être  répandue 
jusque  dans  les  moindres  villages,  et  consiste 
essentiellement  dans  l'art  de  lire  et  d'écrire,  ainsi 
que  dans  la  connaissance  précise  des  lois  et  de  la 
constitution  du  pays. 

Peu  de  choses  sont  à  modifier  ou  plutôt  à  ajouter 
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pour  que  nous  trouvions  dans  ce  projet  le  type 
déjà  conçu  de  l'enseignement  primaire  avec  ses 
fonctions  précises  et  ses  formes  presque  définitives. 
Un  seul  terme  manque  encore,  c'est  celui  de  l'obli- 
gation. A  dire  le  vrai,  c'est  ce  mot  seul  qui  retar- 
dera pendant  longtemps  l'exécution  des  mesures 
communément  admises  par  les  plus  grands  esprits  de 
la  Révolution,  mais  auxquelles  cette  simple  question 
de  forme  viendra  opposer  de  redoutables  obstacles; 
nous  le  verrons  à  propos  de  la  laborieuse  discussion 
provoquée  au  sein  de  la  Convention  par  le  célèbre 
plan  de  Lepelletier  de  Saint-Fargeau. 

Question  de  formes,  ai-je  dit,  mais  qui  prenait, 
du  fait  môme  des  circonstances  et  des  hommes,  une 
importance  capitale. 

A  l'aurore  de  la  Révolution,  et  sous  l'impression 
<?ncore  si  vive  de  cette  conquête  si  belle  et  si  glo- 
rieuse, la  sainte  liberté,  comme  on  s'exprimait  alors, 
on  conçoit,  chez  les  premiers  législateurs,  cette 
réserve  quand  il  s'agit  de  porter  ne  fut-ce  qu'une 
légère  atteinte  à  cette  chose  sacrée.  «  La  liberté  et 
l'égalité,  dit  notre  auteur  lui-même,  au  début  de 
son  œuvre,  existent  sous  la  garde  toute-puissante 
des  lois.  » 

Il  s'agit  donc  de  conserver  à  chacune  d'elles,  en 
même  temps  que  ces  prérogatives,  ce  culte  dont  elles 
doivent  être  honorées  par  l'humanité.  Donc,  sans 
rendre  cette  instruction  obligatoire,  on  établira  des 
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écoles  on  aussi  grand  nombre  que  j)Ossiljle,  et  on 
y  atlirera  les  enfants  par  le  rayonnement  même  de 
celle  instruction,  dont  les  parents  comprendront 
vite  la  nécessité,  car  celle-ci  «  agrandit  sans  cesse 
la  sphère  de  la  liberté  civile,  et  seule  peut  mainte- 
nir la  liberté  politique  contre  toutes  les  espèces 
de    desj)olisme  ». 

Cette  instruction,  définie  par  son  côté  général  et 
social,  qui  frappe  beaucoup  plus  vivement  ici  les 
premiers  éducateurs,  parce  qu'ils  sont  plus  rap- 
prochés des  premières  luttes,  devra  donc  surtout 
comprendre  une  étude  appropriée  de  la  constitution 
nouvelle  pour  que  l'enfant  appi"enne  à  la  connaître, 
à  la  comprendre  et  à  désirer  la  conserver  en  l'aimant,. 

Le  degré  secondaire,  destiné  déjà  dans  l'esprit 
du  législateur,  à  remplir  à  peu  près  la  fonction  que 
nous  lui  assignons  de  nos  jours,  bien  que  les  limites^ 
n'en  fussent  pas  ici  délimitées  avec  cette  hauteur  de 
pensée  que  nous  allons  rencontrer  bientôt  dans  le 
projet  de  Condorcet,  manifeste  déjà  ces  dispositions^ 
qui  s'affirnu'ront  plus  complètement  en  avançant, 
et  feront  adopter  plus  tard  une  forme  d'enseignement 
pratique,  conduisant  à  des  carrières  déterminées, 
Talleyrand  préconise  déjà  le  développement  des- 
langues vivantes  et  l'appropriation  de  l'éducation 
secondaire  aux  différents  élèves,  et  surtout  aux 
contrées  différentes  où  il  s'agira  de  l'organiser. 

L'idée  très  moderne  ou  plutôt  renouvelée  de  l'an- 
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liquité  du  développement  physique  intimement 
lié  au  développement  intellectuel  et  moral  se  trouve 
ici  très  heureusement  évoquée,  en  même  temps 
qu'un  projet  dont  la  place  étonnerait  même  au 
nombre  de  conceptions  aussi  générales,  si  elle  n'était 
elle  aussi,  la  marque  d'une  véritable  révolution 
dans  les  mœurs.  C'est  l'abolition  préconisée  de  ces 
châtiments  corporels,  auxquels  nos  plus  grands 
éducateurs  avaient  fait  la  guerre,  et  que  seul  un 
décret  de  la  Convention  devait  abolir  définitive- 
ment. 

Enfin  nous  aurons  déterminé  tout  à  la  fois  la  part 
d'originalité  de  Talleyrand,  en  même  temps  que  ses 
attaches  avec  la  doctrine  révolutionnaire,  en  rele- 
vant à  son  actif  la  conception  première  d'une  vaste 
école  militaire,  destinée  à  participer  intimement 
aussi  à  l'éducation  de  la  jeunesse  française,  à  la 
préparer  tout  à  la  fois  à  la  meilleure  application 
des  vertus  républicaines  et  à  la  défense  possible  de 
la  patrie. 

Le  principe  que  Talleyrand  se  contente  d'exposer 
dans  son  plan  d'instruction  fera  bientôt  son  chemin 
dans  la  doctrine  révolutionnaire;  après  des  pro- 
positions diverses,  il  aboutira  à  la  création  des 
Ecoles  de  Mars,  dont  l'histoire  méritera  de  nous 
arrêter  un  moment  dans  la  suite  de  ce  volume. 

Tel  qu'il  se  présente- à  notre  observation,  le  tra- 
vail de  Talleyrand  renferme,  on    le  voit,  un  siand 
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nombre  d'idées  inléressanles  et  l'esquisse  générale 
mais  rapide  d'une  organisation  complète  de  l'édu- 
cation nationale,  fondée  sur  la  Déclaration  des  droits 
de  l'homme  et  conforme  aux  exigences  de  l'idéal 
républicain. 

Peut-être  l'auteur,  pour  éclaircir  certains  points 
de  son  programme,  ou  en  développer  certains  autres, 
comptait-il  sur  un  débat  public  que  la  Constituante, 
nous  l'avons  dit,  se  vit  dans  l'obligation  d'ajourner 
jusqu'à  la  fm  de  sa  législature. 

En  tous  cas,  par  ces  premiers  Rapporteurs  de 
l'Instruction  publique,  le  gros  oeuvre  était  assuré,  et 
le  terrain  préparé  pour  celui  qui  allait  recevoir 
tout  à  la  fois,  au  sein  de  l'Assemblée  nouvelle,  la 
présidence  du  Comité  de  l'Instruction  publique,  et 
la  mission  de  présenter  un  rapport  définitif  et 
détaillé  sur  toutes  les  parties  de  l'Instruction  pu- 
blique. 


Il 


L'Assemblée  législative,  en  effet,  dès  ses  pre- 
mières séances,  avait  décidé  la  constitution  d'un 
Comité  spécial  de  l'Instruction  publique,  et  témoi- 
gnait ainsi     son  ferme  dessein   de   faire    aboutir, 
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i^ràce  au  travail  méthodique  d'une  commission  choi- 
sie, les  différents  points  de  réforme  traités  jusque- 
là  d'un  point  de  vue  trop  haut,  et  dans  une  forme 
dispersée. 

L'histoire  de  ce  Comité,  subsistant  sous  des  noms 
dilférents  à  travers  toute  cette  période,  serait  à  faire, 
si  Ton  voulait  équitablement  juger  de  la  conscience 
et  de  la  somme  d'efforts,  dépensés  depuis  ce  mo- 
ment pour  la  constitution  de  l'Instruction  publique. 
On  retrouverait,  dans  une  certaine  mesure,  dans  le 
nombre  et  la  forme  des  propositions  successivement 
formulées  et  adoptées,  la  part  contributive  de  cha- 
cun des  savants,  des  inventeurs  éminents  ou  des 
esprits  distingués,  que  le  suffrage  éclairé  de  leurs 
collègues  appela,  dans  le  début  surtout,  à  la  mission 
la  plus  difficile  peut-être  qui  incombait  à  l'Assem- 
blée. 

Les  noms,  tout  au  moins  des  principaux  ouvriers 
de  la  première  heure,  méritent  d'être  cités  dès  ce 
moment. 

La  plupart,  d'ailleurs,  se  sont  signalés  au  nombre 
des  meilleurs  par  leurs  recherches  scientifiques, 
leurs  travaux  philosophiques,  ou  l'admirable  esprit 
d'organisation  qu'ils  surent  manifester  en  des 
conjonctures  bien  différentes,  mais  aussi  graves,  et 
dont  ils  surent  trouver  aussi  bien  l'emploi  dans  les 
questions  qui  nous  intéressent. 

Aux  côtés  de  Garnot,  le  futur  organisateur  de  la 
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victoire  siègent  Condorcet,  Lacépède,  Romme;  ce 
dernier,  qui  traversera  toute  la  tourmente,  l'œil 
uniquement  lixé  sur  le  but  de  ses  premiers  efforts, 
et  aura  l'honneur  de  rédiger  les  derniers  projets 
de  la  Convention,  et  pour  ainsi  parler,  le  testament 
éducatif  de  la  dernière  Assemblée  révolutionnaire. 

L'âme  de  ce  Comité  allait  être  Condorcet,  de  qui 
le  nom  rayonne  sur  toute  cette  seconde  partie  de 
l'œuvre  révolutionnaire,  sinon  du  môme  éclat  que 
celui  de  Rousseau,  dont  il  n'a  point  le  génie,  du 
moins  avec  une  chaleur  aussi  communicative,  et  je 
dirais  presque,  avec  une  intluence  plus  durable  et 
meilleure. 

Condorcet  joint  en  effet  les  doubles  qualités 
d'une  àme  d'élite,  et  d'un  éducateur  de  premier 
ordre. 

Esprit  synthétique  et  philosojjhe  idéaliste  tout 
à  la  fois,  il  sait  apercevoir  d'une  vue  très  haute, 
mais  très  perçante  aussi,  les  différents  points  de 
vue  qui  se  présentent  à  l'attention  du  législateur; 
mais  en  môme  temps  la  longue  pratique  des  sciences 
exactes  le  conduit  à  pénétrer  les  moindres  détails 
de  son  sujet,  à  raisonner  les  principes  de  ces  appli- 
cations, à  établir  enffn  des  divisions  rationnelles 
et  des  degrés  bien  calculés  entre  les  divers  ordres 
d'enseignement. 

Le  grand  mérite,  en  etTet,  du  plan  de  Condorcet 
est  d'offrir   un  ensemble,  bien  conçu  et  applicable 
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dans  son  entier  dès  le  lendemain  dujour  où  l'Assem- 
blée législative  en  aurait  adopté  les  différents  ar- 
licles;  et  c'est  là  un  mérite  assez  rare,  lorsqu'une 
(l'uvre  aussi  considérable  est  le  fruit  des  études  et 
des  méditai  ions  d'un  seul  homme. 

Une  autre  qualité  distinctive  ici  du  plan  de 
€ondorcet,  qu'on  ne  rencontre  pas  au  môme  point 
dans  toute  la  partie  subséquente  de  l'œuvre  révo- 
lutionnaire, c'est  de  présenter,  autant  pour  l'orga- 
nisation des  matières  de  l'enseignement  que  pour 
les  degrés  divers  qui  y  accèdent,  une  conception 
harmonieuse,    pleine   et  rationnelle. 

Nous  devons  à  Condorcet  la  première  forme  de 
cette  idée  que,  le  premier  aussi,  il  mit  à  exécution 
dans  son  plan  d'instruction  publique  :  à  savoir  que 
les  différentes  parties  de  l'instruction  ne  sauraient 
exister  chacune  isolément  et  sans  rapport  avec  les 
autres,  mais  qu'au  contraire  un  lien  étroit  doit  unir 
les  parties  entre  elles,  et  les  rattacher  à  une  unité 
profonde  et  primordiale. 

Sa  pensée  est  aussi  claire  que  logique  :  partant 
de  cette  idée  qu'il  faut  embrasser  dans  le  cercle  des 
études  un  certain  nombre  de  sciences  dont  l'utilité 
est  permanente  dans  toutes  les  situations  et  dans 
toutes  les  circonstances  de  la  vie,  il  juge  aussi  que 
les  diverses  branches  de  cet  enseignement,  qui  cor- 
respondent aux  âges  différents  des  élèves,  doivent 
aussi  développer  les  notions  simples  d'abord  et  pro- 
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gressivement  plus  complexes  de  ces  sciences  fonda- 
mentales. 

Les  linéaments  rapides  Iracés  pour  renseignement 
primaire  se  fortifient  et  se  complètent  dans  le  secon- 
daire, forment  un  corps  et  une  doctrine  dans  le  su- 
périeur. 

Condorcet  estime  même  qu'entre  le  degré  primaire 
et  le  secondaire  la  voie  puisse  être  encore  mieux 
préparée,  et  un  terrain  de  rapprochement  encore 
ménagé. 

Cette  conception  est  d'autant  plus  intéressante  que 
cet  enseignement  primaire  supérieur  (le  nom  peut- 
être  ici  très  exactement  appliqué  pour  la  première 
fois)  se  présente  avec  un  but  utilitaire,  accompa- 
gné d'applications  professionnelles,  et  accomplissant 
une  fonction  éducatrice  à  laquelle  beaucoup  d'édu- 
cateurs modernes  seraient  désireux  de  le  voir  re- 
venir. 

<(  Les  éléments  pratiques  du  commerce»,  «  des- 
leçons élémentaires  de  physique  et  d'histoire 
naturelle,  relatives  aux  arts,  à  ragriculture  et  au 
commerce  »,.  figurent  au  nombre  des  matières  les 
plus  intéressantes  pour  un  enseignement;  régulier 
et  approfondi;  les  langues  étrangères  les  plus  utiles- 
suivant  les  localités  pourront  aussi  devenir  matières- 
d'apprentissage  utile  pour  l'élève  d'une  de  ces  Ecoles 
du  degré  inférieur.  De  ces  deux  derniers  points 
surtout  on  peut  juger  le  caractère  précis   et  libé- 
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rai  de  l'esprit  et  de  l'œuvre  de  Condorcet.  Il  n'y  a 
guère  longtemps,  en  effet,  que  l'enseignement  des 
langues  étrangères  est  introduit  au  programme  de 
certaines  grandes  Ecoles  primaires  supérieures 
actuelles,  et  moins  longtemps  encore  que  même,  dans 
nos  collèges,  il  s'estadapté  exactement  aux  nécessités 
particulières  des  régions  diverses  où  il  se  trouvait 
établi. 

On  peut  affirmer  que  dans  ce  domaine  dos  réalités 
pratiques  essentielles  à  toute  éducation  complète, 
nul,  parmi  ses  contemporains, n'a  été  plus  avant  que 
Condorcet. 

Il  ne  conçoit  pas  certes  encore  nettement  cette 
division  de  l'enseignement  secondaire  en  deux 
parties  nettement  délimitées,  classique  et  moderne, 
etilpai'tage  la  noble  confiance  de  la  plupart  des  grands 
éducateurs  do  cette  époque,  qui  jugent  les  autres 
à  leur  propre  puissance  d'assimilation,  et  ne 
seraient  pas  éloignés  de  rêver  pour  tous  une  con- 
naissance au  moins  sommaire  de  toutes  sortes  de 
matières  ;  mais  il  tempère  sa  propre  ardeur  par  cer- 
taines restrictions,  qui  aboutissent  en  fin  de  compte 
à  la  délimitation  faite,  au  besoin,  par  l'élève  lui- 
même  de  ses  propres  aptitudes  et  de  ses  besoins 
ultérieurs.  Il  admet,  en  effet,  un  choix  possible  au 
milieu  des  cours,  à  la  vérité  multiples,  qui  se  pré- 
sentent à  lui,  et  dans  lesquels  il  sera  libre  d'établir 
une  sélection. 
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hhiliii.  dans  ce»  mriiic  enseignement  secondaire,  il 
préconise,  lui  premier  encore,  toute  une  méthode 
d'enseignement  par  l'objel,  qui  dénote  h  conj) 
sûr  moins  le  mathémalicien  ou  le  philosophe  idéa- 
liste que  le  naturaliste,  et  le  j)arlisan  de  la  mé- 
thode d'ohservalion  —  la  hotaniijue,  la  physique 
v('gétale,  renlomologie,  lui  paraissent  demander 
tout  un  accompagnement  de  promenades,  d'expé- 
riences, d'exercices  sur  le  terrain  —  el  pour  retrou- 
ver aussi  la  première  et  peut-être  l'unique  appli- 
cation intégrale  de  cette  conception  de  Condorcet, 
je  crois  bien  qu'il  faudrait  redescendre  jusqu'à  une 
vieille  école  fondée  en  1832,  vite  disparue  et  bien 
vite  oubliée,  qui  d'ailleurs  était  le  résultat  d'une 
initiative  privée  '. 

Le  mathématicien,  et  le  moraliste  surtout,  re- 
trouvent maintenant  leurs  droits  dans  une  partie 
de  la  méthode  de  Condorcet  qui,  la  plus  importante 
peut-être  aussi  dans  la  pensée  de  son  auteur,  a  tout 
au  moins  eu,  dans  la  suite  de  l'éducation  révolu- 
tionnaire, une  fortune  plus  grande,  et  une  influence 
décisive  sur  les  destinées  de  cet  enseignement. 

C'est  l'application  rationnelle  des  sciences  mo- 
rales et  politiques  à  l'éducation  et  l'emploi  qu'on  en 
doit  faire,  comme  d'une  partie  essentielle  de  l'ins- 
truction  commune. 


1.  J'ai  retracé  jadis  dans  laRevue  Bleue  {numéro  du  18  mars  1899) 
l'histoire  de  cette  curieuse  tentative. 
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Condorcet  a  écrit,  sur  ce  sujet  qui  lui  était  cher, 
des  pages  d'une  élévation  et  d'une  beauté  sans  égale. 
Il  a  fait  mieux  encore  ;  car  il  a  très  bien  délimité  le 
rôle,  la  fonction,  et  la  forme  même  sous  laquelle 
une  telle  matière  pouvait  prendre  place  aux  diffé- 
rents degrés  de  l'enseignement. 

Une  considère  pas,  en  effet,  que  ce  soit  au  degré 
primaire  ou  primaire  supérieur  même,  que  con- 
viennent seulement  la  connaissance  sommaire  de 
la  constitution  et  des  lois  existantes,  par  une  ano- 
malie qu'on  s'étonne  à  bon  droit  d'avoir  vu  subsis- 
ter jusqu'à  nos  jours  et  dans  notre  enseignement 
actuel. 

Appliquant  encore  ici  cette  idée  très  féconde  que 
les  mêmes  objets  d'instruction  doivent  se  retrou- 
ver Pi  tous  les  degrés,  mais  avec  un  développement 
plus  considérable,  il  fait,  au  contraire  de  notre  sys- 
tème, place  plus  grande  à  ces  matières  dans  les 
écoles  secondaires  et  dans  les  instituts,  qui  repré- 
sentent nos  formes  dilférentes  d'enseignement  se- 
condaire. 

Les  sciences  morales  et  politiques,  telles  encore 
que  les  conçoit  l'auteur  en  ce  sens,  revêtent  un  ca- 
ractère d'utilité,  et  se  rattachent  aux  mêmes  consi- 
dérations d'intérêt  pratique  dontj'ai  signalé  maintes 
fois  la  présence  dans  les  plans  de  Condorcet. 

Elles  comprennent  des  cours  de  législation,  c'est- 
à-dire    l'étude    des    lois    générales    de    l'humanité 
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mais  surtout  celles  dont  les  Assemblées  révolu- 
tionnaires avaient  déjà  doté  et  allaient  doter  la 
France,  un  cours  d'i'conomie  politique  coin  biné 
avec  une  étude  des  éléments  du  commerce;  enfin 
un  cours  de  géographie  et  d'histoire  philosophique 
des  peuples. 

La  Convention,  en  organisant  définitivement  plus 
tard  ses  écoles  centrales,  le  type  le  plus  accompli 
et  le  plus  intéressant  des  écoles  d'enseignement 
secondaire  de  la  Révolution,  n'aura  qu'à  reprendre 
et  à  mettre  à  exécution  ces  idées  dans  son  cours 
(le  législation  et  (rinstoire,  sur  lequel  nous  nous 
arrêterons  plus  longuement  aussi,  quand  nous  pour- 
rons le  juger  à  l'œuvre. 

L'enseignement  supérieur  que  Condorcct  aborde 
à  la  fin  de  son  exposé  donne  lieu  de  sa  part  à  une 
conception  dont  l'ensemble  mérite  aussi  de  provo- 
quer notre  attention. 

A  côté  des  lycées,  qui  représenteraient  nos  Uni- 
versités modernes,  à  cette  différence  près  que  l'en- 
seignement s'y  reproduit  toujours  sur  un  plan 
uniforme,  et  revient  en  y  appuyant  sur  le  tracé  de 
l'irnseignement  secondaire,  l'auteur  conçoit,  au 
sommet  et  comme  couronnement  à  ce  bel  édifice, 
une  Société  nationale  des  Sciences  et  des  Arts. 

On  pourrait  retrouver  là,  tout  d'abord,  la  forme 
première  de  cet  Institvt  de  France,  création  future 
de  la  Convention,  qui  là  encore  devait  s'inspirer  très 
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certainement  de  Condorcet,  et  adopter  même  pour 
ce  grand  corps  la  division  en  classes  établie  déjà 
dans  le  plan  qui  nous  occupe.  Cependant  la  con- 
ception de  Condorcet  était  ici  à  la  fois  plus  libérale 
et  plus  féconde  que  celle  dont  la  Convention  devait 
former  son  Institut. 

Cette  Société  des  Arts,  des  Sciences  et  des  Lettres 
devait  avoir  ses  ramifications  dans  toute  l'étendue 
de  VEîïijnre,  comme  on  s'exprimait  alors.  Ses 
membres  se  recrutaient  indistinctement  dans  tous 
les  centres  intellectuels,  et  parmi  les  esprits  les 
plus  éminents  en  chaque  ordre  de  choses  et  dans 
chaque  province. 

C'était,  pour  ainsi  dire,  comme  la  reconnaissance 
oflicielle  de  ces  Acadt-mies  de  province,  dont 
quelques-unes  étaient  déjà  très  justement  réputées 
dans  l'ancienne  France,  et  manifestaient,  par  le 
courant  de  leurs  travaux  et  de  leurs  études,  Tintérèt 
qu'elles  portaient  au  développement  des  sciences  et 
des  lettres;  on  se  rappelle,  en  effet,  les  fameux  sujets 
de  concours  proposés  par  l'Académie  de  Dijon  et 
dans  lesquels  Rousseau  donna  pour  la  première 
fois  la  mesure  de  son  génie. 

La  fonction  de  ces  Académies  était  d'ailleurs 
réglementée,  et  leur  rôle  délimité  dans  l'organisa- 
tion et  la  marche  de  l'instruction  publique. 

Considérées  comme  les  parties  intégrantes  d'un 
grand  tout,  ou  bien  plutôt  comme  autant  de  cerveaux 
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de  chacune  de  ces  France  en  petit  qui  composaient 
une  province,  elles  conservaient  aussi  la  direclion 
de  l'éducation  publique  dans  le  dislricl. 

C'était  un  heureux  essai  non  de  fédéralisme  (l'ac- 
cusation en  sera  lancée  plus  tard  àCondorcet),  mais 
d'excellente  décentralisation.  Il  s'agissait  non  de 
découronner  Paris,  mais  d'arrêter  cette  centralisa- 
tion vers  Paris  dont  le  danger  apparut  toujours 
à  tous  ces  esprits  pondérés  qui  composèrent,  ù  difle- 
rentes  époques,  les  comitésde l'Instruction  publique. 

11  s'agissait  aussi  de  permettre  à  chacun  de  ces 
corps  savants,  constitu('s  en  Conseil  de  Tlnslruction 
publique,  de  développer  les  différentes  formes  de 
l'instruction  primaire  et  secondaire  dans  le  sens 
des  besoins  et  des  nécessités  particulières  à  la 
région;  ce  qui,  nous  l'avons  vu,  était  dans  le 
plan  général  de  réforme  de  Condorcet,  une  préoccu- 
pation dominante,  après  avoir  été  déjà,  quoique 
sous  une  forme  moins  précise,  une  pensée  de  la 
Constituante. 

Mais  le  projet  de  l'auteur  poussait  plus  loin 
encore.  L'autorité  de  cette  Société  des  Sciences, 
des  Lettres  et  des  Arts,  ramifiée  en  tant  de  branches, 
s'étendait  non  sur  l'enseignement  seul,  mais  encore 
sur  le  choix  des  maîtres  supérieurs  de  cet  ensei- 
gnement. 

Ébloui  peut-être  par  un  idéal  trop  mathématique, 
Condorcet  rêvait   une    progression   régulière   aussi 
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bien  entre  les  matières  des  divers  degrés  d'ensei- 
gnement qu'entre  les  maîtres  chargés  de  le  distri- 
buer, et  sur  ce  point  en  particulier  inaugurait  un 
système  qui  pouvait  avoir  quelques  avantages, 
mais  aurait  eu,  à  coup  sûr,  de  graves  inconvénients. 

C'était  la  nomination  des  professeurs  par  leurs 
collègues  du  degré  immédiatement  supérieur,  les 
professeurs  du  degré  supérieur,  choisis  eux-mêmes 
par  la  Société  des  Sciences  et  des  Arts,  choisis- 
saient les  professeurs  de  l'enseignement  secondaire. 
A  la  base,  et  pour  la  double  forme  d'enseignement 
primaire  admise  par  l'auteur,  la  conception  était 
bien  meilleure .  Pour  les  écoles  primaires  supérieures 
le  choix  appartenait  à  la  municipalité,  sur  une  liste 
d'ailleurs  proposée  par  les  professeurs,  dans  la 
forme  indiquée  plus  haut,  mais  essentiellement 
modifiable.  Pour  les  écoles  primaires  du  dernier 
degré  l'élection  appartenait  en  dernier  ressort  aux 
pères  de  famille. 

On  ne  peut  que  louer  cette  dernière  disposition, 
qui  ramenait  ainsi  le  chef  de  la  famille  à  cette 
préoccupation,  la  plus  noble  et  la  plus  indispensable 
qui  soit  pour  lui,  bien  qu'il  lui  arrive  trop  souvent 
et  à  toutes  les  époques  de  s'en  décharger  sur 
d'autres. 

Le  principe,  de  plus,  avait  le  grand  avantage  d'être 
fort  libéral,  d'habituer  les  citoyens  à  la  pratique  du 
suffrage  universel,  dans  ce  qu'il  a  de  plus  noble  et 
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de    plus    ii'rave,  releclioii    (Fim  instituteur  auquel 
revenait  la  tâche  de  former  loule  la  génération  des 
enfants  de  France. 

Nous  pouvons  terminer  sur  ce  point  rexamen  du 
plan  de  Condorcet.  L'exposé  très  impartial  que  nous 
avons  essayé  de  faire  de  ses  idées,  les  réflexions 
dont  nous  avons  fait  snivre  l'analyse  des  dispositifs 
les  plus  importants,  nous  permettent  d'appuyer  sur 
des  preuves  l'éloge  que  nous  lui  avons  décerné. 

L'œnvre  de  Condorcet  se  trouve  très  unie  dans 
toutes  ses  parties,  sans  qu'on  puisse  même  dire  que 
l'une  eût  été  visiblement  sacrifiée  à  l'autre,  comme 
cela  serait  possible  dans  un  ensemble  aussi  vaste. 

Elle  témoigne  des  hautes  qualités  d'un  philosophe 
et  d'un  savant  qui  s'était  préparé  de  longue  date  à 
traiter  et  à  résoudre  ces  questions,  et  qui,  même  avant 
d'être  appelé  par  l'estime  de  ses  collègues  à  pré- 
senter un  projet  définitif  de  réforme  de  l'ins- 
truction publique,  avait  condensé  ses  idées  person- 
nelles dans  de  très  curieux  mémoires  publiés  à 
l'aurore  de  la  Révolution,  et  qui  examinaient  déjà 
très  nettement  toutes  les  questions  à  résoudre. 

Enfin,  s'il  est  un  dernier  et  réel  mérite  qu'il  ne 
faut  point  manquer  de  reconnaître  à  Condorcet 
éducateur,  c'est  que,  pour  la  première  fois,  se  trouve 
en  son  œuvre  l'application  aux  sciences  morales  et 
politiques  de  la  méthode  d'observation,  et  partant 
l'idée  originale  et  ingénieuse  de  les  faire  participer, 
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dans  la  plus  large  mesure,  à  l'enseignement  à  tous 
ses  degrés. 

L'auteur  a  écrit  sur  ce  point,  qui  était  encore  très 
nouveau,  des  pages  qui  devaient  être  le  meilleur 
€ommentaire  d'un  cours  d'histoire  et  de  législation, 
et  qui  demeurent  comme  le  plus  beau  testament 
philosophique  de  la  Révolution  française. 


Que  fit  maintenant  la  Législative  avec  ce  rapport 
dont  elle  avait  elle-même  sollicité  le  dépôt,  et  qui, 
retlétant  si  exactement  l'opinion  moyenne  de  ses 
principaux  membres,  avait  l'avantage  encore  de 
présenter  un  ensemble  de  projets  immédiatement 
applicables. 

Il  semble  bien  qu'elle  fût  pleinement  décidée  à 
presser  l'exécution  des  principaux  articles,  puis 
qu'après  une  première  lecture  publique,  interrompue 
par  l'arrivée  du  roi  à  l'assemblée  et  la  déclaration 
de  guerre  îi  l'Autriche,  et  continuée  dans  une  séance 
ultérieure,  elle  décida  de  consacrer,  toutes  les 
semaines,  deux  séances  à  la  discussion  du  plan 
général  d'instruction  publique. 

Mais  ces  résolutions  ne  furent  point  suivies 
d'effet,  moins  par  la  faute  des  législateurs  que  par 
celle  des  circonstances  ou  par  la  diversité  de  préoc- 
cupations de  tout  ordre  qui,  dans  un  si  court  espace 

10 
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de  tem})s,  rompIircMif  les  dolibéralions  de  la  Légis- 
lative. 

Nous  atteignons  en  elTet,  avec  celle  résolution,  le 
milieu  du  mois  de  mai  1792.  Si  Ton  veut  se  rappeler 
maintenant  les  événements  considérables  qui  rem-^ 
plissent  l'histoire  extérieure  et  intérieure  de  la 
France  depuis  ce  moment  jusqu'au  mois  de  sep- 
tembre de  la  même  année,  qui  vit  éclore  la  Con- 
vention, on  s'expliquera  plus  facilement  Tinactio» 
forcée  de  la  Législative,  dans  les  derniers  mois  si 
remplis  de  sa  courte  existence. 

Un  autre  point,  celui-là  d'organisation  intérieure,. 
demandait  en  outre  à  être  résolu  pour  arriver  à  une 
solution  effective:  c'étaitla  question  du  budget  néces- 
saire pour  assurer  l'existence  de  ces  écoles  que  Con- 
dorcet  proposait  d'établir  aussi  nombreuses  que 
possible,  el  d'ouvrir  gratuitement  qVa  tous  les  degrés- 
aux  jeunes  gens  qui  pourraient  et  qui  voudraient 
s'y  instruire  aux  frais  de  la  nation. 

A  vrai  dire  un  état  approximatif  des  dépenses- 
nécessaires  immédiatement  avait  été  dressé  par 
l'auteur  du  projet  avec  la  collaboration  de  Romm<s 
mathématicien  comme  Condorcet,  et  qui  devait 
être,  sous  la  Convention,  le  premier  rapporteur  au 
Comité  de  l'Instruction  publique. 

La  dépense  totale  y  était  évaluée  à  24.400.000  i 
livres  pour  31.000  écoles  primaires  et  110  instituts-  | 
correspondant   à  nos  lycées,  y  compris  encore  l'en-    ; 
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(retien  des  élèves  de  la  patrie  ou  boursiers  de  l'État, 
et  le  traitement  de  la  Société  nationale  des  Sciences 
et  des  Arts. 

On  peut  juger  si,  pour  un  si  vaste  ensemble,  ce 
calcul,  fait  quelque  peu  dans  l'absolu,  n'eût  pas  été 
de  beaucoup  dépassé  dans  la  réalité  des  faits. 

Mais  on  admire  aussi  comment,  dans  leur  zèle 
à  faire  aboutir  des  réformes  tant  souhaitées,  les 
membres  les  plus  éminents  du  Comité  de  l'Instruc- 
tion publique  se  trompaient  eux-mêmes  sur  la  facilité 
d'établir  au  pied  levé  une  approximation  si  exacte, 
comment  ils  tablaient  aussi,  et  non  sans  raison,  sur 
le  désintéressement  des  premiers  maîtres  chargés 
d'assurer  le  fonctionnement  des  nombreuses  écoles 
primaires,  puisque  le  traitement  de  ces  derniers  était 
calculé  à  400  livres  par  an,  guère  plus  de  400  francs 
de  notre  monnaie. 

11  est  vrai,  ajoutaitCondorcet,  que  ladite  fonction 
n'empêchait  point  «  un  habitant  de  la  campagne 
de  faire  aller  un  métier,  d'exploiter  ses  terres,  de 
faire  un  commerce  ». 

Cependant,  malgré  les  présomptionstrès  optimistes 
du  philosophe  et  du  mathématicien,  en  dépit  de  la 
bonne  volonté  assurée  de  chacun  pour  le  bien  de 
l'instruction,  les  nécessités  budgétaires  allaientêtre 
le  véritable  obstacle  à  l'établissement  des  divers 
degrés  d'instruction  d'après  le  plan  de  Condorcet. 

Un  certain  nombre  de  communes,  à  vrai  dire. 
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possodaient  des  locaux  d'dcolo,  quelquoiois  même 
une  forme  sommaire  d'enseignement  puljlic.  Suc 
celles  qui  ollVaient  ainsi  un  cadre  déjà  préparé, 
d'utiles  expériences  pouvaient  être  tentées,  et  il  est 
permis  de  croire,  d'après  certains  rapports,  qu'elles 
furent  faites  dans  la  mesure  du  possible  et  sous  le 
contrôle,  déjà  préconisé  par  la  Constituante,  des 
notabilités  provinciales. 

JMais  rares  étaient  les  campagnes  qui  fournissaient 
de  telles  ressources,  rares  même  les  grandes  villes 
qui  pouvaient  subvenir  non  seulement  aux  dépenses 
actuelles,  mais  à  l'arriéré  qu'elles  n'avaient  pu 
solder  au  personnel  enseignant;  la  suppression  des 
dîmes,  en  etïet,  et  de  tous  les  droits  féodaux  en  géné- 
ral, avait  privé  un  grand  nombre  de  collèges  impor- 
tants de  leurs  revenus  les  plus  ordinaires.  Et  le 
Comité  de  l'Instruclion  publique  dut  souvent  et 
avant  toutes  choses,  devant  la  Législative,  se  faire 
l'interprète  des  justes  doléances  d'un  grand  nombre 
de  professeurs,  et  leur  faire  accorder  des  secours 
provisoires  ou  desindemnités  légitimementac([uises. 

En  outre,  les  fonds  sur  lesquels  devaient  être 
trouvées  les  sommes  nécessaires  à  ce  budget  nouveau 
de  l'Instruction  publique  n'étaient  pas  acquises  au 
Trésor. 

L'acquisition  en  reposait  sur  un  décret,  jadis  rendu 
par  la  Constituante,  déclarant  la  mainmise  de  l'Etat 
sur  une  partie   des  biens  ecclésiastiques  et  consa- 


LES    DOCTRINES    DE    l'ÉDUCATION    RÉVOLUTIONNAIRE    149 

crant  par  avance  à  rinstruction  publique  le  produit 
de  la  vente  de  ces  domaines  devenus  nationaux. 

Mais  ce  décret  n'avait  jusqu'à  présent  reçu  aucun 
commencement  môme  d'exécution,  et  la  Législative 
tout  en  acceptant  le  principe  de  la  proposition  votée 
par  l'Assemblée  précédente,  ne  s'avisa  qu'à  la  fin  de 
sa  carrière  non  pas  même  d'en  assurer  la  stricte 
application,  mais  d'en  faire  pressentir  pour  plus  tard 
l'adoption  partielle. 

Telle  était  donc,  à  ce  moment,  la  situation  budgé- 
taire, qui  créait  avant  tout  et  malgré  les  prévisions 
très  optimistes  de  Condorcet  et  de  Romme,  un  obs- 
tacle presque  insurmontable. 

Les  circonstances  extérieures,  nous  lavons  déjà 
dit,  achevèrent  d'entraver,  dans  ces  derniers  mois, 
Ticuvre  éducatrice  de  l'Assemblée. 

Cependant  le  difficile  travail  des  préparations  était 
achevé.  Du  projet  de  Condorcet  était  issue  une  con- 
ception définitive  de  l'instruction  publique  avec  ses 
divisions  naturelles,  avec  des  transitions  heureuses 
entre  les  dilférents  ordres  d'enseignement,  avec 
un  recrutement  de  professeurs  assuré  par  des 
moyens  qui  étaient  tout  au  moins  ingénieux,  avec 
un  légitime  souci  de  faire  circuler  également  et 
harmonieusement  cette  instruction  dans  toutes  les 
[)arties  d'un  vaste  organisme,  de  faire  participer 
enfin  toutes  les  énergies  de  la  nation  non  au  béné- 
fice tout  passif  de  l'acquisition,  mais  à  la  responsa- 
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bilitc  d'une  direction  effective,  modifiable  d'après 
l'intérêt  bien  entendu  et,  pour  ainsi  parler,  d'après 
l'hygiène  morale  de  chaque  partie  de  l'organisme. 
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Désormais  tout  était  prêt  pour  le  travail  défini- 
tif. Le  plan  de  Condorcet,  que  nous  avons  analysé, 
offrait  une  matière  complète  aux  délibérations  de 
l'Assemblée. 

La  Législative,  d'ailleurs,  pressée  par  des  péti- 
tions nombreuses,  émanées  de  tons  les  coins  de  la 
France,  avait  donné  à  plusieurs  des  points  impor- 
tants un  commencement  d'exécution.  Et  ce  qui 
prouve  bien  la  décision  d'appliquer  très  prochaine- 
ment l'ensemble  du  projet,  les  dispositions  prises  à 
cet  égard,  ce  sont  des  notes  assez  curieuses  annexées 
aux  derniers  procès-verbaux  de  l'Assemblée,  et 
relatant  les  opinions  ou  les  protestations  môme  par 
anticipation  de  certaines  villes  ou  de  certains  groupes 
de  notables,  réclamant  pour  leur  petite  patrie  une 
école  du  second  ou  du  troisième  degré,  un  institut 
ou  un  lycée,  qu'on  avait  décidé  de  fonder  ailleurs. 

L'importance  accordée  à  ces  points  de  détails, 
qui  font  la  plupart  du  temps  l'objet  d'une  délibé- 
ration spéciale  du  Comité  de  rinstruction  publique, 


KES    DOCTRINES    DE    L  ÉDUCATION    UÉVOLUTIONNAIRE     151 

témoigne  aussi  du  degré  d'avancement  de  l'entre- 
prise, et  de  l'excellent  esprit  dans  lequel  on  se 
préparait  à  la  mener  à  bien,  en  examinant  avec 
sérieux  les  vœux  des  citoyens  à  propos  de  l'œuvre 
des  législateurs. 

La  Convention  recevait  donc  de  sa  devancière 
un  testament  éducatif  dont  il  lui  était  possible  de 
voter,  dès  ses  premières  séances,  la  mise  en  vigueur, 
-en  répondant  ainsi  au  vœu  unanime  de  la  nation. 
Et  il  sembla  bien,  en  elTet,  que  ses  intentions  se 
portèrent  en  ce  sens.  Elle  accueillit  tout  d'abord 
avec  faveur  le  nouveau  rapporteur  de  l'Instruction 
publique,  Romme,  qui  se  présentait  devant  elle 
avec  un  plan  qui  n'était  autre  que  celui  de  Condor- 
«et,  dont  Romme  avait  toujours  été  le  confident 
^t  l'ami. 

Un  assez  grand  nombre  d'articles  du  projet  furent 
<iinsi  lus  devant  l'Assemblée  et  approuvés  à  une 
grande  majorité.  Il  ne  restait  plus  qu'à  les  adopter. 
€e  n'est  pas  tout  à  fait  ce  qui  se  produisit. 

L'Assemblée  en  vola  tout  d'abord  un  article,  qui 
•consacrait  définitivement  la  création  de  l'enseigne- 
ment primaire  et  qui  était  ainsi  conçu  : 

Les  écoles  primaires  formeront  le  premier  degré 
iV instruction^  on  y  enseignera  les  connaissances 
rigoureusement  nécessaires  à  tous  les  citoyens .  Les 
jjer sonnes  chargées  de  l'enseignement  dans  ces 
écoles  s'appelleront  instituteurs. 
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Mais  la  suito  ot  le  développomciit  naturel  de  cette 
proposition,  c'est-à-dire  le  mode  de  composition 
même  de  ces  écoles,  dont  on  décrétait  Texistence; 
en  un  mot  le  pins  indispensable  du  projet,  fut  mo- 
mentanément ajourné  pour  n'être  d'ailleurs  repris 
que  bien  plus  tard'  et  avec  des  modifications  essen- 
tielles, comme  nous  le  verrons  dans  la  suite  de  cette 
étude. 

En  attendant  donc,  la  Convention  semblait  se  ré- 
soudre, en  fait  d'instruction  publique,  à  la  position 
d'attente.  Approuvant  très  haut,  nous  l'avons  dit, 
les  projets  de  Condorcet  et  de  Romme  quand  il  ne 
s'agissait  que  de  leur  lecture,  elle  n'osait  se  déci- 
der à  leur  donner  force  de  loi  ;  mais,  d'autre  part,  elle 
prétendait  ménager  les  justes  exigences  de  l'esprit 
public,  en  votant  le  principe  de  l'instruction  pri- 
maire nécessaire  à  toute  la  nation. 

Cette  situation  fausse  résultait  des  dissensions 
intestines,  déjà  très  accusées  dans  le  sein  de  la 
Convention,  et  qui  allaient  mettre  aux  prises  les- 


1.  Le  30  mai  1793,  sur  le  rapport  du  Comité  de  Salut  Public,  la 
Convention  ajoutera  à  ce  texte  primitif  trois  autres  articles  dont 
les  principaux  étaient  ainsi  conçus  :  «  11  y  aura  une  école  primaire 
dans  tous  les  lieux  qui  ont  depuis  quatre  cents  jusqu'à  quinze  cents 
individus.  Dans  ces  écoles,  l'instituteur  sera  chargé  d'enseigner  aux 
élèves  les  connaissances  élémentaires  nécessaires  aux  citoyens  pour 
exercer  leurs  droits,  remplir  leurs  devoirs  et  administrer  leurs- 
afl'aires  domestiques.  » 

Enfin  un  dernier  article  assez  curieux  :  «  Les  instituteurs  seront 
chargés  de  faire  aux  citoyens  de  tout  âge,  de  l'un  et  l'autre  sexe^ 
des  lectures  et  des  instructions  une  fois  par  semaine./.' 
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deux  partis  politiques  les  plus  tranchés  :  la  Gironde 
et  la  Montagne. 

Condorcet,  secrétaire  de  l'Assemblée  et  membre 
du  Comité  de  Constitution,  s'était  plus  spécialement 
consacré  à  cette  fonction  nouvelle,  en  attendant 
qu'une  accusation  terrible  le  contraignît  à  fuir  son 
arrêt  de  mort.  Avec  lui  c'était  l'âme  même  du  Co- 
mité de  l'Instruction  publique  qui  disparaissait. 
D'autre  part,  le  Comité  du  Salut  public,  et  dans 
son  sein  un  homme  surtout,  désirait  trouver  dans 
la  formule  de  l'instruction  et  surtout  de  l'éducation 
publique  des  principes  plus  absolus  et  des  affirma- 
tions que  l'esprit  lumineux  et  pondéré  d'un  Con- 
dorcet ou  d'un  Romme  n'avait  pu  ni  voulu  établir 
sans  des  expériences  préalables. 

Toute  cette  partie  d'ailleurs  de  l'œuvre  de  la 
Convention  est  forcément  obscure,  et  c'est  pourquoi 
nous  n'y  insisterons  pas  davantage. 

Lutte  entre  les  deux  fractions  du  Comité  de 
l'instruction  publique  oîi  les  deux  courants  d'opi- 
nion se  partagent  en  forces  à  peu  près  égales, 
impuissance  consécutive  jusqu'au  jour  où,  par  un 
coup  de  théâtre,  le  Comité  disparaît  pour  laisser 
place  à  une  Commission  de  six  membres.  Comité 
du  Salut  public,  en  petit,  et  chargé  de  présenter 
dans  les  huit  jours  un  nouveau  plan  complet  de 
l'instruction  publique. 

Ce  nouveau  plan,  d'ailleurs,  se  trouvait  dans  les 
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mains  de  la  nouvelle  Commission;  faute  de  quoi  il 
lui  eût  été  impossible  de  déférer  dans  un  si  court 
espace  de  temps  aux  désirs  de  la  Convention.  El 
l'on  peut  aisément  croire  même  que  le  désir  de  faire 
aboutir  un  projet  cher  à  certains  montagnards  ne 
fui  pas  sans  inlluence  sur  cette  transformation  ra- 
dicale du  Comité  de  l'Instruction  publi([ue,  qui  équi- 
valait à  une  suppression. 

Le  nom  du  nouveau  rapporteur  était  l'indice 
des  tendances  nouvelles;  et,  quelques  jours  après 
l'entrée  en  fonction  des  nouveaux  Comités,  Robes- 
pierre montait  à  la  tribune  pour  donner  lecture 
d'un  plan  complet  ^'éducation,  dû  à  la  plume  d'un 
conventionnel  fameux,  Lepellelierde  Saint-Fargeau, 
assassiné  par  un  fanatique,  le  soir  de  la  condam- 
nation de  Louis  XVI. 

Cette  œuvre  était-elle,  à  proprement  parler,  une 
étude  approfondie  et  développée  de  tous  les  points 
du  problème,  et  pouvait-elle  devenir,  ainsi  que  le 
prétendaient  d'enthousiastes  admirateurs,  le  substi- 
tut d'une  œuvre  immense  longuement  élaborée 
dans  toutes  ses  parties,  comme  le  plan  de  Condor- 
cet.  Prétendre  ceci,  c'était  dépasser  de  beaucoup  la 
pensée  de  l'auteur  même  du  projet,  qui,  acceptant 
dès  l'abord  la  division  établie  par  l'ancien  Comité 
dansle  régime  de  l'instruction  publique,  restreignait 
volontairement  son  champ  d'observations  à  l'ensei- 
gnement primaire,  le  plus  important  à  coup  sûr,  le 
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plus  négligé,  d'après  lui,  dans  le  projet  présenté  à 
la  Convention. 

((  Je  cherche,  disait  Lepelletier  de  Saint-Fargeau 
dans  son  préamhule,  je  cherche  une  instruction 
générale  pour  tous,  convenahle  aux  besoins  de  tous, 
qui  est  la  dette  de  la  République  envers  tous  ;  en 
un  mot  une  éducation  vraiment  et  universellement 
nationale;  et,  ajoutait-il,  j'avoue  que  le  premier 
degré  que  le  Comité  vous  propose  sous  le  nom 
d'études  primaires  me  semble  bien  éloigné  de  pré- 
senter tous  ces  avantages.  » 

Sans  préjuger  de  l'ensemble  même  du  projet  et 
du  caractère  peu  pratique  de  l'institution  des  écoles 
préconisée  par  Lepelletier,  il  faut  reconnaître  cepen- 
dant que  l'auteur  apportait  à  la  doctrine  de  l'édu- 
cation un  élément  nouveau  d'un  intérêt  supérieur 
pour  une  démocratie. 

C'était  le  principe  d'une  éducation  première  vrai- 
ment nationale,  commune  et  obligatoire  pour  tous 
les  enfants  d'un  même  pays. 

Ce  que  Lepelletier  a  surtout  bien  vu,  c'est  la 
nécessité  pour  une  démocratie  de  développer  chez 
les  jeunes  gens  dont  elle  prend  la  garde  les  senti- 
ments de  fraternité  et  de  solidarité  sans  lesquels 
toutes  les  autres  fondations,  et  l'égalité  môme, 
demeurent  illusoires. 

Il  aperçoit  et  signale  très  finement  ces  nuances 
d'éducation,  c  qui  créent  d'incalculables  différences 
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et  élablissent  de  trop  réelles  inégalités  entre  les 
hommes  ». 

Il  pense  enfin  que  le  moyen  le  plus  sûr  et  le 
plus  eCncace  de  faire  disparaître  ces  inégalités,  c'est 
d'unifier  l'éducation;  et,  tout  en  conservant  les  dif- 
férents degrés  de  l'instruction  pour  la  préparation 
aux  divers  états  ou  fonctions,  de  donner  à  tous  les 
enfants  jusqu'à  un  certain  âge,  les  mêmes  linéaments 
d'instruction  morale  et  civique  dans  des  maisons 
communes  d'éducation. 

Il  résume,  d'ailleurs,  avec  beaucoup  de  justesse 
les  avantages  nombreux  qu'il  se  promet  d'une  sem- 
blalde  institution  :  «  Elle  fournira  les  instructions 
et  les  connaissances  qui,  étant  acquises  dans  l'en- 
fance, influent  sur  tout  le  reste  de  la  vie;  qui  ont 
une  commune  utilité  pour  tous,  à  quelque  profes- 
sion qu'ils  se  destinent,  et  doivent  produire  une 
masse  d'avantages  pour  la  société,  lorsqu'on  en  aura 
également  pourvu  tous  les  membres  qui  sont  des- 
tinés à  la  composer.  » 

On  ne  saurait  parler  plus  nettement,  aujourd'hui 
encore,  pour  justifier  la  nécessité  reconnue  par  la 
majorité  des  éducateurs  d'une  éducation  à  base 
commune,  aussi  bien  que  d'un  rapprochement  dési- 
rable entre  les  degrés  divers  de  l'enseignement. 
Mais  voici  oi^i  l'utopie  se  fait  jour  et  frappe  de  sté- 
rilité toute  la  partie  féconde  et  juste  du  projet.  Lepel- 
leticr  rèvc  d'arracher  l'enfant  à  sa  famille  ;  et  pour 
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graver  en  ces  âmes  neuves  l 'empreinte  des  idées  démo- 
cratiques, il  considère  comme  indispensable  la  fonda- 
tion de  maisons  communes,  qui  recevront  tous  les 
jeunes  Français  sans  distinction,  dès  la  cinquième 
et  jusqu'à  la  douzième  année. 

Communauté  d'études  était  fort  bien;  et  l'idée 
reprise  de  Rousseau  et  développée  par  Lepelletier, 
méritait  de  faire  son  chemin  et  d'aboutir  dès  ce 
moment  à  la  création  de  l'enseignement  primaire 
obligatoire. 

Communauté  de  vie,  non  pas  seulement  dans  le 
travail  et  dans  les  jeux,  mais  dans  le  sens  strict  de 
l'expression,  et  dans  les  termes  oij  la  concevait 
Lepelletier  de  Saint-Fargeau,  c'est-à-dire  commu- 
nauté de  nourriture,  de  vêtements,  de  linge,  toutes 
ces  obligations  un  peu  puériles,  donnaient  à  l'en- 
semble du  projet  un  caractère  à  la  fois  vieillot  et 
despotique,  semblaient  vouloir  rappeler  l'idéal  un 
peu  chimérique  d'un  Platon,  tout  en  s'accommodant 
plus  spécialement  encore  aux  doctrines  non  moins 
chimériques  des  partis  avancés  de  la  Montagne. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  pour  faire  l'appren- 
tissage de  la  liberté,  on  prétendait  soumettre  à  la 
discipline  la  plus  rigoureuse  les  enfants  enfermés 
dans  ces  casernes  de  l'Etat,  de  même  que,  pour 
habituer  leur  corps  et  leur  âme  à  l'endurance,  on 
leur  imposait  des  travaux  manuels  ingrats,  ou 
souvent  trop  pénibles  pour  leur  âge. 
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Exagération  funeste,  mais  tout  à  fait  dans  la 
logique  du  parti  de  Robespierre,  erreur  de  la 
même  famille,  dirai-je  volontiers,  quoique  à  coup 
sur  moins  redoutable  que  celle  du  tribun 
lui-même  représentant,  dans  un  de  ses  discours 
célèbres,  la  lerreur  comme  Farme  naturelle  de  la 
vertu,  qui  frappe  à  coup  sûr  et  sans  faiblesse  tous 
les  ennemis  de  la  patrie  ! 

Fausse  conception  encore  de  l'idéal  de  liberté,  que 
celle  qui  introduisait  les  pères  de  famille,  à  titre 
à' officiers  de  semaine,  dans  les  casernes  où  se  trou- 
vaient élevés  leurs  enfants,  et  pour  surveiller,  tout 
à  la  fois,  les  soins  de  leur  entretien  et  la  marche  de 
leur  enseignement. 

Besogne  à  la  fois  trop  compliquée  et  trop  assujet- 
tissante pour  la  plupart,  exagération  encore,  et  qui 
dépassait  de  beaucoup  cette  conception  logique  et 
féconde  des  projets  antérieurs,  demandant  que 
place  fût  faite  au  père  de  famille,  mais  dans  les 
Commissions  où  son  expérience  pouvait  être  utile- 
ment consultée,  non  au  sein  de  l'école  môme,  où 
son  ingérence  pouvait  être  non  seulement  inutile, 
mais  souvent  désastreuse. 

Ce  n'est  pas  qu'il  manquât  de  bonnes  choses,  ni 
d'idées  ingénieuses  dans  le  plan  de  Lepelletier.  Nous 
signalions  tout  à  l'heure  sa  définition  très  juste  du 
rôle  et  des  bienfaits  de  l'éducation  commune. 

On  pourrait  encore  relever,  à  travers  cette  œuvre 
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rapide,  des  projets  intéressants,  applicables  avec 
quelques  modilications  nécessaires,  et  dans  lesquels 
se  reconnaît  la  trace  du  Rousseau  de  VÉmile,  plus 
qu'en  toute  autre  partie  de  l'œuvre  révolutionnaire. 

Lepelletier  reprend  à  son  compte  les  idées  du 
maître  sur  Tobligation,  pour  les  mères  de  famille, 
d'allaiter  leurs  enfants,  et  sur  la  nécessité  pour 
tous  les  enfants  d'être  instruits  dans  un  métier 
manuel.  Idée  très  juste  qu'il  pousse,  nous  l'avons 
dit,  à  des  conséquences  extrêmes,  prenant  ainsi  pied 
des  idées  sociales  de  VÉmile,  et  de  cette  conception 
très  nouvelle  de  Rousseau  qui,  le  premier  des  grands 
éducateurs,  fait  toucher  du  doigt  à  son  élève  les 
obligations  et  les  nécessités  de  l'ordre  social,  et  lui 
enseigne,  par  des  voies  ingénieuses,  le  moyen  de 
remédier  à  ces  inégalités  inévitables  mais  doulou- 
reuses. 

Lepelletier  propose  à  son  tour  d'entrer  plus  direc- 
tement encore  dans  cette  voie,  et  de  faire  contri- 
buer d'une  manière  plus  efiicace  l'enfant  du  riche 
au  soulagement  et  à  l'entretien  du  plus  pauvre. 

H  est  l'auteur  d'un  projet  d'impôt  progressif  en 
matière  d'éducation.  La  chose  est  à  coup  sûr  très 
neuve  ;  le  projet  ne  manque  pas  de  justesse,  si 
l'application  ne  s'en  présente  pas  aussi  facile. 

L'auteur  ne  conçoit  pas  le  dégrèvement  absolu 
des  uns  pour  que  les  charges  retombent  entière- 
ment sur  les  autres.    Partisan  d'un   système  qui  a 
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sa  valeur  éducative  et  sociale ^  il  veut  que  chaque 
père  de  famille,  si  modeste  soit  sa  condition,  con- 
tribue par  des  sacrilices  personnels  à  l'instruction 
de  ses  enfants. 

Mais  il  désire  que  cette  conlribution  soit  très 
exactement  limitée  aux  moyens  de  ceux  qu'on  doit 
atteindre  au  môme  titre  qu'un  impôt  régulier;  et 
cela  sans  que  les  enfants  du  moindre  contribuable 
puissent  être  lésés  dans  leurs  droits  à  l'éducation 
par  cette  disproportion  d'impôt  qui  doit,  après 
tout,  rétablir  l'équilibre  social. 

Ainsi  instruction  et  éducation  semblable  et  égale 
pour  tous,  dont  la  dépense  sera  assurée  par  tous 
aussi,  mais  proportionnellement  aux  ressources  de 
chacun,  tel  est  le  système  éducatif  et  financier  à  la 
fois  imaginé  par  Lepelletier  pour  subvenir  à  l'éta- 
blissement d'une  instruction  obligatoire,  et  assez 
coûteuse  dans  la  forme  où  la  souhaitait  l'auteur 
du  projet. 

Le  plan  tout  entier  porte  ainsi,  dans  ses  bonnes 
et  dans  ses  mauvaises  parties,  la  marque  de  l'époque 
à  laquelle  il  a  été  composé,  autant  que  la  trace  des 
lectures  approfondies  de  son  auteur. 

L'idéal  de  Rousseau,  nous  l'avons  dit,   rayonne 

1.  C'est  dans  un  ordre  d'idées  assez  semblable  que,  dans  certaines 
parties  de  l'Allemagne,  par  exemple,  et  pour  la  fréquentation  de 
l'école  professionnelle  élémentaire,  on  exige  une  ré  tribution  d'ailleurs 
minime,  et  dont  l'objet  est  moins  de  couvrir  les  frais  que  de 
donner  de  bonne  heure  à  l'enfant-  une  excellente  leçon  d'écono- 
mie sociale. 
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sur  l'ensemble  du  projet  et  semble  avoir  inspiré  la 
conception  première  de  Lepelletier.  Mais  on  sent 
aussi  qu'un  esprit  nouveau,  à  la  fois  plus  autoritaire 
et  plus  violent,  s'empare  des  hommes  au  pouvoir. 

La  lecture  du  plan  de  Lepelletier  nous  reporte 
aux  époques  mauvaises  de  la  Convention  ;  il  va  être 
lui-même  un  épisode  de  la  lutte  sourde,  mais  déci- 
sive, qui  s'engage  entre  deux  doctrines.  Le  nom 
seul  de  l'homme  qui  le  prend  en  mains  et  qui  le  fait 
sien,  pour  ainsi  dire,  indique  assez  qu'il  va  devenir, 
pour  un  certain  parti,  plus  qu'un  projet  de  loi, 
mais  une  véritable  arme  de  guerre. 

C'était  à  coup  sûr  pousser  plus  loin  môme  que  ne 
l'eût  souhaité  l'auteur  du  projet,  s'il  l'eût  soutenu 
lui-même  devant  l'Assemblée.  Et  c'est  aussi  ce  que 
va  décider  la  Convention  dans  les  résolutions  qui 
vont  suivre  la  discussion  du  projet  qui  s'engagera 
devant  elle. 

Les  débats  furent,  en  effet,  assez  longs  et  inté- 
ressants. 

La  Convention,  calculant  à  la  fois  et  l'impor- 
tance du  projet  qui  lui  était  soumis,  et  la  néces- 
sité d'aboutir  prochainement  à  un  texte  définitif, 
consacra  pendant  plus  d'un  mois  une  partie 
de  son  ordre  du  jour  quotidien  à  cette  question 
primordiale  du  principe  de  l'éducation  nationale. 

Les  orateurs- les  plus  compétents  en  matière 
d'instruction  publique,  vinrent  successivement  ap- 
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porter  à  la  discussion  le  résultat  do  leurs  rétloxions. 
Robespierre,  sentant  sa  position  menacée,  monta 
plusieurs  fois  sur  la  brèche,  et  tenta  d'emporter  la 
position;  tandis  que  Léonard  Bourdon,  le  rappor- 
teur véritable,  quoique  un  peu  eftacé,  de  cette  même 
Commission  dont  Robespierre  s'était  érigé  le  porte- 
parole,  inclinait  cependant  la  Convention  vers  une 
solution  équitable  et  raisonnée,  en  faisant  la  dis- 
tinction très  nette  entre  «  l'éducation  et  l'institu- 
tion commune  »,  c'est-à-dire  entre  la  communauté 
de  vie  et  la  communauté  d'enseignement,  la  der- 
nière seule  considérée  comme  essentielle  et  profi- 
table. 

Enfin  Danton  emporta  la  victoire  par  un  dis- 
cours très  habile,  où,  tout  en  faisant  l'éloge  du 
plan  de  Lepelletier  et  en  approuvant  très  haut  le 
principe  de  l'éducation  commune,  il  se  ralliait 
finalement  à  la  doctrine  de  Léonard  Bourdon,  et 
concluait  sur  l'utilité  de  ces  «  établissements  na- 
tionaux, oii  seraient  instruits,  nourris  et  logés  gra- 
tuitement »  les  enfants  des  parents  qui  en  feraient 
la  demande,  mais  où  les  «  citoyens  qui  voudraient 
garder  leurs  enfants  chez  eux  pourraient  les  en- 
voyer s'instruire  ». 

La  Convention,  à  une  forte  majorité,  se  rallia  à 
cette  solution  très  heureuse  et  très  libérale,  dans 
le  grave  débat  qui  se  terminait  ainsi  au  grand 
iivanlage  de  l'instruction  publique. 
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Cotait  le  meilleur  de  l'œuvre  et  de  la  pensée  de 
Lepelletier,qiii  entrait  maintenant  dans  le  domaine 
des  faits  et  réalisait,  pour  la  première  fois,  la  con- 
ception de  Véducatioii  preniirre  commune  à  tous  les 
enfants^  presque  obligatoire  par  les  sanctions  qui 
allaient  lui  être  attachées  dans  la  rédaction  défini- 
tive, complètement  gratuite  enfin,  et  dans  toute 
Tacception  du  mot,  pour  tous  ceux  qui  demande- 
raient le  bénéfice  de  cette  absolue  décharge. 

Cet  enseignement  primaire  ainsi  délimité  se 
trouvait  encore  reporté  jusqu'à  la  quatorzième 
année,  alors  que  le  plan  primitif  de  Lepelletier  ne 
l'imposait  que  jusqu'à  la  douzième;  mais  parce 
«  qu'à  douze  ans  le  jugement  n'est  pas  assez  formé 
pour  comprendre  les  avantages  de  la  liberté  sociale, 
et  saisir  les  relations  qui  unissent  les  hommes  ; 
mais,  qu'arrivés  a  quatorze  ans,  ils  commencent  à 
sentir  l'utilité  de  participer  à  la  formation  de  la 
loi  sous  laquelle  ils  doivent  vivre  ». 

On  ne  peut  qu'approuver  encore,  dans  le  même 
courant  d'idées,  celte  prolongation  de  l'enseigne- 
ment primaire  jusqu'aux  confins  de  l'adolescence,  et 
jusqu'à  l'âge  oii  le  raisonnement  est  assez  déve- 
loppé chez  l'élève  pour  lui  permettre  de  prendre 
conscience  de  sa  responsabilité. 

Rt  n'est-ce  pas  à  des  préoccupations  du  même 
ordre  qu'obéissent,  depuis  ces  dernières  années 
surtout,  la  plupart  des  grands  Etats  modernes,  dési- 
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reux  aussi  de  complclor  rinstniction  primaire, 
soit  paroles  cours  d'adultes,  comme  en  France,  soit 
par  un  enseigneniL-nt  professionnel  oblir/afoire, 
comme  en  Allemagne,  afin  de  ne  i)as  livrer  l'adoles- 
cent trop  tendre  encore  aux  suggestions  mauvaises 
de  la  rue,  tout  en  lui  assurant  d'autre  part  un  com- 
plément utile  d'éducation  sociale. 

Ce  double  degré  d'enseignement  reconnu  indis- 
pensable par  tous  les  éducateurs  modernes,  était, 
d'ailleurs,  assuré  ici  avec  ses  exigences  écono- 
miques et  sociales,  par  la  division  même  de  l'en- 
seignement primaire,  et  par  une  transition  très 
bien  établie  entre  la  première  et  la  seconde  forme, 
distinctes  non  par  la  différence  des  matières  en- 
seignées, mais  par  le  plus  ou  moins  de  développe- 
ment donné  à  un  groupe  de  notions  fondamen- 
tales. 

Cette  organisation  se  rencontrait  déjà,  l'on  s'en 
souvient,  dans  le  projet  de  Condorcet  qui,  le  pre- 
mier, avait  donné  corps  à  des  idées  éparses  au  sein 
des  premiers  Comités  de  l'Instruction  publique,  et 
conçu  nettement  la  première  forme  d'un  enseigne- 
ment primaire  supérieur,  formant  un,  pont  naturel 
entre  le  primaire  proprement  dit  et  le  secondaire. 
D'ailleurs  l'interprète,  et,  pour  ainsi  parler,  le  fondé 
de  pouvoir  de  la  Commission  pour  la  transforma- 
tion et  l'organisation  des  nouvelles  Écoles  natio- 
nales (c'est  ainsi  qu'on  les  appellerait)  était  encore 
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Romme,  rapporteur  de  raiicien  projet  de  Condor- 
cet,  et  de  plus  l'infatigable  ouvrier  de  réducation 
révolutionnaire. 

Ainsi  de  la  discussion  féconde  du  plan  de  Lepelle- 
tier  sortirent  les  écoles  nationales,  qui  devaient  être, 
pour  ainsi  parler,  comme  l'immense  creuset,  chargé 
de  recevoir  et  de  fondre  au  même  foyer  ardent  ce  pur 
métal  qu'est  l'àme  encore  sans  alliage  de  l'enfance. 

Je  parlais  tout  à  l'heure  des  deux  degrés  commu- 
nément admis,  dès  cette  époque  même,  pour  l'ensei- 
gnement primaire.  Romme  eut  de  sa  part  l'ingé- 
nieuse pensée  d'en  concevoir  un  troisième,  qui  assu- 
rait à  la  base  de  l'édifice  ce  que  Gondorcet  en  avait 
conçu  au  sommet.  Sous  cette  appellation,  «  pre- 
mières écoles  de  l'enfance  »,  le  législateur  créait  une 
sorte  de  classe  préparatoire,  où  les  tout  jeunes  enfants 
devaient  trouver  un  enseignement  approprié  à  leur 
âge,  et  commencer  leur  instruction  par  de  simples 
et  utiles  leçons  de  choses. 

On  devait  les  entretenir  des  «  traits  et  anecdotes 
de  la  Révolution  »,  et  pour  cet  objet  qui  préoccupait 
alors  fortement  nos  meilleurs  éducateurs,  la  Conven- 
tion allait  décréter  bientôt  la  publication  et  l'envoi 
dans  toutes  les  écoles  d'un  recueil  des  principaux 
faits  héroïques  de  l'histoire  de  France. 

La  Révolution,  on  le  voit,  élargissait  ce  cadre  un 
peu  exclusif  de  l'époque  révolutionnaire,  et  le  prin- 
cipe autant  que  l'exécution  devenait  un  excellent 


166     l'œuvre  sociale  de  la  révolution  française 
manuol  tout  à  la  l'ois  d'histoiro  ot  de  morale  civiqiio. 

Pour  en  revenir  à  cette  première  classe  des  écoles 
nationales,  on  y  devait  donner  aussi  aux  tout  petits 
la  ((  première  connaissance  des  objets  naturels  et 
locaux»,  ainsi  que  leur  apprendre  le  premier  usage 
des  «nombres,  du  compas,  des  poids  et  mesures. 
11  n'est  pas  besoin  de  chercher  longtemps  pour 
retrouver  ici  la  trace  heureuse  du  natui'alisme  de 
Rousseau,  moins  efl'acé  que  dans  la  mathématique 
de  Condorcet. 

Pourtant  n'est-il  pas  juste  de  reconnaître  àRomme 
le  mérite  premier  dans  l'application  d'un  procédé 
qu'un  disciple  étranger  de  notre  Rousseau,  le  grand 
éducateur  allemand  Froebel  allait  transporter  en 
son  pays,  on  sait  avec  quelle  rare  fortune,  et  enrichir 
à  son  tour  des  fruits  de  ses  intuitions  personnelles. 

Mais  de  cet  enseignement  par  l'objet  et  par 
l'image,  déjà  nettement  conçu  dans  ce  projet,  à  la 
floraison  des  Kinder  Garteii^  il  y  a  la  distance  qui 
sépare  une  œuvre  théorique,  et  organisée  par  des 
règlements,  d'une  pratique  longuement  entrée  dans 
les  mœurs  de  toute  une  nation  et  bénéficiant  des 
ressources  multiples  de  l'initiative  individuelle;  ceci 
dit  pour  donner  en  passant  un  juste  tribut  d'éloges 
à  cette  forme  heureuse  d'éducation  de  l'enfance  si 
justement  populaire    en  Allemagne    et  en  Suisse. 
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IV 


On  voudrait  pouvoir  mettre  ici  le  point  final  sur 
la  partie  si  importante  de  l'œuvre  révolutionnaire 
que  nous  venons  d'embrasser,  et  qui  comprenait  la 
discussion  et  l'élaboration  d'un  plan  complet  d'ins- 
truction primaire,  le  plus  indispensable  à  coup  sûr, 
le  plus  impatiemment  attendu,  et  j'ajouterai  encore, 
le  plus  difficile  à  mettre  sur  pieds  dans  toutes  ses 
parties,  et  pour  concilier  toutes  les  exigences  poli- 
tiques et  sociales,  mais  sans  échouer  encore  à  des 
solutions  extrêmes  et  partant  éphémères. 

Le  projet  des  écoles  nationales,  dont  la  plupart  des 
articles  étaient  approuvés  déjà  de  l'Assemblée,  attei- 
gnait d'ailleurs  très  exactement  le  but,  en  évitant  les 
écueils  de  toute  sorte. 

En  assurant  au  père  de  famille  la  liberté  absolue 
d'élever  son  enfant  en  dehors  même  des  maisons 
communes,  mais  à  condition  de  soumettre  les 
résultats  de  cette  éducation  à  un  jury  d'examen 
constitué  par  l'Etat,  on  prévenait  les  critiques  des 
plus  exigeants  en  matière  de  liberté,  tout  en  main- 
tenant la  juste  intervention  de  l'Etat  dans  les  ques- 
tions d'éducation,  et  pour  l'intérêt  même  des  enfants 
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dont  les  parents  n'ont  pas  absolunicnl  le  dioil  de 
disposer  selon  leur  seule  volonté. 

En  rendant  maintenant  cet  examen  d'Etat  indis- 
pensable, à  défaut  de  la  fréquentation  d'une  école 
primaire  nationale  pour  l'admission  à  un  degré 
d'enseignement  secondaire,  on  réglementait  défini- 
tivement les  rapports  naturels  et  nécessaires  de 
l'enseignement  primaire  à  renseignement  secon- 
daire, et  Ton  établissait  par  cette  épreuve  la  transi- 
tion de  l'un  à  l'autre. 

Enfin,  en  prolongeant  jusqu'à  la  quatorzième 
année  l'éducation  quasi  obligatoire  de  tous  les  jeunes 
Français,  on  pouvait  assurer  d'une  façon  complète 
cette  éducation  solide  que  la  société  doit  à  tous  pour 
permettre  à  tous  de  pouvoir  développer  plus  tard 
leurs  facultés  d'intelligence  et  de  travail. 

On  pouvait  donc  s'attendre  à  ce  que  la  Conven- 
tion, ratifiant  cette  organisation  définitive  de  l'ensei- 
gnement primaire  à  son  double  degré,  s'appliquât 
au  plus  tôt  à  l'enseignement  secondaire  qu'à 
vrai  dire  les  écoles  nationales  abordaient  sous  une 
certaine  forme,  mais  dont  un  décret  annexé  au  projet 
faisait  prévoir  la  constitution  prochaine,  en  annon- 
çant la  suppression  des  «  petites  écoles  »  et  autres 
établissements  privés,  qui  avaient  pour  la  plupart 
subsisté,  pendant  cette  période,  et  quelques-unes 
encore  avec  des  subventions  de  l'État. 

Mais  il  fallait  compter  avec    les   rivalités    poli- 
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tiques,  arrivées  à  leur  maximum  d'intensité  (nous 
sommes  à  la  fin  de  1793),  et  surtout  avec  le  mécon- 
tentement de  Robespierre,  qui  supportait  mal  Téchec 
très  réel  de  sa  parole  dans  la  discussion  du  plan 
de  Lepelletier. 

Ne  pouvant  laisser  aboutir  une  réforme,  si  bonne 
fût-elle,  qui  fût,  même  par  quelques  détails,  en 
opposition  avec  sa  doctrine,  mais  ne  voulant  pas 
intervenir  personnellement  dans  le  débat,  il  suscita 
à  la  Commission  d'éducation  et  à  Romme,  qui  se 
présentait  en  son  nom,  un  contradicteur  du 
dernier  moment,  en  la  personne  de  Rouquier, 
membre  influent  du  club  des  Jacobins  et  son  ami 
personnel. 

Le  plan  de  Rouquier  qui  allait  d'ailleurs  entraî- 
ner l'assentiment  de  l'assemblée  (on  trouverait 
plus  d'un  exemple  douloureux  de  versatilité  dans 
les  annales  de  la  Convention),  ce  plan  n'apportait 
pourtant  pas  de  conceptions  bien  nouvelles  dans 
le  fond,  et  s'attachait  plus  à  vouloir  détruire  cer- 
taines parties  de  l'édifice  élevé  par  d'autres,  qu'à 
proposer  de  son  propre  chef  d'heureuses  innova- 
tions. 

La  Convention  devait  être  avertie  cependant  par 
sa  propre  expérience,  et  par  celle  de  sa  devancière 
môme,  du  danger  de  remettre  toujours  en  question 
des  matières  de  ce  genre,  et  d'apporter  ainsi  des 
lenteurs  intolérables  à  l'établissement  définitif  de 
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rinstriiction  primaire  par  lo  porpétuel  renvoi  de 
projets  mûrs  pour  une  ex(k;ulion  prochaine. 

Encore  peut-on  dire  comme  décharge,  que  jusqu'à 
ce  jour,  dans  cette  marche  saccadée,  interrompue 
d'arrêts  et  de  hrusques  retours,  la  Convention  avait 
atteint  un  progrès  lent,  mais  certain. 

Du  plan  de  Gondorcet  à  celui  de  Ronime,  et  mal- 
gré les  solides  qualités  du  premier,  des  améliora- 
tions de  détail  surtout  s'étaient  introduites,  que  la 
mise  en  pratique  même  de  la  première  œuvre  au- 
raient pu  d'ailleurs  suggérer  dans  la  suite,  et  qui 
étaient,  à  coup  sûr,  chèrement  achetées  par  une  si 
longue  préparation. 

La  discussion  du  plan  de  Lepelletier  avait  été,  à 
son  tour,  la  phase  la  plus  intéressante  et  la  plus 
décisive  de  toute  cette  longue  période,  et  il  sem- 
blait aussi  qu'elle  dût  à  bon  droit  terminer  l'ère 
des  travaux  d'approche. 

Bouquier  cependant  remettait  en  discussion  toute 
une  partie  de  la  fondation,  qui  cependant  semblait 
être  inattaquable,  la  conception  même  des  diffé- 
rents degrés  nécessaires  dans  l'instruction  natio- 
nale, conception  qui  se  trouvait  ébauchée  déjà 
dans  les  premiers  rapports  de  Mirabeau  et  de 
Talleyrand,  et  que  le  génie  lumineux  de  Condorcet 
avait  établie  d'une  manière  si  réfléchie  et  si  pon- 
dérée. 

l>ouqui(n'    préteudait   qu'un   seul   degré   d'ensei- 
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gnement  fortement  organisé  devait  suffire  aux 
Jjesoins  et  aux  exigences  de  la  plupart  des  Français. 
Pour  quelques-ans  il  admetlait  la  création  d'an 
degré  unique  qu'il  appelait  «  dernier  degré  »  et 
consacré  à  l'enseignement  des  sciences  expérimen- 
tales dans  un  nombre  assez  restreint  de  centres 
universitaires. 

Mais  il  rayait  d'an  trait  de  plume  toutes  ces  heu- 
reuses dispositions  des  plans  de  Condorcet  et  de 
Romme,  destinées  à  établir  ces  différents  degrés 
d'instruction,  indubitablement  nécessaires  pour  les 
besoins  différents  de  la  société  et  des  individus, 
ainsi  que  ce  travail  fécond  de  rapprochement  éta- 
bli entre  les  divers  ordres,  comme  entre  les  divers 
degrés  d'enseignement,  et  cette  pénétration  intime 
des  uns  par  les  autres,  qui  avait  été  l'une  des  pen- 
sées les  plus  fécondes  de  la  Révolution  ! 

Si  donc  le  plan  de  Bouquier  mérite  de  retenir  l'at- 
tention, c'est  surtout  parce  que  son  initiative  des- 
tructrice fait  mieux  ressortir  encore  la  valeur  et 
l'intérêt  du  travail  accompli  lentement,  mais  sûre- 
ment, par  les  diverses  assemblées  révolutionnaires, 

A  vrai  dire  la  Convention,  malgré  la  faveur  avec 
laquelle  elle  accaeillit  tout  d'abord  le  plan  de  Bou- 
quier, ne  se  décida  pas  à  en  adopter  immédiate- 
ment tout  l'ensemble. 

La  partie  consacrée  notamment  à  ce  dernier 
degré  d'instraction,  et  aux  modifications  apportées 
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au  projet  dos  écoles  nalioualos,  souleva  malgré  tout 
une  o})position  assez  vive,  et  la  solution  définitive 
en  lui  ajonniée  à  une  date  indéterminée.  Mais  celte 
nouvelle  indécision,  demi-victoire  pour  Bouquier, 
allait  avoir  un  retentissement  fâcheux  sur  toute 
Toi'ganisation  de  l'instruction  publique,  et  retarder 
pour  plus  d'une  année  encore,  la  création  d'un 
véritable  enseignement  secondaire. 

La  partie  du  projet  de  Bouquier  qui  i-aliia  les  suf- 
frages de  la  Convention,  et  lut  promulguée  presque 
séance  tenante,  avait  trait  <à  l'organisation  définitive 
de  l'instruction  du  premier  degré. 

L'auteur  ne  changeait  rien  d'ailleurs  à  l'essence 
môme,  ni  aux  matières  d'enseignement  proposées 
dans  le  plan  de  Bomme,  comme  jadis,  presque  en 
termes  semblables,  dans  le  plan  de  Condorcet. 

Il  semblait  bien  que,  sur  ce  point,  tout  eût  été  dit 
et  qu'un  assentiment  presque  général  eût  accueilli 
la  formule  acceptée  de  l'enseignement  primaire  ;  à 
telles  enseignes  qu'un  certain  nombre  de  communes, 
pressées  par  le  désir  de  leurs  concitoyens,  avaient 
organisé  leurs  écoles  populaires  dès  le  lendemain 
même  du  premier  décret  de  la  Convention  sur  l'or- 
ganisation de  l'instruction  publique  ;  et  que  toutes 
celles  qui  se  trouvaient  en  activité  demeurèrent, 
après  la  promulgation  définitive  des  lois  précé- 
dentes, dans  les  mêmes  conditions  morales  et  pécu- 
niaires que  par  le  passé. 
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C'était  donc  principalement  sur  des  questions 
subsidiaires,  qu'en  cette  partie  Bouquier  avait  fait 
modifier  les  votes  de  l'Assemblée  :  les  traitements 
des  instituteurs,  au  lieu  d  être  uniformes,  étaient 
gradués  d'après  la  population  de  leur  commune  et 
le  nombre  des  élèves  qui  fréquentaient  leur  école, 
grave  conséquence  autant  pour  les  communes 
pauvres  que  pour  les  instituteurs  déshérités,  et  qui 
menaçait  de  faire  retomber  ces  derniers  dans  la 
condition  malheureuse  d'où  la  Révolution  avait 
noblement  voulu  les  faire  sortir. 

Une  autre  innovation  de  Bouquier,  c'était  le 
développement  des  sociétés  populaires  et  l'impor- 
tance qu'il  leur  accordait  dans  l'instruction  pu- 
blique. 

L'idée  n'était  pas  mauvaise  en  elle-même,  si 
elle  eut  été  appliquée  à  cette  forme  d'éducation 
post-scolaire,  qui  s'est  développée,  par  exemple,  en 
France,  dans  ces  trente  dernières  années,  et  dans 
laquelle  l'œuvre  des  initiatives  privées  a  pu  rendre 
de  signalés  services. 

Mais  pourl'instruction  primaire  du  premier  degré, 
et  dans  l'état  des  esprits  au  moment  où  Bouquier 
faisait  cette  proposition,  c'était  courir  le  risque 
(l'introduire  la  discorde  et  la  passion  politique  au 
sein  de  l'école;  c'était,  dans  tous  les  cas,  favoriser 
la  mainmise  de  certaines  sociétés  sur  l'œuvre  de 
l'instruction  publique,  et  créer  par  là   môme   une 
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puissance  occulte  et  redoutable,  armée  d'un  pouvoir 
semblable  à  celui  du  Comité  de  Salut  public  sur  la 
Convention  nationale,  (tétait  bien  In,  d'ailleurs,  ce 
que  désirait  Robespierre  par  l'organe  de  son  lieute- 
nant, et  ce  petit  article,  qui  passait  facilement  ina- 
perçu. i)Ouvait  devenir  une  machine  de  ij;-uerre 
redoutable. 

Mais,  chose  curieuse,  c'est  que  l'auteur  du  projet 
se  revendiquait,  d'autre  part,  de  la  liberté,  qu'il  ne 
trouvait  pas  suffisamment  garantie  par  le  projet  de 
Romme,  et  que  c'est  ce  côté-là  même  qui  séduisit 
la  Convention,  hdèle.  comme  ses  devancières,  à  cet 
idéal  de  jeunesse  qui  devait  d'ailleurs  (je  l'ai  déjà 
dit)  rayonner  sur  toute  l'œuvre  éducatrice  des  dif- 
f( 'rentes  époques. 

La  liberté  que  voulait  Bouquier,  c'était  la  per- 
mission concédée  à  toute  personne  d'ouvrir  une 
école  publique,  et  de  recevoir,  à  ce  titre  et  pour 
chaque  élève,  une  subvention  de  l'Etat. 

Cette  conception  de  la  liberté  d'enseignement 
était  à  coup  sûr  quelque  chose  de  tout  nouveau  dans 
la  doctrine  révolutionnaire.  La  discussion  qui 
s'ouvrit  à  ce  sujet,  et  pour  la  première  fois,  prit  des 
proportions  considérables,  et  suscita  de  belles  joutes 
oratoires. 

Ce  régime  de  la  liberté  trouva  dans  le  sein  de  la 
Convention,  et  indépendamment  de  Bouquier  des 
paroles  éloquentes  et  autorisées  pour  le  défendre. 
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Fourcroy'  lit  un  long  discours  pour  en  vanter  les 
bienfaits;  il  prétendit  en  outre  mettre  ses  collègues 
en  garde  contre  le  danger  de  «  former  des  corpora- 
tions, de  créer  des  privilèges,  de  jeter  des  entraves 
au  génie  impatient  de  toutes  chaînes,  de  faire  naître 
un  nouveau  sacerdoce  plus  à  craindre  que  l'ancien  »  ; 
entendez  par  ces  expressions  emphatiques  et  légère- 
ment outrées  la  création  d'un  corps  de  maîtres, 
choisis  par  les  pouvoirs  publics,  et  entretenus  ])ar 
eux;  ce  que  souhaitait  Condorcet,  ce  que  d'ailleurs 
tous  les  Etats  modernes  ont  réalisé  depuis  longtemps, 
sans  qu'aucun  d'eux  ait  vu  son  existence  menacée 
par  la  soi-disant  puissance  des  corporations  ensei- 
gnantes. 

Thiaudeau  qui  succéda  à  Fourcroy  insistait  aussi 
dans  le  même  sens.  «  Abandonnez  tout,  disait-il,  a 
l'intluence  salutaire  de  la  liberté,  à  l'émulation,  à  la 
co/iciir/'ence  ;  ne  donnez  pas  à  des  pédagogies  le  pri- 
vilège exclusif  de  la  pensée,  la  régie  des  progrès  de 
l'esprit  humain,  l'entreprise  du  perfectionnement 
de  la  raison  nationale.  »  Thiaudeau,  on  le  voit,  était 
encore  plus  violent  que  Fourcroy.  Il  allait  aussi  plus 
loin  que  Bouquier,  en  émettant  cette  idée,  au  moins 
bizarre  qu'il  fallait  salarier  les  instituteurs,  non 
seulement  d'après  le  nombre  de  leurs  élèves,  mais 
d'après  la  qualité  de  leur  travail. 

1.  Fourcro}-  ne  devait  pas  tarder  à  se  dédire,  puisqu'il  fut  l'uu 
des  organisateurs  de  ["Université  impériale. 
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Michel-Ëdme  Polit  fit  ressortir  j)ar  quelques  arjj;u- 
ments  fort  justes  le  danger  de  livi-er  au  premier 
venu  ce  privilège  do  l'enseignement,  surtout  avec 
une  clauses  qui  semblerait  donner  à  tous  les  institu- 
teurs, bons  ou  mauvais  la  garautie,  et  })our ainsi  dire 
l'estampille  oflicielle,  puisqu'ils  seraient  payés  pour 
cbaeun  des  élèves  qu'ils  instruiraient.  L'orateur 
taisait  en  ou  Ire  et  tort  justement  observer  que  dans 
les  petites  communes  on  ne  trouverait  pas  facile- 
ment d'instituteurs  volontaires,  si  la  rétribution 
lixée  par  élève  était  insuffisante  à  les  faire  vivre. 

Le  débat,  en  tous  cas,  fut  important  et  instructif; 
il  mit  très  nettement  en  présence  les  arguments 
qu'on  pouvait  faire  valoir  à  ce  moment,  ceux  qu'on 
a  pu  faire  valoir  depuis,  en  faveur  de  chacune  des 
deux  doctrines  opposées. 

La  Convention,  séduite  ici  par  une  conception  de 
la  liberté  plus  spécieuse  que  vraiment  juste  dans  son 
exagération  adopta  d'enthousiasme  la  majeure 
partie  des  conclusions  de  Bouquier,  en  faisant  bon 
marché  de  la  tradition  constante  de  tous  les  grands 
éducateurs,  qui,  tous,  avaient  considéré  l'enseigne- 
ment primaire  comme  l'œuvre  essentielle  d'un 
pouvoir  organisé  et  régulateur. 

Je  ne  sais  quels  résultats  eût  pu  donner  dans 
l'application  cette  indépendance  sans  limites  accordée 
par  Bouquier  à  l'initiative  particulière. 

Mais  il  n'est  pas  téméraire  d'affirmer  que  la  con- 
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séquence  la  plus  immédiate  eût  été  d'introduire 
tout  d'abord,  dans  la  matière  un  désarroi  presque 
absolu  et  très  préjudiciable  au  bien  de  l'instruction, 
et  do  réduire  à  néant  tout  cet  etTort  de  cohésion 
dont  toute  l'œuvre  éducatrice  de  la  Révolution  avait 
été  l'expression,  et  dont  le  plan  à'éducation  com- 
mune de  Lepelletier,  par  exemple,  avait  marqué 
le  point  culminant  et  le  concept  trop  absolu. 

Je  sais  bien  que  Bouquier  soumettait  dans  une 
certaine  mesure  l'œuvre  de  ces  instituteurs  impro- 
visés au  contrôle  des  sociétés  populaires;  mais  j'ai 
déjà  défini  tout  à  l'heure  le  rôle  probable  et 
l'influence  spéciale  de  semblables  associations. 

A  vrai  dire,  ce  que  la  Convention  avait  surtout 
vu  dans  ce  projet  et  ce  que  Bouquier  lui-même 
s'était  attaché  à  faire  ressortir,  c'était  la  faculté 
d'enseigner  rendue  à  des  classes  de  citoyens  que 
la  loi  continuait  à  exclure  de  ce  bénéfice,  les 
ci-devant  nobles  et  les  prêtres. 

L'idée  première  de  cette  exclusion,  surtout  en 
ce  qui  concerne  les  religieux,  revenait  à  Cordorcet, 
lequel  n'était  pourtant  pas  un  sectaire;  mais  qui, 
pénétré  d'un  idéal  tout  de  rationalisme,  avait  pré- 
tendu fonder  tout  son  édifice  éducatif  sur  la  seule 
philosophie  humaine,  sur  les  sciences  morales  et 
politiques,  et  avait  conçu  poUr  la  première  fois  ce 
que  nous  appellerions  de  nos  jours  l'enseignement 
laïque. 
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Depuis  la  Législative,  le  divorce  entre  la  société 
laïque  et  la  société  religieuse  n'avait  fait  que  s'aflir- 
mer  plus  redoutable  et  plus  violent,  et  il  avait 
abouti  à  ces  deux  manifestations  d'une  guerre 
déclarée  et  ouverte  entre  les  deux  pouvoirs  :  d'une 
|)arl  la  persécution  contre  les  prêtres  et  la  Consti- 
tulion  civile  du  clergé;  de  l'autre,  la  guei-re  civile 
fomentée  en  Vendée  par  les  royalistes. 

La  conception  de  Bouquier,  venant  à  un  seniblal)le 
moment,  pouvait  être  considért-e  sur  ce  poiut 
comme  une  tentative  de  conciliation,  et  comme  un 
premier  gage  d'une  paix  sociale  que  Iden  des  partis 
appelaient  de  leurs  vœux. 

Là  encore  se  reconnaissait  l'inspiration  intéressée 
de  Robespierre,  désireux  d'asseoir  sa  j>ropre  puis- 
sance sur  une  base  moins  chancelante  pour  l'avenir, 
et  convaincu  aussi,  après  sa  tentative  malheureuse 
pour  instaurer  un  culte  nouveau,  de  la  nécessité 
de  rechercher  délinitivement  l'appui  d'une  religion, 
qui  participait  tout  à  la  fois  de  la  force  de  la  tradi- 
tion, et  d'une  faveur  presque  générale. 

Ce  libéralisme  du  projet  était  donc  lout  à  l'ait 
intéressé,  ce  qui  ne  serait  pas,  certes,  une  raison 
d'en  blâmer  la  tendance  si,  comme  je  le  disais  plus 
haut,  les  conséquences  n'en  eussent  été  poussées 
trop  loin  en  matière  d'éducation  publique. 

En  tous  cas,  il  n'était  pas  sans  intérêt  de  voii' 
naître  cette  conception  libérale  dans  la  fraction  la 
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plus  avancée  de  la  Montagne,  et  parmi  ceux-là 
même  qui,  ayant  inauguré  la  Terreur,  étaient  après 
tout,  les  premiers  responsables  des  violences  et  des 
dissensions  intestines  qui  déchiraient  la  patrie. 

Enfin,  pour  terminer  sur  cette  diversité  d'atti- 
tudes, n'était-ce  pas  Robespierre  encore  qui  s'était 
fait,  et  contre  Danton  môme,  le  champion  déclaré 
des  théories  les  plus  absolutistes  de  Lepelletier  de 
Saint-Fargeau,  de  l'obligation  stricte,  et  delà  com- 
munauté de  vie  nécessaire  pour  tous  les  enfants 
d'une  même  démocratie. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  liberté  n'était-elle  donc 
pas  enjeu,  sous  une  forme  même  toute  particulière 
et  fort  grave,  l'indépendance  du  père   de  famille. 

Logiquement  il  fallait  donc  accorder  ainsi  toutes 
ces  libertés  dans  cette  mesure,  si  difticile  à  définir 
dans  les  époques  troublées ,  où  chacune  peut  coexister 
avec  les  autres. 

Quelles  que  soient  enfin  les  considérations  qui 
avaient  pu  déterminer  ses  votes,  la  Convention, 
en  amendant,  d'une  part,  le  projet  trop  absolu  de 
Lepelletier,  en  accueillant,  de  l'autre,  le  plan  très 
libéral  de  Bouquier,  manifestait  une  fois  de  plus 
son  désir  de  ne  rien  tenter  ici  de  trop  absolu, 
et  de  satisfaire  les  exigences  les  plus  légitimes  de 
la  conscience  nationale.  C'est  la  constatation  qui 
s'impose  encore  ici  et  qui  résume  a  la  fois  tout 
l'effort  considérable  que  témoigne  la  longue  activité 
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des  assemblées  révolu lionna ires  aussi  bien  que  la 
continuité  Je  bnirs  doclrines. 

La  Convention,  terminait  par  radoption  de  la  pre- 
mière partie  du  phm  de  I)OU(|uier,  cette  partie  à  la 
fois  la  plus  considérabb'  et  la  plus  ai'due  de  sa  tàcbe; 
et  cette  fois  pour  bien  marquer  sa  volonté  d'aboutir 
à  des  applications  pratiques,  elle  rédigeait  aussitôt 
en  décrets  exécutoires  toute  la  parlie  du  projet  qui 
se  rattachait  aux  premières  écoles,  réservant  coaime 
je  l'ai  dit,  pour  l'avenir,  l'organisation  du  «  degré 
supérieur  »  prévu  de  l'organisatiou  nouvelle. 

Cette  fois,  l'enseignement  primaire  était  conçu 
non  pas  seulement  en  droit,  mais  en  fait,  et  des 
règlements  devaient  en  assui'er  par  toute  la  France 
la  plus  stricte  application. 

A  vrai  dire,  et  sans  revenir  sur  des  critiques 
déjà  exprimées,  la  formule  de  l)ou({uier,  qui  préten- 
dait à  être  simple,  était  à  coup  sûr  un  peu  trop 
simpliste  :  lire,  écrire,  compter,  affirmait  l'autour 
dans  ses  considérations  pridiminaires,  tel  devait 
être  le  Credo  uni((ue  et  l'unique  but  de  l'instruc- 
tion primaire. 

Cette  définition,  si  sèche  par  elle-même,  ne  pou- 
vait avoir  d'autre  objet  que  de  délimiter  le  cadre, 
ou,  sous  une  forme  plus  expressive,  figurer  le 
squelette  de  l'instruction  primaire.  Autour  de 
cette  con texture  décharnée,  il  fallait  mettre  de  la 
chair,  des  muscles  et  du  sang,  pour  créer  la  vie 
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et  les  manifestations  d'activité  qui  l'accompagnent. 
La  Convention  s'attacha  à  remplir  eflicacement 
ce  rôle  ;  elle  s'attacha  à  créer  véritablement  de  la 
vie,  là  où  un  texte  aride  et  bref  risquait  fort  d'im- 
mobiliser toute  initiative  dans  une  inactivité  de 
mort  ;  et  ce  n'est  point  à  coup  sûr  la  parlie  la  moins 
intéressante  ni  la  moins  solide  de  son  œuvre  édu- 
catrice. 


Presque  à  ce  moment  même  oi^i  se  trouvait  pro- 
mulguée l'instruction  primaire,  s'achevèrent  (car 
elles  s'étaient  poursuivies  déjà  depuis  longtemps 
concurremment  môme  avec  la  discussion  du  plan 
général  d'instruction  publique)  des  discussions  du 
plus  haut  intérêt,  et  qui,  aboutissant  à  des  résolu- 
tions pratiques,  devaient  compléter  dans  une  très 
heureuse  mesure  l'ensemble  et  lui  donner  les  har- 
monieuses proportions  d'un  organisme  vivant. 

Deux  points  d'ordre  en  apparence  accessoire, 
mais  qui  devaient,  à  vrai  dire,  prendre,  à  la  lumière 
de  la  discussion,  une  importance  plus  considérable,  et 
donner  à  l'œuvre  tout  entière  sa  forme  et  son  esprit, 
s'étaient  trouvés  de  bonne  heure  liés  au  sort  même 
de  l'instruction  publique,  et  aboutissaient  presque 
en  même  temps  à  leur  éclosion  définitive. 

Le  premier  avait  pour  but  la  composition  des 
livres  élémentaires,  le  second  se  rattachait  à  l'or 
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ganisation  des  /^V^'s  nationales  ot  subsidiairemcnt 
à  la  j)iil)licalioii  (11111  lU-cucil  des  actions  hvro'lqaes 
(le  la  Hêvolution  française. 

Toutes  les  deux,  ces  initiatives  s'étaient  fait  jour 
à  raurore  même  de  la  |{('V()lution  française. 

Mirabeau,  dans  son  exposé  rapide,  avait  consacré 
tout  un  chapitre  à  l'utilité  des  grandes  commémora- 
tions publiques,  considérées  comme  un  puissant 
instrument  d'éducation;  et  pour  ce  qui  regarde  la 
nécessité  des  livres  élémentaires,  tous  les  éducateurs 
profonds,  les  Condorcet,  les  Romme,  les  Lakanal 
en  avaient  déclaré  l'urgence,  et  avaient  même  (Piomme 
en  particulier)  proposé  les  premifM's  thèmes  de  ces 
publications. 

La  Convention  avait  d'ailleurs  témoigné,  à  plu- 
sieurs reprises,  qu'elle  partageait,  sur  ce  point,  le 
sentiment  de  ses  plus  illustres  membres;  car  elle 
avait,  maintes  fois,  consacré  d'importantes  séances 
à  la  discussion  du  principe  même,  et  à  la  compo- 
sition (le  ces  livres  élémentaires,  et  chargé  ses  dif- 
férents Comités  de  l'instruction  publique  de  lui 
présenter  des  rapports  et  des  projets   d'ensemble. 

En  juin  1793,  au  plus  fort  des  discussions  sur 
le  principe  même  de  l'éducation  publique,  l'As- 
semblée avait  adopté  un  règlement  relatif  à  la  pu- 
blication des  livres  élémentaires,  et  ouvert  sur  cet 
important  sujet  un  concours,  lequel  d'ailleurs  ne 
donna  pas,  cette  fois,  de  résultat  favorable. 
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Mais  le  principe  était  posé,  et  l'insuffisance  du 
résultat  immédiat  eut  pour  conséquence  d'attirer 
plus  vivement  ici  l'attention  des  penseurs,  de  solli- 
citer même,  sur  ce  point,  leurs  efforts  personnels, 
et  ce  fut  tout  bénéfice. 

Aussi  lorsque  Grégoire,  près  de  six  mois  après, 
en  janvier  1794,  lut  à  l'Assemblée  son  rapport, 
suivi  d'un  nouveau  projet  de  concours  pour 
atteindre  le  but  poursuivi,  certains,  môme  parmi 
les  membres  les  plus  éminents  du  Comité  de  l'Ins- 
truction publique,  avaient  longuement  médité  sur 
le  problème,  et  étaient  prêts  à  apporter  le  fruit  de 
leurs  recherches  personnelles  et  à  établir,  par  leur 
exemple,  une  louable  émulation  parmi  les  éduca- 
teurs  et  les   premiers  maîtres  de  l'enseignement. 

Ainsi,  à  ce  moment  même,  Romme,  que  ses  nom- 
breux travaux  d'ordre  théorique  n'avaient  pas 
détourné  du  but  et  des  applications  pratiques,  fai- 
sait hommage  à  la  Convention  d'un  livre  qu'il  avait 
présenté  déjà  à  ses  collègues  du  Comité,  et  dont 
l'Assemblée  décida  l'impression  immédiate  et 
l'envoi  dans  les  écoles. 

Le  titre  en  était  modeste  :  V Annuaire  du  cultiva- 
teur ;  mais  les  matières  qu'il  renfermait  s'appli- 
quaient très  exactement  aux  besoins  de  l'enseigne- 
ment primaire,  tel  que  le  concevait  Romme  et  la 
grande  majorité  du  Comité,  tel  que  nous  pourrions, 
nous-mêmes,  encore  aujourd'hui,  le  concevoir. 
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VAnnuaire  du  cultivateur  n'était  pas  l'œuvre 
ontiore  de  Romme;  plusieurs  personnes  y  avaient 
apporté  leur  zèle  et  leur  dévouement,  je  cite  la 
préface  même,  en  «  communiquant  les  vérités  utiles 
qu'une  longue  expérience  leur  a  fait  ac(juérir  ». 
L'auteur  principal  avait  tenu  à  ce  que  le  nom  de 
ces  collaborateurs  dévoués  figurât  sur  le  frontispice 
môme  de  l'ouvrage,  et  parmi  ceux-ci,  qui  sont  au 
nombre  de  quinze,  on  peut  relever  deux  noms  tout 
au  moins,  qui  ont  laissé  une  trace  liimiueuse  dans 
la  science  :  Lamarck  et  Daubenton. 

C'est  dire  qu'avec  l'autorité  de  tels  savants  qui  ne 
dédaignaient  pas  de  consacrer  leurs  travaux  à  l'en- 
seignement populaire,  une  telle  œuvre  était  a  la  fois 
par  elle-même   un  modèle  du  genre  ',    et  pouvait 


1.  Le  i)lan  et  l'objet  de  ce  livre  élémentaire,  le  premier  qui  ait 
été  soumis  à  l'approbation  de  l'Assemblée,  mérite  d'être  signalé 
dans  cette  étude.  Il  était  divisé  en  sept  parties,  de  longueur  et 
d'importance  d'ailleurs  fort  inégale. 

Le  premier  chapitre  était  constitué  par  le  décret  de  la  Conven- 
tion du  30  janvier  1794,  qui  établissait  l'urgence  délivres  élémen- 
taires et  ouvrait  un  concours  à  cet  effet. 

Le  second  s'intitulait  :  l'Annuaire  républicain. 

Le  troisième  donnait  le  tableau  des  douze  mois,  avec  l'indica- 
tion du  lever  et  du  coucher  du  soleil  et  de  la  lune. 

Le  quatrième,  de  tous  le  plus  intéressant  et  le  plus  développé, 
puisqu'il  occupait  à  lui  seul  260  pages,  renfermait  des  notices 
complètes  «  sur  lès  plantes,  minéraux,  animaux  et  instruments 
qui  figurent  à  chacun  des  jours  de  l'année,  chaque  mois  formant 
une  division  spéciale. 

Le  cinquième  donnait  le  tableau  des  pesanteurs  spécifiques; 
le  sixième  était  une  explication  de  quelques  mots  de  l'Annuaire  ; 
le  septième  et  dernier  comprenait  enfin  une  table  alphabétique  des 
matières  contenues  dans  le  volume. 

On  le  voit  par  cet  e.xposé,  ce  livre  de  300  pages  était  une  petite 
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susciter  dans  les  autres  branches  des  initiatives 
semblables;  c'est  ce  qui  arriva  pour  quelques-unes 
d'entre  elles. 

Grégoire,  qui  présentait  le  rapport  sur  les  livres 
élémentaires,  avait  d'ailleurs  fort  nettement  et  fort 
justement  délimité  le  travail  à  accomplir.  11  s'agis- 
sait, disait-il,  de  trouver  des  «  instructions  pour 
les  instituteurs,  des  méthodes  pour  apprendre  à 
lire  et  à  écrire,  des  notions  sur  la  (jrammaire  fran- 
çaise^ tarithinélique^  la  géométrie  les  principaux 
phénomènes  de  la  nature  et  la  morale  républicaine  ». 

Nous  venons  de  voir  comment  une  partie  de  ce 
programme,  et  non  la  moins  intéressante  pour  la 
majorité  des  enfants,  venait  d'être  réalisée  presque 
aussitôt  par  l'hommage  fait  à  la  Convention  de 
l'ouvrage  de  Romme. 

Si,  pour  la  grammaire  française,  le  travail  devait 
être  plus  ardu  et  plus  long  à  cause  de  l'instabilité 
de  la  langue  et  des  patois  '  encore  en  vigueur  dans 


encjTlopédie  des  connaissances  utiles  et  pratiques,  nécessaires  à 
tous  les  enfants,  mais  principalement  à  ceux  des  campagnes,  qui 
apprendraient  ainsi  d'une  manière  plus  scientifique  la  profession 
qu'ils  devraient  embrasser  à  la  suite  de  leurs  parents.  C'était  du 
moins  le  vœu  de  lAssemblée  et  déjà  de  Condorcet,  qui  souhaitait 
que  l'instituteur  pratiquât  lui-même  les  travaux  des  champs. 

1.  La  Convention,  on  le  sait,  fit  la  guerre  aux  patois.  Elle  décida 
très  tôt  de  mettre  un  instituteur  de  langue  française  dans  toutes 
les  provinces  où  le  français  était  à  peine  parlé  et  compris  dans  les 
villes,  en  Bretagne  particulièrement. 

Grégoire,  d'ailleurs,  envoya,  à  ce  propos,  un  questionnaire  assez 
curieux  à  toutes  les  autorités  départementales,  pour  établir  l'état 
de  la  langue  française  dans  leur  région. 
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corlainos  parties  cIo  la  France,  un  autre  point, 
auquel  on  aceordait.  coinnie  il  esl  naturel,  une 
grande  importance,  le  dévelopj)enient  de  la  morale 
ré[)uhlicaine,  se  trouvait  d('jà  sinon  résolu,  du  moins, 
ahordé  avec  quehjiie  suite  dans  un  recueil,  les 
Anna/rs  du  civisnie  et  de  la  vertu  rcpiibltcalne,  dont 
la  publication  avait  été  entreprise  bien  antérieure- 
lui'ut  au  décret  de  la  Convention  approuvant  le 
rapport  et  l'exposé  de  Grégoire. 

Sur  l'initiative  de  Léonard  Bourdon,  un  des 
membres  les  plus  assidus  du  Comité  de  l'Instruc- 
tion  publique,  celui-là  môme  qui  devait  rédiger  la 
formule  de  l'éducation  commune  adoptée  par  la 
Convention,  et  à  la  suite  d"un  acte  d'béroïsme 
civique  accompli  par  huit  républicains  à  Marseille, 
acte  dont  le  récit  avait  été  fait  à  la  Convention, 
celle-ci  décida  en  elfet  que  son  ((  Comité  de  l'Ins- 
truction publique  prendrait  les  mesures  nécessaires 
pour  recueillir  les  traits  de  patriotisme  b('roique 
(jui  caractérisent  les  Français  républicains,  alin 
qu'aucun  d'eux  ne  soit  perdu  pour  la  jeunesse  ». 

Ce  fut  le  point  de  départ  d'une  publication  rédigée 
tout  d'abord  par  Léonard  Bourdon,'  puis  par  Thibau- 
deau  et  quelques  membres  plus  obscurs  du  Comité 
de  rinstruction  publique  ',  et  qui  se  continua,  avec 


l.  J'adopte  ce  terme  générique  du  Comité  de  l'Instruction 
publique,  bien  que  le  nom  en  ait  été  modifié,  à  deux  reprises  ditïé- 
reutes,  comme  j'ai  eu  l'occasion  de  le  signaler,  d'autre  part.  Mais  les 


LES    DOCTRINES    DE    l'ÉDUCATION    RÉVOLUTIONNAIRE    187 

quelques  interruptions,  jnsqn'en  novembre  1795, 
c'est-à-dire  pendant  une  période  de  plus  de  deux 
années. 

L'objet  avait  été,  dès  le  premier  moment,  nette- 
ment circonscrit.  Il  s'agissait  de  retracer  les  actes 
héroïques  accomplis  par  des  républicains,  c'est-à- 
dire  par  les  révolutionnaires,  sans  remonter  au- 
delà  de  la  prise  de  la  Bastille. 

C'était  peut-être  une  conception  étroite  et  en  tous 
cas  quelque  peu  orgueilleuse  pour  un  manuel  d'en- 
seignement civique,  puisqu'on  semblait  ici  faire  [)on 
marché  de  tout  un  passé  glorieux  qui  avait,  lui 
aussi,  à  otTrir  nombre  d'actes  d'héroïsme  et  même 
(Ju  civisme  le  plus  pur. 

Mais  il  faut  tenir  compte  aussi  de  cette  tièvre 
d'entliousiasme  exagéré,  mais  très  sincère,  qui 
s'était  emparée  des  législateurs  de  l'époque,  et  dès 
l'aube  de  la  Révolution,  et  leur  faisait  considérer 
leur  époque  comme  l'avèuement  d'une  ère  nou- 
velle, qui  abolissait  à  jamais  tous  les  souvenirs  de 
l'ancien  régime,  malheureusement  confondu  avec 
l'ancienne  France. 

Cette  excitation  du  moment  transparaissait  aussi 
dans  certaines  expressions  violentes  et  tout  enfiévrées 
de  l'animation   du  combat  (dans  plusieurs  de  ces 


attributions  étant  restées  sensiblement  les  mêmes,  je  crois  devoir, 
dans  toute  cette  partie  et  pour  la  clarté  du  récit,  adopter  un 
terme  unique  et  consacré  par  la  majeure  partie  des  travaux. 
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récits,  les  étrangers  sont  qnaliliés  d'esclaves,  par 
opposition  aux  hommes  libres,  c'est-à-dire  aux  répu- 
blicains français).  Ailleurs  ce  sont  des  attaques 
virulentes  contre  l'ancien  régime,  et  contre  le  roi, 
en  qui  s'étaient  incarnés,  injustement  d'ailleurs,  tous 
les  abus  et  toutes  les  erreurs  d'un  [»assé  aboli. 

A  vrai  dire,  ces  dernières  foi-mules  sont  heureuse- 
ment de  plus  en  plus  rares,  et  disparaissent  com- 
plètement à  mesure  qu'on  avance  dans  le  récit  des 
faits  et  dans  l'ordre  des  dates. 

Mais,  ces  réserves  faites  sur  le  fond  et  plus  encore 
sur  la  forme  parfois  emphatique  de  l'exposé,  l'on 
doit  reconnaître  l'utilité  pratique  et  le  rôle  fécond 
d'un  semblable  recueil  d'anecdotes,  qui  faisait  très 
heureusement  appel  à  l'histoire  pour  illustrer  la 
morale,  et  tout  en  inculquant  à  l'enfant  l'admira- 
tion des  beaux  actes  et  des  nobles  dévouements,  lui 
enseignait  les  faits  les  plus  saillants  de  cette  his- 
toire contemporaine,  qui  méritait  aussi,  à  plus  d'un 
titre,  de  se  graver  dans  sa  mémoire. 

Sous  la  rédaction  de  Léonard  Bourdon  surtout, 
le  recueil  manifestait  les  qualités  éminentes  d'un 
livre  d'enseignement.  11  se  divise  en  petites  anec- 
dotes rapides,  faciles  à  comprendre  et  à  retenir,  ter- 
minées la  plupart  du  temps  par  un  trait  bien  choisi 
qui  dramatise  le  récit  et  qui  en  souligne  la  valeur 
éducative  et  morale.  Un  grand  nombre  pourraient 
être    encore   utilement  lues   et    récitées    dans    nos 
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écoles,  et  la  teneur  môme  de  ces  petits  n-cits  ne 
pourrait  effaroucher  aucune  conscience. 

La  plupart  des  exemples  sont  empruntés  aux 
faits  d'armes  des  officiers  et  soldats  des  armées 
révolutionnaires,  dont  les  représentants  aux  armées 
communiquent  le  récit  à  la  Convention.  Plus  tard 
même,  et  pour  faciliter  sa  tcàche  au  Comité  de  rédac- 
tion des  annales  républicaines,  l'Assemblée  décidera 
l'envoi  aux  généraux  d'un  formulaire  spécial  et  des- 
tiné à  recueillir,  chaque  mois,  le  récit  des  «  actions 
héroïques  et  civiques  »  accomplies  durant  cette 
période;  ces  dossiers,  envoyés  au  Comité  de  l'Ins- 
truction publique,  lui  fourniront  la  matière  oii  il 
choisira  ses  exemples. 

Le  choix  du  rapporteur  se  porte,  en  général,  assez 
heureusement  sur  les  récits  qui  présentent  tout  à 
la  fois  des  exemples  de  courage  et  d'humanité.  Ce 
dernier  point  n'est  jamais  oublié,  et  le  rédacteur 
ne  manque  jamais  de  glorifier  l'action  du  soldat 
épargnant  le  vaincu  après  la  victoire,  partageant 
même  son  propre  repas  avec  de  pauvres  paysans 
ruinés  par  le  fléau  de  la  guerre.  Pas  un  mot  d'ail- 
leurs, ici,  pour  justifier  l'esprit  de  conquête  et  lui 
donner  une  valeur  personnelle. 

Quand  il  est  possible  encore,  les  héros  de  ces  récits 
sont  choisis  parmi  des  jeunes  gens  ou  des  enfants 
mêmes  qui  se  sont  signalés  de  bonne  heure  par  des 
actes  d'héroïsme.  En  cette  circonstance,  Fauteur  du 


190  l'œuvre  sociale  dk  la  révolution  française 
récit  tlonne  au  l'ail  une.  pcisouiuililé  plus  i^iaiulc, 
elle  non  seulemeiiL  le  prénom  el  1(î  nom  de  l'eiil'aiil, 
mais  son  lieu  de  naissance,  toutes  indications,  en 
un  mot,  capables  d'atlii'er  et  de  retenir  rattenlion 
de  ses  petits  camarades  de  l'école,  à  qui  on  livre 
ainsi  le  souvenir  et  l'exemple  d'un  camarade  (|ui  a 
bien  mérité  cet  bonneur. 

C'est,  on  le  voit,  l'idée  première  d'un  livre  d'or 
de  la  jeunesse,  ouvrage  qu'il  ne  me  (bqdairait  pas, 
pour  ma  part,  de  voir  composer  un  jour,  et  sur  ces 
mêmes  principes,  pour  les  enfants  de  nos  écoles, 
persuadé  que  je  suis  (ju'il  ne  pourrait  que  très 
noblement  exciter  leur  jeune  émulation. 

Le  mérite  civil,  enfin,  n'est  pas  non  plus  oublié 
dans  le  recueil  que  j'analyse.  Il  intervient  par  des 
exemples  bien  cboisis  de  dévouements  accomplis 
par  d'obscurs  citoyens  au  péril  de  leur  propre 
existence.  Cet  esprit  môme  s'accentue  dans  les  tler- 
niers  fascicules  imprimés  du  Recueil  des  actes 
hé  roi  (lues. 

La  Convention,  d'ailleurs,  aiguille  en  ce  sens, 
pour  ainsi  parler,  les  travaux  du  Comité.  En  no- 
vembre 1795,  elle  rend  publiquement  un  décret  par 
lequel  elle  «  renvoie  au  Comité  de  l'Instruction  pu- 
blique les  pièces  d'un  dossier  consacré  aux  citoyens 
Desgorges  et  Boussard,  lesquels  ont  exposé  leur 
vie  pour  sauver  une  famille  ensevelie  sous  les  dé- 
combres d'une  maison  écroulée  »  ;  leur  acte  devra 
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c'ti'c  inséré  diuis  le  recueil  des  actions  iiéroïques. 
Ne  faut-il  pas  reconnaître  et  louer  ici  la  noble 
inspiration  que  manifeste  ce  décret  de  TAssemblée; 
d'autant  que  celle-ci  invitait  tous  les  fonctionnaires 
à  la  seconder  dans  cette  noble  entreprise,  et  à  lui 
faire  parvenir  «  toutes  les  actions  vertueuses  dont 
ils  auraient  connaissance,  et  surtout  en  n'omettant 
pas  le  nom  des  citoyens  dont  ces  actions  sont  la 
propriété,  et,  autant  qu'il  sera  possible,  la  date  pré- 
cise de  chaque  trait  ».  C'était  déjà,  le  prix  en  moins, 
cette  même  initiative  qui  devait  illustrer  justement 
par  tout  l'univers  le  nom  d'un  philanthrope  célèbre. 

Dès  le  début  de  la  publication,  nous  l'avons  dit, 
la  ConventioQ  en  décréta  le  tirage  à  de  nombreux 
exemplaires,  et  l'envoi  à  toutes  les  écoles  de  la  Répu- 
blique. Il  semble  qu'avec  de  rares  interruptions 
ces  annales  furent  régulièrement  expédiées  et 
servirent  de  thème  et  de  complément  aux  exercices 
scolaires  sur  la  morale.  Une  note  jointe  au  premier 
envoi,  et  émanant  de  la  Convention  elle-même, 
ajoutait  en  elTet  ceci  :  <  Les  instituteurs  rendront  ce 
recueil  plus  utile  ù  leurs  élèves,  si,  en  les  faisant 
lire,  ils  leur  donnent  quelques  explications  soit  sur 
la  siguificalion  des  mots,  soit  sur  la  position  des 
lieux,  et  s'ils  les  mettent  à  portée  de  dhrofirir  ni  Ire 
eux  sur  le  degré  d'estime  que  chacun  croira  dccoir 
accorder  à  chaque  trait.  » 

Retenons  surtout  celle  deinièi-e  recommandation; 
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elle  iiiipliquo  une  eoiiiiaissaiico  très  juste  de  la 
psycliologie  do  ronfant,  ot  dos  iiioyons  los  plus 
propres  à  développer,  sous  le  contrôle  du  maître, 
le  raisonnement  et  la  personnalité  du  jeune  élèvi?. 

Le  décret  stipulait  eulin  que  des  extraits  du 
recueil  seraient  lus,  particulièremeut  les  jours  des 
décades  et  des  fêtes  nationales  reconnues  par  la 
Convention. 

Cette  dernière  clause  nous  amène  à  traiter 
brièvement  le  dernier  point  du  Crfdo  révolution- 
naire, pour  ainsi  parler,  celui  (jui  se  rapporte  à 
l'importance  des  fêtes  nationales  dans  l'éducation 
populaire. 


Cette  conception  était  très  ancienne,  elle  aussi, 
dans  la  Révolution  ;  et  Mirabeau,  nous  l'avons  dit,  lui 
donnait  déjà,  dans  son  plan,  un  corps  et  une  réalité. 

L'idée  revient,  d'ailleurs,  souvent  encore  sous  la 
plume  de  la  plupart  des  réformateurs  de  l'époque, 
ou  dans  la  bouche  d'un  grand  nombre  d'orateurs 
des  diverses  assemblées,  jusqu'au  jour  oii  Marie- 
Joseph  Chénier,  le  frère  du  poète,  trouve  à  toutes  ces 
aspirations  réelles  et  encore  mal  définies  une  for- 
mule déiinitive,  et  fait  adopter,  grâce  à  un  discours 
très  éloquent,  le  principe  et  la  division  même  des 
fêtes  publiques,  qui  devj'ont  être  célébrées  le  der- 
nier jour  de  chaque  décade, 
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Ces  fêtes,  d'ailleurs,  dans  l'esprit  du  législateur, 
devaient  combiner  trois  ordres  de  faits  :  les  spec- 
tacles capables  d'  «  éveiller  dans  Tâme  des  citoyens 
toutes  les  sensations  libérales,  toutes  les  passions 
généreuses»,  les  récompenses  que  le  peuple  doit 
consacrer  «  aux  vertus  utiles  et  au  génie  bienfaiteur 
des  peuples  »,  et  enfin  les  jeux  gymnastiques,  déjà 
préconisés  par  Rousseau  pour  la  toute  enfance,  et 
poussés  ici  jusqu'à  l'âge  de  l'adolescence  et  de  la 
maturité. 

Quelques  jours  après,  Fabre  d'Eglantine,  l'auteur 
de  la  Suite  du  Misanthrope,  insistera  sur  l'utilité 
des  spectacles  dramatiques  dans  l'éducation  natio- 
nale, et  la  Convention,  après  avoir  adopté  d'enthou- 
siasme le  projet  de  Joseph  Ghénier,  accueillera,  avec 
la  même  faveur,  l'idée  de  créer  des  théâtres  natio- 
naux destinés  à  compléter  l'ensemble  de  ces  fêtes 
populaires. 

De  même  que,  pour  les  décrets  sur  les  livres 
élémentaires  et  sur  le  recueil  des  faits  héroïques, 
l'établissement  des  fêtes  nationales,  comme  complé- 
ment indispensable  de  l'éducation  primaire,  précéda 
de  longtemps  l'adoption  du  plan  définitif  de  l'ins- 
truction publique'. 


1.  Une  commission  spéciale  de  six  membres  fut  choisie,  à  cet 
eiïet,  dans  le  sein  du  Comité.  En  firent  partie  :  Romme,  David,  Four- 
croi,  Mathieu,  Bouquier,  Cloots.  Ce  choix,  en  ce  qui  concerne 
surtout  les  trois  premiers  membres  était  heureux  ;  Romme  avait 
déjà   donné   sa   mesure  en  fait   d'éducation.  Quant   à   David,    sa 

13 
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Le  Comité  de  rinslruclion,  après  une  longue 
correspondance  échangée  avec  les  administrations 
des  districts  et  les  municipalités,  s'était  préoccupé, 
dès  la  lin  de  1792,  de  satisfaire  aux  vœux  de  la  Con- 
vention, et  d'établir  les  grandes  lignes  ainsi  que  la 
dénomination  des  iètes  décadaires. 

Sur  ce  dernier  point  surtout,  la  difficulté  était 
gTand(>  ;  car  ce  n'était  pas  chose  facile  que  de  ren- 
contrer des  appellations  heureuses  pour  chacune 
des  trente-six  décades  qu'il  s'agissait  de  célébrer. 
Si,  à  vrai  dire,  les  organisateurs  ne  triomphèrent 
pas  complètement  de  la  difficulté,  et  si  un  certain 
nombre  de  ces  commémorations  tombèrent  vite  en 
désuétude,  à  cause  de  la  fréquence  même  de  ces  fêtes, 
et  de  la  prétention  quelque  peu  ridicule  de  certaines 
dénominations,  il  faut  cependant  reconnaître  que,  là 
encore,  une  heureuse  tentative  avait  été  faite  pour 
répandre  la  vie  et  l'intérêt  dans  l'éducation  populaire . 
Ce  qu'on  prétendait  inaugurer  ainsi,  c'était,  sous  une 
autre  forme,  un  enseignement  par  l'image  et  par 
l'objet,  un  appel  heureux  fait  à  l'imagination  et  à  la 
sensibilité  de  l'enfant;  c'était  enfin  et  surtout  un  lien 
puissant  par  lequel  on  s'efforçait  de  le  rattacher, 
dès  son  jeune  âge,  à  tout  ce  qu'il  devait  aimer  et 
pratiquer  avec  goût  pendant  toute  son  existence  : 


renoiniiiée  universelle  le  désignait  pour  l'organisation  des  com- 
mcniorations  dont  son  pinceau,  d'ailleurs,  avait  déjà  retracé  ou 
allait  retracer  les  plus  célèbres. 
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la  fêle  de  V adolescence^  par  exemple,  lui  apprenait  à 
connaître  la  beauté,  la  grâce,  mais  aussi  le  rôle  de 
la  jeunesse,  comme  celle  de  la  vieillesi^e  lui  ensei- 
gnait autant  le  respect  dû  à  l'âge,  que  par  là  même 
encore,  le  souvenir  des  aïeux  et  la  continuité  de  la 
patrie;  les  fêtes  de  l' Agricidliire ^  du  Commerce  et 
de  rinditstrie  lui  mettaient  mieux  en  lumière  l'uti- 
lité du  travail  et  son  heureux  retentissement  sur 
la  vie  de  l'individu  comme  sur  la  vie  des  peuples. 

Je  trouve,  je  le  répète,  dans  l'idée  de  ces  fêtes 
nationales,  comme  le  complément  naturel  de  tout  un 
système  d'éducation,  la  volonté  de  parler  le  plus 
possible  aux  yeux  et  à  l'imagination;  mais  aussi 
l'idée,  nettement  conçue,  de  ne  négliger,  même  au 
début  de  l'éducation  première,  aucun  des  éléments 
constitutifs  de  la  vie  de  relation,  non  plus  qu'aucun 
des  moyens  les  plus  puissants  à  développer  les 
sentiments  de  l'homme  moral. 

Ainsi  la  Convention  complétait,  par  ces  projets 
accessoires  son  grand  œuvre,  arrivé  peu  à  peu  à 
son  point  d'achèvement;  ainsi  elle  élargissait  par 
avance  le  cadre  de  cet  enseignement  que  Bouquier 
avait  conçu  limité  à  trois  matières  simples  :  lire, 
écrire,  compter,  et  qui,  hors  de  ces  adjonctions 
nécessaires,  n'eût  été  qu'un  corps  sans  âme,  destiné 
à  une  destruction  rapide. 

Je  sais  que  l'on  peut  répondre  (et  on  a  souvent 
reproduit  cet  argument)  que,  même  sous  cette  forme, 
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renseignement  primaire  de  la  Kévolution  n'eut  pas 
une  fortune  brillante.  Je  pense  qu'une  semblable 
objection  n'a  qu'une  valeur  très  relative,  car  elle 
ne  tient  compte  que  du  fait  brutal,  qu'on  exagère 
d'ailleurs'.  Il  ne  fait  pas  la  part  des  difficultés  im- 
menses que  rencontrèrent  les  divers  pouvoirs,  et 
aussi  bien  la  Convention  que  le  Directoire,  pour 
mettre  à  exécution  un  aussi  vaste  ensemble. 

Les  deux  obstacles  les  plus  redoutables  venaient 
delà  pauvreté  même  du  budget  consacré  à  l'ins- 
truction publique,  de  la  pénurie  ou  de  l'insuffisance 
d'instituteurs  chargés  de  la  répandre. 

Le  projet  de  Bouquier,  en  concédant  à  chacun  le 
droit  de  tenir  école,  n'avait  fait  qu'ouvrir  la  porte  à 
un  grand  nombre  d'incapables,  mais  en  n'accordant 
qu'une  somme  dérisoire  à  celui  ou  à  celle ^  qui  dé- 
siraient assumer  cette  lourde  tâche  n'attirait  guère, 
surtout  dans  les  petits  endroits  sans  grandes  res- 
sources, un  personnel  sérieux  et  capable.  Et,  d'ail- 
leurs, sans  le  décret  Bouquier,  où  et  sous  quelle 
forme  opérer  tout  d'un  coup  ce  recrutement  du 
nombreux  personnel  nécessaire  à  l'enseignement 
primaire.  Une  difficulté,  presque  insoluble  on  le  voit, 
se  présentait,  à  laquelle,  à  dire  le  vrai,  la  Convention 
ne  s'était  pas  suffisamment   préparée  au  sein   des 

1.  Les  écoles  primaires  décrétées  par  le  décret  de  la  Conven- 
tion eurent  encore  une  existence  assez  longue. 

2.  L'instituteur  recevait  20  livres,  soit  à  peu  près  20  francs  par 
élève,  et    l'institutrice,  15  livres  seulement. 
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récentes  discussions,  et  que  Condorcet,  qui  lui 
seul  avait  tout  approfondi,  aA^ait  aussi  essayé  de 
résoudre,  en  confiant  dans  son  projet  aux  profes- 
seurs du  degré  supérieur  ainsi  qu'aux  municipalités 
le  soin  de  choisir  et  de  former,  dans  les  premières 
années,  les  instituteurs  primaires ^ 

Telles  sont  les  causes  véritables  de  l'insuccès 
partiel  des  œuvres  d'enseignement  primaire,  in- 
suffisance du  budget,  du  matériel  et  surtout  de 
maîtres,  dont  l'importance,  ici  plus  qu'ailleurs,  est 
considérable. 

Mais  cette  insuffisance  et  ces  imperfections  dans 
la  pratique  ne  doivent  pas  faire  oublier  le  travail 
d'organisation  dont  nous  avons  essayé  de  retracer 
les  dillerentes  phases  et  dont  nous  avons  fait  res- 
sortir, à  maintes  reprises,  le  caractère  à  la  fois 
ferme,  élevé  et  pratique. 

Les  mêmes  objections  vont  se  retrouver,  aussi 
vives  et  peut-être  plus  fondées  encore,  si  l'on  ne 
considère  que  la  durée,  pour  l'enseignement  secon- 
daire et  les  Ecoles  centrales,  dont  nous  allons 
aborder  maintenant  l'étude.  Pour  elles  aussi  nous 


1.  Quelques  mois  plus  tard  la  Convention  tentera  de  remédier  à 
ce  manque  par  la  création  de  VEcole  normale.  Mais  même  par  cette 
création  unique,  la  difficulté  n'était  qu'à  demi  résolue  pour  ces 
deux  raisons  que  tout  d'abord  le  cadre  de  VEcole  normale  était  trop 
restreint  pour  former  le  personnel  enseignant  nécessaire,  et  qu'en 
outre  l'insiruction  qui  allait  être  donnée  là  par  les  sommités  de 
l'époque  était  de  nature  à  former  des  futurs  maîtres  bien  trop 
savants  pour  la  tâche  modeste  d'instituteurs. 
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demandons  tout  d'abord  non  seulement  l'indulgence, 
mais  Te'quité  pare  ;  pour  elles  surtout  nous  pensons 
que,  dans  cette  étude,  il  nous  faut  avant  tout  juger 
les  idées  et  les  œuvres,  indépendamment  des  résul- 
tats, qu'il  n'a  pas  été  dans  la  volonté  des  hommes 
de  leur  faire  donner  en  un  court  (espace  de  temps. 


Les  Écoles  centrales  représentèrent  tout  d'abord, 
dans  l'esprit  du  législateur,  une  sorte  de  compro- 
mis entre  ce  «  degré  supérieur»  d'enseignement 
prévu,  on  se  le  rappelle,  dans  le  plan  de  Bouquier, 
et  le  système  des  instituts  préconisé  dans  le  plan 
de  Condorcet. 

C'est  ce  caractère  d'indécision  dans  le  projet 
qui  eut  un  retentissement  fâcheux  dans  le  système 
des  Ecoles  centrales,  explique  leur  peu  de  succès 
et  la  prompte  décadence  d'un  grand  nombre  d'entre 
elles. 

Et  tout  d'abord  la  Convention  abandonne,  cette 
fois,  un  principe  d'éducation  qui  semble  jusqu'alors 
s'être  affirmé  très  heureusement  et  très  fortement 
dans  tous  les  projets  d'ensemble  :  c'est  la  liaison 
nécessaire  à  établir  entre  les    divers  degrés   d'en- 
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seignement,  de  telle  sorte  qu'ils  puissent  s'emboiter 
les  uns  dans  les  autres  ou,  si  l'on  veut  plus  exacte- 
ment, qu'ils  puissent  figurer  des  cercles  concen- 
triques, dont  les  rayons  se  développent  autour 
d'un  même  centre. 

Le  projet  de  Condorcet,  particulièrement,  avait 
réalisé  cette  belle  ordonnance  mathématique,  peut- 
être  même  avecune  certaine  exagération,  en  tout  cas 
avec  une  conception  très  nette  et  souvent  très  heu- 
reuse de  ces  rapports  nécessaires  entre  les  diverses 
matières,  comme  entre  les  différents  ordres  d'ins- 
truction publique. 

11  avait  surtout,  on  se  le  rappelle,  lui  premier, 
établi  l'existence  et  réglé  l'objet  d'un  degré  inter- 
médiaire, comme  un  pont  entre  deux  rives  très 
éloignées  l'une  de  l'autre. 

Tout  cet  elï'ort  passé  d'organisation  semblait  de- 
venu lettre  morte,  dans  le  projet  hàtif  d'enseigne- 
ment secondaire  adopté  par  la  Convention. 

Les  Écoles  centrales,  sans  lien  avec  ce  qui  les 
précédait,  sans  idée  de  ce  qui  devait  les  suivre, 
furent  comme  ces  organismes,  normalement  consti- 
tués peut-être  en  eux-mêmes,  mais  qui,  soumis  à 
des  conditions  d'existence  pour  lesquelles  ils  n'ont 
pas  été  créés,  souffrent  et  végètent  jusqu'au  jour 
prochain  de  leur  destruction  prématurée. 

Créées  par  un  décret  de  février  1795,  c'est-à-dire  plus 
d'un  an  après  la  promulgation  par  l'Assemblée  de  la 
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proinière  partie  dvi  projet  de  Houquier,  elles  cessent^ 
pour  ainsi  parler,  sinon  de  vivre,  du  moins  d'exis- 
ter du  jour  où  Bonaparte,  retranchant  de  leur  pro- 
gramme deux  matières  ^  d'enseignement  qui  lui 
portaient  ombrage,  tranche  dans  le  vif  la  partie  la 
plus  saine  et  la  plus  vigoureuse  de  leurs  rameaux  ! 

Et  cependant,  malgré  ce  vice  initial  d'organisa- 
tion que  nous  avons  signalé,  malgré  cette  existence 
si  mesurée,  et  qui  ne  pouvait  leur  permettre  de 
traverser  victorieusement  l'ère  des  difficultés,  les 
Ecoles  centrales  méritent  mieux  que  le  dédain  in- 
justifié dont  un  certain  nombre  d'historiens  de  la 
Révolution  ont  cru  devoir  les  accabler  sans  les 
connaître  et  sans  les  suivre  dans  leur  développe- 
ment. 

Elles  eurent  d'abord  l'avantage  de  rencontrer  un 
personnel  enseignant  sinon  accompli  (car  la  dif- 
ficulté se  présentait  aussi  grande  ici  que  p(jur  les 
écoles  primaires),  du  moins  très  attaché  à  ses  devoirs, 
ayant  pris  goût  à  son  métier,  et  dont  chaque  membre 
manifestait  le  plus  grand  désir,  chacun  dans  sa 
partie,  de  trouver  des  méthodes  simples  et  claires 
d'enseignement,  et  de  développer,  même   par  des 

1.  Les  cours  d'histoire  et  de  législation,  les  mieux  conçus  à  coup 
sûr  et  les  plus  intéressants,  forme  vraiment  haute  et  nouvelle  d"un 
enseignement,^  philosophique,  basé  sur  les  sciences  morales  et 
politiques,  et  empruntant  ses  textes  d'enseignement  aux  mora- 
listes, aux  philosophes,  aux  sociologues  le  plus  justement  réputés 
de  l'époque  antérieure  et  contemporaine,  de  la  France  comme 
de  l'Etranger. 
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recherches  personnelles,  sa  propre  instruction  pro- 
fessionnelle. 

Cette  observation  s'appuie  sur  de  nombreuses 
lettres,  rapports  et  documents  de  toutes  sortes, 
adressés  des  divers  points  de  la  France  par  des 
professeurs  d'Ecoles  centrales,  à  propos  de  l'organi- 
sation et  de  la  méthode  de  leurs  cours,  aussi  bien 
sur  des  points  d'éducation  générale  au  sujet  des- 
quels '  plusieurs  Ministres  de  l'époque  avaient  pris 
l'excellente  habitude  de  les  consulter,  en  sollicitant 
d'eux  des  avis  motivés. 

Et  de  ces  Ministres  eux-mêmes,  deux  tout  au 
moins  qui  eurent  la  charge  de  l'Instruction  publique 
sous  le  Directoire,  François  de  Neufchâteau  et  Qui- 
nette,  méritent  d'être  cités  et  apportèrent  tous  leurs 
efforts  au  développement  de  ces  Ecoles  centrales. 
Tout  en  travaillant  de  leur  côté  avec  le  Conseil  de 
l'Instruction  publique,  fondé  par  le  premier  de  ces 
Ministres,  et  fonctionnant  régulièrement  pour  les 
grandes  questions  d'enseignement  public,  ils  ne 
négligèrent  jamais  de  faire  participer  les  professeurs 
d'Ecoles  centrales  aux  améliorations  projetées,  au 
choix,  ou  à  l'organisation  des  matières  que  ces  der- 
niers étaient  chargés  de  distribuer. 

1.  En  particulier  une  consultation  très  intéressante  eut  lieu,  sur 
un  sujet  nouveau  alors,  redevenu  actuel  denos  jours  :  l'utilité  d'un 
concours  général  entre  les  élèves.  De  ce  référendum  il  résulta  que 
la  majorité  des  professeurs  se  trouvait  nettement  opposée  à  une 
semblable  organisation,  et  donnait  d'ailleurs  de  cette  opinion  des 
raisons  très  spécieuses  et  appuyées  sur  des  faits  d'expérience. 
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Je  signalais  plus  haut  une  sorte  de  référendum 
organisé  parmi  les  professeurs  d'Ecoles  centrales 
sur  la  question  du  concoursg(''néral.  Maissurd'autres 
sujets  d'importance  plus  considérable,  ce  n'est  pas 
seulement  à  titre  consultatif  qu'on  les  interroge  et 
qu'on  sollicite  leurs  réllexions.  On  demande  d'eux 
un  concours  plus  actif  et  une  collalw)ralion  plus 
réelle  à  l'œuvre  vive  de  l'enseignement  secondaire. 

François  d*?  Neufchàteaii,  par  exemple,  envoie 
plusieurs  circulaires  aux  professeurs  d'Ecoles  cen- 
trales pour  leur  signaler  l'insuflisance  des  livres 
élémentaires  en  usage  dans  leurs  écoles,  et  appeler 
leur  attention  sur  ce  problème.  Il  revient  à  plusieurs 
reprises  sur  cette  question  qui  le  préoccupe,  et 
invile  ses  correspondants  à  rédiger  eux-mêmes  des 
ouvrages  de  ce  genre,  que  de  si  'c  pressants  inté- 
rêts réclament  depuis  si  longtemps  ». 

En  d'autres  endroits  de  cette  correspondance 
abondante  et  directe  entre  Ministre  et  professeurs, 
ce  sont  des  plans  détaillés  de  leurs  cours  qu'on  leur 
demande  ;  on  insiste  encore  pour  ([u'ils  envoient  à 
Paris  un  certain  nombre  de  cahiers,  rédigés  par 
leurs  élèves,  de  telle  sorte  que  le  Ministre  et  son 
conseil  puissent  se  rendre  compte,  par  cette  double 
épreuve,  de  la  méthode  des  professeurs  et  des  résul- 
tats obtenus  sur  la  majorité  des  auditeurs. 

De  ces  consultations  fréquentes  et  de  ces  appels 
répétés  sont  sortis  de  très  intéressants  rapports,  dus 
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à  des  professeurs  d'écoles  difîérenLes,  sur  la  concep- 
tion propre  de  leur  enseignement  particulier. 

On  y  rencontre  non  seulement  toujours  des  aperçus 
justes  et  ingénieux,  mais  encore  souvent  des  défi- 
nitions simples  et  précises  d'un  objet  déterminé,  ce 
qui  est  l'indice  d'une  siire  méthode  d'enseignement; 
on  y  trouve  enfin  le  souci  de  développer  sous  une 
forme  intéressante  et  pratique,  doublement  appro- 
priée à  l'objet  et  aux  sujets,  ces  matières  d'un  en- 
seignement des  sciences  morales  et  politiques  tout 
nouveau  dans  les  programmes  de  l'enseignement, 
susceptible,  par  son  caractère  même  et  l'interpré- 
tation qu'on  pouvait  lui  donner,  de  produire  les 
meilleurs  ou  les  pires  résultats. 

On  jugera  par  quelques  exposés  et  quelques 
extraits  de  certains  de  ces  cours,  si  les  maîtres  qui 
en  avaient  assumé  la  charge,  je  dirais  presque  la 
responsabilité,  étaient  non  seulement  à  la  hauteur 
de  leur  tâche,  mais  à  l'abri  des  idées  tendacieuses 
qu'on  leur  a  souvent  et  très  gratuitement  prêtées. 

Du  rapport  d'un  professeur  de  législation  dans 
une  École  centrale  de  province,  j'extrais  ces  quelques 
définitions  et  points  de  développement  sur  cette 
matière. 

.l'y  lis  d'abord  une  définition  très  acceptable  et 
qui  délimite  nettement  le  sujet  :  «  La  législation 
est  l'art  de  donner  des  lois  aux  peuples;  elle  s'ap- 
pelle  la    science     civique,    politique   et  morale», 
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c'est-à-dire  qu'elle  comprend  un  groupe  des  sciences 
morales  que  nous  rassemblons  sous  un  dénominatif 
nouveau,  la  sociologie^  science  que  nombre  de  bons 
esprits  de  notre  époque  souhaiteraient  voir  intro- 
duite dans  les  matières  de  notre  enseignement  phi- 
losophique. 

Je  relève  plus  loin  une  définition  de  la  loi,  si  pré- 
cise qu'il  ne  me  semble  pas  qu'on  puisse  rien  y  ajou- 
ter :  «  La  loi  est  une  déclaration  publique  et  solennelle 
de  la  volonté  générale  sur  un  objet  d'utilité  com- 
mune. »  C'est, avec  plus  de  précision  encore,  la  belle 
définition  de  cette  môme  id('e  dans  le  Contrat  social 
de  Rousseau, définition  qui  condamne  ici  comme  là, 
avant  comme  après,  les  abus  de  pouvoir  et  les  crimes 
de  certains  révolutionnaires,  et  devait  préparer  les 
générations  futures  à  ne  pas  retomber  en  de  pareils 
errements,  à  ne  plus  soutenir  de  leur  apathie  ou  de 
leur  faveur  ceux  qui  auraient  voulu  faire  de  la  loi 
l'instrument  de  leurs  ambitions  ou  de  leurs  haines 
personnelles. 

Plus  ]oin  voici  une  distinction  très  heureuse 
entre  les  droits,  très  différents  en  fait,  de  l'homme 
fort  et  de  l'homme  faible.  Voici  enfin  une  belle 
définition  du  droit  des  gens,  commentant  d'une 
manière  ingénieuse  un  proverbe  bien  connu  : 
((  Chaque  peuple  doit  se  considérer  à  l'égard  des 
autres  comme  il  souhaiterait  que  les  autres  se 
conduisissent  à  son  égard  en  pareille  circonstance.  » 
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Que  de  nations,  hélas!  devraient  s'inspirer  plus 
souvent  de  ce  très  juste  axiome. 

J'aime  moins  cette  conception  de  la  loi  civile,  qui 
ne  doit  être  qu'un  rapport  aussi  petit  que  possible, 
afin  que  chaque  citoyen  soit  dans  une  indépendance 
complète  de  tous  les  autres.  Mais  c'est  encore  ici  le 
lieu  de  répéter  ce  que  j'ai  déjà  souvent  exposé  sur  la 
conception  de  la  liberté  qui  masque,  pour  la  plu- 
part des  hommes  de  la  Révolution  l'idée  d'un  con- 
trepoids logique,  indispensable  et  rigoureux. 

Le  cours  d'histoire  est  compris  ici  sous  la  forme 
d'un  enseignement  des  faits  conduisant  à  la  con- 
naissance des  hommes,  des  idées  et  des  progrès  de 
l'esprit  humain.  Cette  conception  rappelle  de  très 
près  les  idées  de  Condorcet  et  le  titre  même  de 
son  plus  célèbre  ouvrage. 

Ainsi  l'histoire  particulière  ne  sera  qu'une  préface 
à  l'histoire  générale,  laquelle  môme  deviendra  sur- 
tout riiistoire  de  la  civilisation,  et  fera  une  place 
prépondérante  à  tout  ce  qui  révèle  l'activité  de 
l'homme,  le  commerce  et  l'industrie,  aussi  bien  que 
les  beaux-arts. 

C'est  déjà  l'histoire  philosophique  des  peuples, 
et  c'est  bien  en  ce  sens  que  la  conçoivent  les  Conseils 
de  l'Instruction  publique  de  l'époque,  ainsi  que 
nous  le  verrons  tout  à  l'heure  par  une  circulaire 
de  Quinette,  un  des  Ministres  les  plus  actifs  de 
cette  période. 
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Quant  au  cours  de  grammaire  générale,  il  exis- 
tait déjà  dans  l'enseignement  d'avant  la  Révolution, 
et  il  avait  été  pratiqué  surtout  avec  succès  dans 
les  écoles  de  Port-l{oyal. 

En  rexbumantdu  passé,  les  programmes  d'Ecoles 
centrales  lui  donnent  aussi  une  vie  et  une  impor- 
tance nouvelles.  Au  lieu  de  demeurer  un  enseigne- 
ment dogmatique  et  formaliste,  il  devient  une 
façon  d'enseignement  philosophique,  appuyé  sur 
l'analyse  des  formes  grammaticales,  un  cours  de 
psychologie  fondé  sur  le  principe  de  Condillac,  qui 
a  écrit  «  que  l'art  de  penser  et  même  celui  de  rai- 
sonner se  réduisent  à  une  langue  bien  faite'  ». 

Tels  sont  les  cours  nouveaux  professés  dans  les 
Écoles  centrales,  en  qui  se  résument  tout  à  la  fois 
l'inspiration  la  plus  élevée  des-  philosophes  du 
xvni'  siècle,  et  le  souci  légitime  de  préparer  la  gé- 
nération de  l'avenir  par  un  enseignement  philoso- 
phique, moral  et  social,  dont  on  comprenait  fort 
bien  l'importance,  si  l'on  s'en  exagérait  peut-être 
la  portée. 

Encore,  pour  juger  équitablemenl  l'œuvre  de  cet 
enseignement  secondaire,  faut-il  tenir  grandcompte 

1.  La  plupart  des  programmes  des  Écoles  centrales  considèrent 
ce  cours  de  grammaire  générale  comme  ne  devant  être  abordé  qu'à 
la  fin  des  études,  après  une  année  au  moins  de  mathématiques  et 
de  physique,  car,  ajoutent-ils,  cette  dernière  science  (la  grammaire 
générale)  a  pour  base  les  principes  de  l'analyse,  auxquels  les  deux 
autres  offrent  de  perpétuelles  applications.  Ce  qui  n'est  déjà  pas  si 
mal  raisonné. 
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d'un  facteur  dont  l'importance  est  considérable  en 
éducation  :  le  choix  même  et  la  capacité  profes- 
sionnelle des  personnes  enseignantes. 

Or  quelques  critiques  qui  aient  été  formulées  sur 
le  mode  de  recrutement  des  maîtres  par  ces  jurys 
nationaux  oit  l'élément  politique  était  peut-être 
trop  puissant,  une  des  formalités  de  ce  choix  me 
paraît  tout  au  moins  très  heureuse  :c'était  l'obliga- 
tion pour  le  candidat  de  fournir  non  seulement  un 
exposé  de  ses  travaux,  au  cas  où  il  en  eût  déjà 
composé  quelques-uns,  mais  aussi  et  surtout  un 
résumé  des  cours  qu'il  voulait  professer,  ainsi  que 
l'indication  précise  du  procédé  d'enseignement  qu'il 
y  appliquerait.  C'était  à  coup  sûr  exiger  des  maîtres 
une  garantie  sérieuse,  et  dont  l'utilité  ne  saurait 
être  discutable. 

D'ailleurs,  nous  l'avons  dit  plus  haut,  même 
après  cette  épreuve  de  capacité,  le  professeur  choisi 
n'était  pas  quitte  de  travaux  personnels;  son  zèle 
et  son  activité  étaient  constamment  tenus  en 
haleine  par  le  perpétuel  commerce  de  lettres  et  de 
rapports  établis  entre  les  professeurs  d'Écoles  et  le 
Ministre,  ou  le  Conseil  directeur  de  l'Instruction 
publique. 

Entre  maîtres  eux-mêmes,  une  semblable  émula- 
tion de  travaux  se  faisait  jour,  et  les  professeurs 
d'Ecoles  centrales  avaient  môme  fondé  à  cet  effet  une 
sorte  de  bureau  de  correspondance  générale,  grâce 
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auquel  ils  secommuniquaientles  unsaux  aulros  les 
résultats  de  leurs  recherches  personnelles,  ou  les 
méthodes  nouvelles  dont  ils  vouhiient  préconiser 
l'adoption. 

Nombre  de  professeurs  encore,  répondant  au  vœu 
maintes  fois  exprime  par  les  Conseils  de  Tlnslruc- 
tion  publique,  s'attachaient  à  composer  des  livres 
élémentaires  spécialement  destinés  à  illustrer  leur 
enseignement  propre,  et  à  composer  les  biblio- 
thèques scolaires.  Le  nombre  des  volumes  de  ce 
genre,  composés  par  des  professeurs  d'Ecoles  cen- 
trales de  province  et  sur  les  sujets  les  plus  divers 
est  déjà  considérable  en  quelques  années. 

Je  relève  parmi  ces  travaux  un  Cojo's  de  psycho- 
logie composé  par  un  professeur  de  Soissons,  une 
Méthode  analytique  pour  apprendre  la  lanr/Ke 
anf/laise,  dû  à  un  autre  maître  de  la  même  école. 
A  ("hambéry,  un  professeur  d'histoire  publie  un 
ouvrage  sur  la  Peinture  considérée  dans  ses  effets 
sur  rhomme  en  général,  puis,  l'année  suivante,  un 
essai  sur  VÉducation  dans  l'ordre  social. 

Je  m'arrête,  ne  voulant  pas  allonger  cette  liste  ; 
mais  je  fais  remarquer  que  c'est  surtout  à  propos 
des  matières  nouvelles  d'enseignement  des  sciences 
morales,  que  se  manifeste  cette  floraison  d  œuvres 
d'ensemble.  Encore  n'ai-je  volontairement  considéré 
que  la  province. 

Si  l'on  voulait  aborder  l'étude   des  Ecoles  cen- 
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traies  de  Paris,  on  y  rencontrerait  tout  d'abord, 
parmi  les  maîtres,  les  noms  des  plus  illustres 
représentants  de  la  littérature  et  de  la  science  de 
l'époque  :  Laharpe  et  Fontanes,  le  futur  grand- 
maître  de  l'Université  impériale;  Laromiguière, 
Daunou,  l'un  des  membres  les  plus  éminents  des 
comités  de  l'Instruction  publique  de  la  Convention; 
Saussure  et  Cuvier.  x\vec  un  tel  personnel  ensei- 
seignant,  ces  Écoles  centrales  connurent  une  période 
de  prospérité  que  les  collèges  de  l'ancien  régime, 
pourtant  florissants  à  Paris,  n'avaient  pas  dépassée, 
et  quelques-uns  pas  même  atteinte. 

D'ailleurs,  cette  forme  d'enseignement  des  Ecoles 
centrales  rencontrait  l'intérêt  et  la  faveur  non  seule- 
ment des  pouvoirs  publics,  mais  de  certaines  ini- 
tiatives savantes,  en  particulier  d'un  journal  savant 
de  l'époque,  la  Décade  philosophique^  organe  de  ces 
idéologues  dont  la  science  profonde  et  sagace,  dont 
l'esprit  vraiment  philosophique  a  été  depuis  si 
hautement  reconnu',  et  qui,  pendant  longtemps, 
consacra  une  rubrique  spéciale  aux  exercices  des 
Écoles  centrales,  faisant  ressortir  et  la  marche  inté- 
ressante de  l'enseignement,  et  les  progrès  accom- 
plis, et  permettant  ainsi  à  ceux  qui  veulent  juger 
équitablement  ces  œuvres,  d'en  retrouver  dans  ces 
comptes  rendus  l'esprit  et  la  méthode. 

1.  Lire,  sur  ce  sujet  en  particulier,  la  thèse  de  AL  Picavet  :  les 
Idéologues.  Alcan,  1891. 

14 
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Quant  aux  pouvoirs  publics,  ils  ne  cessèrent^ 
pondant  ce  court  espace  de  temps,  de  travailler  de 
la  manière  la  plus  active  au  progrès  des  p]cole.s 
centrales.  Outre  les  consultations  des  professeurs 
que  nous  avons  rappelées,  des  enquêtes  furent  éta- 
blies à  diverses  reprises  pour  connaître  la  situation 
des  Écoles  centrales  dans  les  dill'érents  déparle- 
ments. 

Les  résultats  en  furent  pres({ue  toujours  à  l'avan- 
tage de  ces  dernières.  Tout  en  constatant  le  défaut 
initial  de  l'œuvre,  qui  avait  créé  trop  de  distance 
entre  l'enseignement  primaire  et  cette  forme  d'en- 
seignement secondaire,  la  plupart  des  Conseils 
départementaux  inclinaient  vers  l'organisation  d'un 
degré  intermédiaire  entre  les  deux  ordres  d'ensei- 
gnement, tout  en  conservant  presque  intégralement 
les  Ecoles  centrales. 

La  statistique  apportait  aussi  d'elle-même  un 
argument  très  favorable  à  leur  défense  :  au  bout  de 
quelques  années,  et  après  une  courte  période  de 
fluctuation  très  naturelle,  lorsqu'un  état  de  choses 
nouveau  s'établit  sans  préparation,  un  certain 
nombre  de  ces  écoles,  et  parmi  elles  plusieurs  situées 
dans  des  centres  peu  importants,  pouvaient  ce- 
pendant justifier  d'un  état  de  prospérité  très  nette- 
ment accusé. 

L'Ecole  centrale  du  Jura  réunissait  près  de  quatre 
cents  élèves,  en  l'an  V,  d'après  le  rapport  de  l'Admi- 
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nistration  centrale  du  département;  à  peu  près  à  la 
même  époque,  l'Ecole  de  Tours  avait  progressé 
d'étonnante  manière,  passant  de  vingt-quatre  élèves 
qu'elle  possédait  au  début,  à  cent  soixante  qu'elle  eut 
vers  l'an  IX,  «  bien  qu'elle  soit  environnée  des 
grands  établissements  de  la  Flèche,  Pontlevoy, 
Vendôme  ». 

Les  cours  de  dessin  et  de  sciences  surtout  étaient 
très  fréquentés  (le  régime  des  écoles  autorisait,  en 
effet,  le  choix  fait  par  les  élèves  des  matières  pour 
lesquelles  ils  désiraient  s'inscrire);  l'enseignement 
plus  nouveau  des  sciences  morales,  particulièrement 
les  cours  d'histoire  et  de  législation,  étaient  presque 
partout  beaucoup  moins  fréquentés,  autant  à  cause 
des  tendances  politiques  spéciales  qu'un  certain  es- 
prit de  parti  leur  attribuait,  que  surtout  parce  que  les 
parents  très  pratiques,  ainsi  que  le  remarquait  Roger 
Martin,  et  ne  voyant  pas  l'utilité  immédiate  d'un 
semblable  enseignement,  profitaient  de  la  liberté 
qui  leur  était  dévolue,  et  poussaient  leurs  enfants  à 
s'attacher  au  plus  tôt  à  la  pratique  des  sciences  et 
à  l'étude  du  dessin,  toutes  matières  qui  pouvaient 
les  faire  aborder  de  front  une  profession  pratique. 
Aussi  Roger  Martin,  chargé  par  le  Directoire  de 
faire  un  rapport  sur  ces  Ecoles  inclinait-il  à  déclarer 
la  fréquentation  des  cours  d'histoire  et  de  législa- 
tion obligatoire, "du  moins  pour  tous  ceux  qui  postu- 
leraient dans  l'avenir  une  fonction  publique. 
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Ce  fut  bientôt  le  contraire  qui  arriva;  les  sciences 
morales  et  politiques  furent  les  premières  atteintes 
dans  le  système  des  Ecoles  centrales;  une  fois  cette 
brèche  ouverte,  r<Hlifice  tout  entier  allait  bientôt 
s'écrouler. 

Malgré  les  résultats  déjà  obtenus,  malgré  les 
enquêtes  favorables,  le  sort  des  Ecoles  centrales 
était  décidé.  Bientôt  Chaptal,  ministre  de  Tlntérieur 
du  Consulat,  allait  proposer  leur  suppression  et 
l'établissement  des  lycées.  L'enseignement  secon- 
daire de  la  Révolution  avait  vécu. 


VI 


Nous  sommes  arrivé  aux  conclusions  personnelles 
de  notre  longue  enquête  sur  l'œuvre  éducatrice  dé 
la  Révolution'. 

Ce  que  nous  espérons  avoir   fait   ressortir  tout 


1.  Nous  n'étudierons  pas  en  effet  ici  les  formes  spéciales  d'ensei- 
gnement supérieur  créées  par  la  Révolution.  Et  ceci  pour  deux 
raisons  :  la  première,  c'est  que  ces  créations  particulières  ne  sont, 
pour  ainsi  dire,  que  des  œuvres  à  part,  conçues  chacune  pour  soi- 
même  sans  rapports  immédiats  avec  les  autres,  e»  partant  ne 
témoignent  pas  d'une  conception  suivie  et  méthodique  d'enseigne- 
ment supérieur  organisé,  au  mrMne  titre  qu'un  enseignement  pri- 
maire ou  secondaire.  La  seconde  raison  c'est  que  la  plupart  de  ces 
créations  et  les  deux  plus  importantes,  l'Ecole  normale  et  l'Ecole 
polytechnique  ont  été  longuement  étudiées  à  l'occasion  du  cente- 
naire de  ces  deux  Ecoles. 


LES    DOCTRINES    DE    l'ÉDU CATION    RÉVOLUTIONNAIRE    213 

d'abord  surtout,  c'est  qu'il  serait  téméraire  aussi 
bien  qu'injuste  d'apprécier  trop  hâtivement  en 
bloc  cette  partie  si  considérable  de  l'histoire  de 
cette  époque. 

Ce  qui  doit  entrer  avant  tout  en  ligne  de' 
compte,  et  comme  élément  d'appréciation,  c'est  la 
difficulté  et  l'ampleur  du  travail  à  accomplir,  et 
ce  qu'il  faut  donc  admirer  tout  d'abord  aussi,  c'est 
le  zèle  toujours  ardent  des  Comités  divers  de  l'Ins- 
truction publique  sous  la  Législative,  comme  sous 
la  Convention  ou  le  Directoire. 

J'ai  essayé  de  faire  ressortir,  au  cours  de  cette 
étude,  l'unité  de  vues  admirables  qui  présida 
})resque  toujours  aux  résolutions  de  ces  différents 
Comités,  et  assura  dès  le  premier  moment,  à  l'œuvre 
révolutionnaire  et  à  cette  partie  qui  en  est  à  la  fois 
le  point  culminant  et  comme  la  partie  maîtresse, 
l'organisation  de  l'enseignement  primaire,  une  soli- 
dité qui  se  manifeste  non  par  les  œuvres,  mais 
par  les  idées. 

Faut-il  en  effet  répéter  ici  ce  que  j'affirmais  tout 
à  l'heure,  c'est  que  d'une  marche  à  coup  sûr  métho- 
dique et  sûre  du  but  à  atteindre,  on  était  arrivé  à  la 
solution  des  grands  problèmes  qui  se  posaient  alors, 
que  tous  les  besoins  de  l'instruction  publique  avaient 
été  prévus,  et  la  plupart  résolus;  et  qu'enfin,  si  l'on 
peut  faire  des  réserves  sur  certaines  conceptions  par- 
ticulières trop  absolues  ou  encore  mal  exprimées, 
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l'ensemble  se  présentait  avec  des  qualités  solides  et 
des  conceptions  à  la  fois  ingénieuses  et  fécondes. 

Rappelleiai-je  enfin  ce  que  j'exprimais  au  sujet 
du  plan  de  Condorcet,  c'est  qu'il  me  paraissait  qu'on 
pourrait  bien  trouver  ici,  et  sous  la  plume  d'un 
des  plus  grands  éducateurs  qui  aient  paru,  tout  le 
meilleu  r  de  recherches  philosophiques  du  xviu'' siècle 
autant  que  l'expression  presque  complète  des  besoins 
nouveaux  et  des  desiderata  de  l'éducation  moderne. 

Si  l'on  joint  à  ces  observations,  et  les  initiatives 
particulières  dont  il  faut  tenir  grand  compte,  et 
cette  heureuse  émulation  qui  porta,  à  cette  époque, 
toute  l'élite  de  la  France  pensante  à  s'occuper  de 
l'éducation  publique;  qui  créa,  dès  l'aube  de  la  Ré- 
volution, cette  généreuse  profusion  de  plans  et  de 
projets  d'éducation,  nationale,  comme  elle  devait 
créer  encore,  à  son  déclin,  cette  noble  émulation 
de  travaux  entre  les  professeurs  des  Ecoles  centrales. 

Si  l'on  tient  compte,  en  un  mot,  de  cette  dépense 
extraordinaire  d'efforts,  de  labeurs  et  de  forces  vives 
pour  la  plus  noble  des  causes,  si  l'on  reconnaît 
enfin  qu'au  milieu  des  erreurs,  des  contradictions, 
des  crimes  même  qui  gâtentcertaines  des  pagesparmi 
les  plus  belles  delà  Révolution,  seule  à  peu  près  la 
page  de  l'éducation  nationale  reste  noble  et  nette, 
et  qu'aux  époques  sombres  même,  où  la  passion 
haineuse  d'un  Robespierre  pouvait  obscurcir  la 
notion  sainte  de  la  liberté,  elle  ne  parvenait  pas  à 
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la  chasser  de  ce  sanctuaire  que  fut  l'e'ducation. 
Si,  enrésumé,  l'on  met  en  balance,  avec  les  erreurs 
inhérentes  à  toute  nouveauté,  les  fortes  qualités  de 
ces  éducateurs  et  l'ardeur  qu'ils  manifestèrent  tou- 
jours pour  le  bien  public,  on  sera  forcé  de  conclure 
que,  Jà  où  ils  réussirent,  ils  furent  excellents;  et  que 
si  leur  œuvre  a  subi  rapidement  les  atteintes  du 
temps,  certaines  parties  méritaient  de  survivre,  que 
dis-je,  certaines  parties  revivent  dans  les  projets  les 
plus  modernes  et  les  mieux  conçus  des  éducateurs 
contemporains. 

Maurice  Wolff. 


LA  PROPRIÉTÉ  FONCIERE 

ET  LES  PAÎSÂNS 

PENDANT  LA  RÉVOLUTION  (1789-1793) 

PAR 

Ph.   SAGNAC 


LA  PROPRIÉTÉ  FONCIERE  ET  LES  PAYSANS 
PENDANT  LA  RÉVOLUTION  (1789-1793) 


Remontant  à  l'Empire  romain,  le  régime  foncier 
de  la  France  s'est  modifié  et  compliqué  an  conrs 
des  siècles.  Variété,  incohérence,  contradiction  et 
abus,  tels  sont  les  caractères  généraux  qu'il  pré- 
sente. 

I.  —  Le  régime  domanial  est  extrêmement  com- 
plexe ;  ceux  qui  sont  chargés  d'en  faire  une  étude 
spéciale,  les  feudistes,  finissent  par  s'égarer  dans 
la  variété  inouïe  des  modes  de  propriété  et  l'en- 
tassement des  règles  juridiques  et  des  usages.  Le 
droit  de  propriété  n'appartient  pas  à  une  personne 
unique,  comme  dans  l'Empire  romain;  les  divers 
pouvoirs  qui  le  composent,  au  lieu  d'être  réunis 
en  faisceau,  sont  séparés  :  d'un  côté,  le  domaine 
direct,  qui  reste  au  concédant  ;  de  l'autre,  le  domaine 
utile,  qui  passe  au  concessionnaire,  et  qui,  grâce  à 
une  évolution  séculaire,  est  considéré,  non  plus 
comme  un  simple  droit  de  jouissance,  mais  comme 
un  droit  de  propriété.  Cette  propriété  du  vassal  ou 
du  tenancier  est  soumise  aux  droits  domaniaux. 
Mais,  malgré  les   empiétements  du   pouvoir  royal 
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qui  cherche,  depuis  Richelieu,  à  asservir  tous  les 
fonds  au  nom  de  la  directe  royale  universelle^  il 
reste  encore  des  ten-es  franches  de  tout  droit 
seigneurial.  On  distingue  donc  dans  l'ancienne 
France  :  1°  les  alleux,  c'est-à-dire  les  terres  qui  ne 
rentronl  i)as  dans  la  hiérarchie  seigneuriale  el  qui 
ne  sont  soumises  à  aucun  cens;  2°  les  diverses 
temires  trattsférant  la  propriété,  suivant  le  dernier 
état  de  la  jurisprudence  des  Parlements  :  hefs,  cen- 
sives,  haux  à  rente  foncière,  emphytéoses,  main- 
mortes, complantsde  la  Rochelle,  baux  à  locatairie 
perpétuelle  de  Provence  ;  3°  les  temires  ne  trans- 
férant pas  la  propriété,  ne  donnant  qu'un  simple 
droit  de  jouissance  :  loyers  à  court  terme  (fermage 
et  métayage),  domaine  congéahle  de  la  Basse-Bre- 
tagne, complant  de  la  région  nantaise,  locatairie 
perpétuelle  du  Languedoc.  Et  ce  ne  sont  là  que  les 
principaux  modes  de  propriété.  La  réalité  était 
plus  variée  et  plus  riche  encore.  Cette  classification 
suffit  à  montrer  la  complexité  des  tenures.  Les 
mêmes  modes  de  propriété,  le  complant  et  la  loca- 
tairie perpétuelle,,  par  exemple,  revêtaient  des 
caractères  très  différents  suivant  les  pays  :  le  com- 
ptant transférait  la  propriété  à  la  Rochelle  et  ne 
donnait  que  la  jouissance  à  Nantes  ;  la  locatairie 
perpétuelle  transmettait  la  propriété  en  Provence 
et  l'usufruit  seulement  en  Languedoc,  de  sorte  que 
la  perpétuité  de  la  tenure  n'était  pas  du  tout  le  cri- 
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tériiim  du  transfert  de  propriété.  De  plus,  dans  ce 
régime  que  nous  appelons  domanial,  il  faut  dis- 
tinguer ce  qui  est  seigneurial,  c'est-à-dire  ce  qui 
dérive  de  la  [luissance  supérieure  du  seigneur  ou, 
comme  on  dit  alors,  de  «  la  féodalité  »,  et  ce  qui  est 
à  proprement  parler  domanial,  c'est-à-dire  purement 
foncier,  de  pur  droit  privé.  Ce  qui  est  seigneurial, 
ce  sont  les  fiefs  et  les  censives  ;  ce  qui  est  domanial, 
ce  sont  les  baux  à  rente  foncière,  l'emphytéose,  la 
locatairie  perpétuelle,  le  complant,  le  domaine 
congéable,  le  fermage  et  le  métayage,  la  main- 
morte réelle. 

11.  —  La  répartition  du  sol  présente  aussi  une 
très  grande  variété,  suivant  la  nature  du  sol  et 
l'histoire  des  pays. 

En  1789  il  y  a  sur  le  territoire  français  des  pro- 
priétés immenses.  Elles  appartiennent  aux  églises 
et  aux  abbayes,  à  la  couronne,  aux  princes  apana- 
ges, aux  seigneurs  puissants.  A  côté  d'elles  sont  de 
petites  propriétés  concédées  à  l'origine,  ou  du  moins 
censées  telles,  par  les  seigneurs  laïques  et  ecclé- 
siastiques ou  par  le  roi  lui-même.  Si  l'on  en  croit 
Dupont  de  Nemours,  les  privilégiés  possèdent  les 
quatre  cinquièmes  des  prés,  des  forêts  et  des  étangs, 
et  seulement  le  sixième  des  terres  labourables  du 
royaume.  Les  champs  cultivés  appartiennent  presque 
tous  aux  roturiers  (bourgeois  et  paysans).  La  petite 
propriété  occupe,   suivant  Arthur  Young,    le  tiers 
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de  la  superficie  de  la  France,  et  elle  tend  à  se  déve- 
lopper sans  cesse.  Sans  doute,  les  biens  intrans- 
missibles de  l'Église  ne  diminuent  pas  ;  ils  ten- 
draient plutôt  à  s'accroître  si  l'État  ne  s'y  opposait 
point;  mais  le  domaine  de  la  couronne,  inalié- 
nable, lui  aussi,  en  théorie,  est  engagé  et  vendu  en 
grande  partie,  et  les  seigneurs  concèdent  toujours 
des  terres.  Ensuite  la  petite  propriété,  ainsi  accrue 
aux  dépens  de  la  grande,  se  morcelle  chaque  jour 
davantage,  grâce  au  mouvement  des  ventes  qui 
s'accélère  à  la  fin  de  l'ancienne  monarchie,  et  au 
régime  successoral,  qui, dans  presque  toute  la  France 
de  droit  coutumier,  partage  égalemoit  entre  tous 
les  enfants  du  défunt  les  terres  roturières. 

Les  grandes  propriétés  dominent  dans  les  pays 
de  forêts  et  de  pâturages  comme  la  Franche-Comté, 
dans  les  régions  de  landes  de  l'Ouest,  même  dans 
des  pays  de  plaines,  comme  les  Flandres  maritime 
et  wallonne,  le  Cambrésis,  l'Alsace,  le  Roussillon, 
où  les  biens  ecclésiastiques  sont  très  étendus.  Les 
petites  propriétés  sont  très  nombreuses  dans  les 
plaines  fertiles  et  les  pays  de  vignobles,  dans  les 
Flandres,  l'Alsace,  la  Bourgogne,  la  vallée  de  la 
Garonne,  le  Béarn.  De  sorte  que,  dans  certaines 
régions  comme  les  Flandres,  il  n'y  a  place  que  pour 
de  très  grandes  et  de  très  petites  propriétés  et  que 
la  répartition  du  sol  y  accuse  un  contraste  très 
marqué. 
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Généralement,  dans  les  villages,  à  côté  des  grands 
propriétaires,  des  privilégiés  qui  peuvent  s'y  ren- 
contrer, on  trouve  d'abord  des  petits  propriétaires 
qui  vivent  dans  l'aisance  dans  les  régions  les  plus 
fertiles  de  la  France.  Ensuite  les  cultivateurs  non 
propriétaires.  Les  uns  louent  une  terre,  moyennant 
une  rente  en  argent.  Les  autres  sont  des  métayers 
qui  partagent  les  produits  du  sol  avec  le  proprié- 
taire. Puis,  entre  le  propriétaire  et  le  fermier  ou 
métayer  se  glissent  parfois  des  intermédiaires  qui, 
ayant  des  capitaux,  louent  de  grands  espaces 
moyennant  une  rente  et  les  sous-louent  à  des  mé- 
tayers ou  à  des  sous-fermiers.  Dans  la  Marche,  le 
Berry,  le  Poitou  et  FAngoumois,  ces  monopoles  de 
capitalistes  sont  très  usités  ;  ils  tendent  à  la  fin  du 
xviii''  siècle  à  se  pratiquer  dans  le  Nord  et  l'Ouest. 
De  gros  fermiers  font  exploiter  leurs  terres  par  des 
sous-fermiers  qui  les  remboursent  de  leurs  frais, 
de  tous  les  pots-de-vin  qu'ils  se  voient  obligés  de 
donner  aux  grands  propriétaires  laïques  et  ecclé- 
siastiques. Les  riches  fermiers  accaparent  les  fermes 
dans  le  Boulonnais,  l'Artois,  la  Picardie,  le  Maine  : 
pour  éviter  les  dépenses  de  réparation,  les  pro- 
priétaires «  démasurent  les  terres  »,  détruisent  tous 
les  jours  les  bâtiments  des  fermes  moyennes  et 
réunissent  les  exploitations.  De  grandes  fermes  se 
constituent  dans  le  Nord  et  l'Ouest;  il  se  forme 
ainsi  toute  une  classe   de  riches  laboureurs,  une 
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vérilabh;  bourgeoisie  rurale,  aux  dépens  des  autres 
paysans  qui,  ne  Lrouvanl  plus  de  ferme,  tombent 
dans  la  misère.  Quant  aux  métayers,  si  nombreux 
dans  tous  les  pays  où  le  numéraire  est  rare,  dans  le 
Midi  et  le  Centre,  et  qui  formeraient,  suivant  Arthur 
Young,  la  plus  grande  partie  de  la  classe  rurale, 
ils  font  valoir  le  sol  le  plus  souvent  à  moitié  fruits, 
parfois  au  tiers  et  même  au  quart  de  la  récolte  ;  les 
propriétaires  les  obligent  souvent  par  des  clauses 
spéciales  à  verser  de  l'argent  ou  à  donner  une  por- 
tion de  fruits  en  plus.  Enfin  des  manouvriers  ou 
journaliers  qui  possèdent  parfois  un  morceau  de 
terre  et  louent  leurs  services  aux  grands  proprié- 
taires. Ils  n'ont  pas  toujours  d'ouvrage  :  les  fêtes  si 
nombreuses  et  les  rigueurs  de  l'hiver  qui  sus- 
pendent les  travaux  agricoles  leur  mangent  bien  le 
tiers  de  l'année  ;  et,  quand  ils  travaillent,  ils  gagnent 
de  lu  à  15  sols  par  jour,  avec  lesquels  il  leur  faut 
payer  30  livres  par  an  pour  leur  loyei-,  sans  compter 
les  impôts.  A  côté  de  cette  population  qui  vit  de 
la  seule  culture  du  sol,  on  trouve  dans  chaque 
village  un  certain  nombre  de  marchands  et  d'arti- 
sans; quelques-uns  ne  possèdent  pas  de  terre, 
gagnent  à  peine  de  quoi  vivre  misérablement. 
D'autres  ont  une  certaine  quantité  de  terre  qu'ils 
cultivent  eux-mêmes  et  le  commerce  qu'ils  font 
ne  leur  donne  qu'un  appoint  au  revenu  qu'ils 
tirent  du  sol.  Tout  à  fait  au-dessous  de  ces  diverses 
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catégories  de  personnes,  on  rencontre,  sinon  dans 
tous  les  villages,  du  moins  dans  beaucoup,  un 
certain  nombre  de  gens  qui  ne  possèdent  rien 
et  qui  sont  réduits  au  vagabondage  et  à  la  men- 
dicité. 

Ainsi  il  y  a  dans  le  village  des  riches,  ou  du 
moins  des  aisés,  et  des  pauvres,  quand  le  village 
n'est  pas  tout  entier  formé  de  malheureux  paysans 
opprimés  par  la  fiscalité  royale  et  seigneuriale. 

III.  —  La  culture  du  sol  et  la  circulation  des 
denrées  ne  sont  pas  libres.  Une  série  d'entraves  sont 
imposées  aux  agriculteurs  par  des  usages  immémo- 
riaux et  par  la  politique  économique  de  l'État. 

Le  droit  de  chasse  restreint  considérablement 
l'exercice  de  la  propriété  et  nuit  à  la  culture,  surtout 
dans  les  capitaineries  royales.  Le  tenancier  ne  peut 
jamais  délivrer  son  champ  des  pigeons  et  des  lapins, 
descerfs,  des  biches,  des  sangliers  qui  pullulentaux 
environs  des  forêts.  Il  doit  même  entretenir  soigneu- 
sement le  gibier  pour  les  plaisirs  de  Sa  Majesté. 
Il  ne  peut  faire  faucher  ses  prés  avant  la  Saint-Jean. 
Il  ne  peut  aller  cultiver  des  pois  ni  les  cueillir 
qu'après  avoir  reeu  des  ordres  de  l'inspecteur  des 
chasses  qui  ne  les  accorde  qu'avec  beaucoup  de 
difficulté.  11  doit  garnir  d'épines  les  terres  dépouil- 
lées, et,  pour  chaque  nid  de  perdrix  et  de  faisans, 
laisser  une  forte  touffe  de  luzerne  de  la  grandeur 
d'environ  neuf  pieds  carrés.  Et  il  en  est  ainsi  plus 

13 
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OU  moins  dans  tout  le  royaume.  — Autre  entrave: 
la  vaine  pâture.  Il  est  défendu  de  labourer  les 
chaumes  qui  appartiennent  aux  pauvres  avant  If 
15  septembre.  La  i)lus  grande  partie  des  terres  est 
soumise  à  ce  droit,  les  pauvres  peuvent  mener  leurs 
chèvres  et  leurs  vaches  sur  le  bien  du  voisin,  après 
la  récolte.  Mais  dans  beaucoup  de  pays  —  b'  roi  lui- 
même  l'a  permis,  —  le  bornage  des  fonds  tend  à  pré- 
valoir. 

Enlin  l'État  réglemente  l'agricuHure.  comme  tout 
le  reste.  L'exploitation  du  sol  n'est  pas  libre.  La  li- 
berté économique  doit  céder  à  ce  que  l'Etat  considère 
comme  l'intérêt  générai.  11  interditcertainescultures 
pour  en  favoriser  d'autres.  En  1731,  le  conseil  du 
roi  ordonne  qii'on  ne  fera  aucune  nouvelle  planta- 
tion de  vignes  dans  le  royaume  et  que  les  vignes 
restés  deux  ans  sans  culture  ne  pourront  être  réta- 
blies sans  une  permission  expresse  du  roi  sous  peine 
de  3.000  livres  d'amende,  et  Faulorisalion  ne  sera 
accordée  qu'après  que  l'intendant  aura  fait  vérifier  le 
terrain  pour  savoir  s'il  n'est  pas  plutôt  favorable  à 
une  outre  culture.  L'agriculteur  ne  peut  vendanger 
ni  moissonner  avant  que  le  juge  du  lieu  l'ail 
permis;  il  ne  doit  pas  faucher  les  blés  sous  peine 
d'amende,  «  cette  manière  de  récolter,  dit  le  Par- 
ce lenient  de  Paris,  étant  préjudiciable  au  public  et 
«  aux  cultivateurs  eux-mêmes,  parce  que  la  faux, 
<(    agihmt   l'épi  avec    violence,    en    fait  jaillir    les 
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«  grains  qui  sont  en    pleine    maturité  »  ;   il    doit 
toujours  les  scier. 

La  récolte  faite,  la  dîme  et  le  champart  une  fois 
payés,  le  cultivateur  ne  peut  pas  la  vendre  où  et 
comme  il  lui  plaît.  L'Etat  réglemente  avec  soin 
la  circulation  des  grains'.  L'exportation  du  blé  est 
presque  toujours  défendue,  car  on  redoute  la 
famine.  Quanta  la  libre  circulation  à  l'intérieur  du 
royaume,  elle  n'existe  pas  le  plus  souvent,  chaque 
province,  chaque  pays  tenant  à  ne  pas  soulTrir  de 
la  disette.  Pour  que  le  prix  du  grain  ne  s'élève  pas 
trop  haut,  pour  que  les  accaparements  ne  puissent 
pas  se  produire,  on  oblige  les  cultivateurs  à  porter 
leurs  grains  au  marché,  et  là  on  leur  défend  de  les 
vendre  à  un  prix  dill'érent  de  celui  qui  a  été  fixé 
à  l'ouverture  ou  de  les  remporter  chez  eux.  Autour 
de  chaque  ville,  particulièrement  autour  de  Paris, 
il  y  a  toute  une  région  réservée  à  son  apjjrovision- 
nement.  On  interdit  le  commerce  des  céréales  aux 
nobles,  aux  ecclésiastiques,  aux  officiers  royaux, 
même  aux  meuniers  et  aux  boulangers,  et  on  limite 
le  nombre  des  marchands  qui  sont  astreints  à  des 
déclarations  sous  serment  devant  les  tribunaux. 
Quand  on  décrète  la  liberté  complète,  comme  le  fit 


1.  Cf.  Afanassiew.  le  Comme/ce  des  céréales  en  France  au 
XVIII'  siècle,  traduction  française.  Paris,  1894,  in-8.  — C-aniille  Bloch, 
le  Commerce  des  f/ruins  dans  la  qénéralilé  d'Orléans  (1768)  d'après 
la  correspondance  inédite  de  l'intendant  Cypierre.  Orléans  (Her- 
luison),  1898,  in-8. 
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rAvcrdy  en  1764,  otlalil)0iio  inlérieure  soiiloment, 
comme  fit  Turgoteii  ^l~^,  il  se  produit  des  troubles, 
des  émeutes,  des  accaparements;  les  marchands  vont 
acheter  les  grains  chez  le  laboureur  lui-même,  sans 
passer  par  le  marche  qui  ne  se  garnit  plus.  Le  prix 
du  blé  augmente,  on  est  obligé  de  vivre  de  riz, 
puis,  la  mendicité  et  le  vagabondage  aidant,  les  pil- 
lages deviennent  fréquents.  En  1789  il  n'y  a  en  fait 
ni  liberté  d'exportation  ni  liberté  de  circulation  à 
l'intérieur  du  royaume. 

IV.  —  La  propriété  foncière  est  soumise  à  des 
charges  énormes.  Mais  ce  n'est  ni  la  propriété  des 
seigneurs,  ni  celle  de  l'Eglise,  ce  sont  jiresque 
exclusivement  les  terres  des  cultivateurs  qui  les  sup- 
portent. La  masse  des  droits  seigneuriaux  et  doma- 
niaux retombe  presque  toute  sur  le  paysan.  Ces 
droits  offrent  une  variété  qui  semble  défier  toute 
énnmération;  chaque  pays  en  connaît  de  spéciaux 
qui  portent  des  noms  particuliers.  Tous  cependant 
peuvent  rentrer  dans  les  quatre  classes  suivantes  : 
1°  droits  personnels,  comme  la  servitude,  dérivant 
de  l'ancien  esclavage  romain,  humiliant  la  per- 
sonne humaine;  2°  redevances  et  prestations  de 
toute  sorte  dues  pour  une  concession  réelle  ou  pré- 
sumée de  fonds,  frappant  directement  la  terre  : 
mainmorte  et  corvée  réelle,  cens,  champart,  rente 
foncière,  lods  et  ventes;  3°  monopoles,  tels  que  les 
péages,  le  hallage  et  le  minage  perçus  sur  les  mar- 
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chands  qui  se  servent  de  la  halle  et  des  mesures 
(lu  seigneur,  et  surtout  la  chasse  qui  appartient 
exclusivement  aux  proprie'taires  de  fiefs,  les  bana- 
lités de  moulin,  de  four,  de  pressoir,  de  banvin; 
4°  droits  de  justice,  taxes  et  amendes.  Ce  sont  les 
redevances  en  argent  et  surtout  en  nature  qui 
forment  le  revenu  le  plus  important  des  posses- 
seurs de  domaines.  Les  redevances  perpétuelles  en 
nature,  les  monopoles  des  seigneurs  sont  essentiel- 
lement vexatoires.  Tous  ces  droits  domaniaux  sonl 
à  la  fin  du  xvui''  siècle  plus  lourds  qu'ils  ne  l'ont 
été  depuis  le  xvi''  ;  une  immense  réaction  seigneuriale 
se  manifeste  partout.  Jamais  on  ne  fît  autant  de 
registres  terriers  qu'après  1786;  tous  les  grands 
seigneurs  cherchent  des  commissaires  à  terriers 
pour  faire  rendre  au  domaine  tout  ce  qu'il  peut.  Les 
officiers  des  seigneurs,  leurs  procureurs  fiscaux, 
leurs  intendants,  leurs  gardes-chasses,  leurs  meu- 
niers accablent  le  paysan  de  taxes  de  plus  en  plus 
fortes  et  vexatoires. 

Après  les  droits  domaniaux,  les  dîmes  ecclésias- 
tiques, —  les  dîmes  inféodées  font  partie  du  do- 
maine, —  qui  se  perçoivent  sur  la  récolte,  d'abord 
sur  les  gros  fruits,  comme  le  blé,  ici  à  la  dixième 
ou  à  la  douzième  gerbe,  parfois  seulement  à  la 
quinzième  et  même  à  la  trente-sixième,  comme  en 
Bretagne;  puis  sur  les  menus  fruits  :  pois,  fèves, 
lentilles,  enfin  sur  le  produit  des  héritages  défri- 
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chés    depuis    qiiaraulo   ans.    An    xvui"    siècle,    les 

dîmes  tendraient  parfois  à  diminuer,  beaucoup  de 

1 
terres    étant   ahandonnées    |)ar    des    paysans    trop 

misérables  ou   employées  à   des  cultures  dont  les        I 

produits  ne  sont  pas  décimables  ;  mais  les  ecclésias-        ; 

tiques  travaillent  à  compenser  ces  pertes,  et,  dans 

certaines  régions,  ils  perçoivent  les  dîmes  sur  des 

produits   qui   jusqu'alors  ne    les  payaient  point  : 

les  mils  et  les  bb's  noirs  de  Bretagne,  les  pommes 

de  (erre,  le  chanvre,  la  navette  du  pays  de  Belfort. 

Enfin  toute  la  série  des  impôts  royaux  :  taille, 
capitation,  vingtièmes,  contribution  pour  les  che- 
mins, gabelle,  sans  compter  les  logements  de  gens 
de  guerre,  le  centième  denier,  etc.  Régime  fiscal 
inégal  et  arbitraii'e  qui  pèse  surtout  sur  le  pauvre; 
si  bien  qu'il  suffit  «  d'être  riche  pour  devenir  noble 
et  de  devenir  noble  pour  cesser  de  payer,  et  qu'il 
n'y  a  qu'un  moyen  d'<'chapper  à  l'imposition  :  c'est 
de  faire  fortune  ».  Et  tous  ces  impôts  augmentent 
avec  les  guerres  et  les  dépenses  de  cour. 

Toutes  les  charges  qiii  grèvent  la  terre  du  paysan 
s'accroissent  :  impôts  royaux,  droits  domaniaux, 
parfois  même  dans  certaines  régions,  les  dîmes 
elles-mêmes.  La  triple  exploitation  du  cultivateur 
par  le  roi,  les  privilégiés  et  l'Eglise  est  plus  dure 
que  jamais. 

D'où  la  routine  qui  perpt'tue  la  pratique  ruineuse 
delà  jachère,  (jnelquefois  pendant  six  ans  de  suite, 
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î'omme  dans  les  montagnes  du  Haut-Albigeois, 
l'abandon  de  certaines  terres  par  des  paysans  tom- 
bés dans  la  plus  profonde  misère,  l'épuisement  du 
>ol  privé  des  pailles  qu'emportent  le  décimateur  et 
le  champarteur,  la  diminution  du  bétail.  La  misère 
règne  dans  la  plupart  des  villages.  La  population 
rurale  tend  à  s'écouler  en  partie  dans  les  villes, 
à  la  suite  des  seigneurs  et  des  bénéficiers  qui  ne 
résident  point  aux  champs;  les  paysans  se  font  les 
domestiques  des  riches  ou  travaillent  à  la  cons- 
truction des  monuments  somptueux  et  inutiles  qui 
tiiubellissent  les  cités  voisines  aux  frais  des  cam- 
pagnes privées  des  routes  et  des  chemins  les  plus 
nécessaires.  La  mendicité,  le  vagabondage,  en- 
gendrent le  vol  et  le  pillage.  La  disette  arrive,  les 
émeutes  naissent  de  tous  côtés,  le  brigandage  com- 
mence. 


Il 


Ce  système  foncier  est  vivement  critiqué  au 
xv!!!*"  siècle  par  les  économistes,  les  sociétés  d'agri- 
■culture,  les  assemblées  provinciales. 

On  attaque  les  droits  domaniaux.  Boncerf  écrit,  à 
l'instigation  de  Turgot,  son  ami,  un  opuscule,  qui 
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fait  grand  bruit  et  que  le  Parlement  de  Paris  con- 
damne, «  sur  les  inconvénients  des  droits  féodaux  » 
(177G).  La  <(  féodalité  »  a  pour  oi-iginc  la  convention 
et  la  violence.  11  faut  donc  faire  la  part  de  ce  qui 
dérive  dn  contrat  et  de  ce  qui  ne  vient  que  do  la 
force.  Les  droits  légitimes  seront  prouvés  par  la 
représentation  que  les  seigneurs  auront  à  faire  des 
titres  de  concession.  FA  ces  droits  légitimés  seront 
ensuite  éteints  par  voie  de  rachat.  Les  seigneurs 
n'y  perdront  rien,  au  contraire,  et  la  propriété,  au 
plus  grand  bénéfice  de  l'agriculture  et  de  la  nation, 
se  trouvera  affranchie  de  charges  onéreuses  et 
nuisibles  au  progrès. 

Les  économistes  demandent  l'abolition  complète 
des  entraves  que  le  régime  domanial  op])Ose  à  l'ex- 
ploitation du  sol.  «  11  n'est  que  tiop  visible,  écrit 
Dupont  de  Nemours,  en  1789,  que  les  rédacteurs 
des  lois  n'avaient  pas  la  plus  légère  notion  des 
classes  rurales  et  de  l'avantage  de  produire  des 
richesses  que  l'ordre  naturel  des  choses  oblige  de 
distribuer  ensuite  entre  les  citoyens.  »  La  vaine 
pâture  empêche  les  paysans  de  supprimer  les  ja- 
chères, de  faire  des  fourrages,  etc.  La  dîme  prive 
le  cultivateur  des  pailles,  engrais  naturel  de  la  terre. 
Les  bans  de  fenaison,  de  moisson,  de  vendange 
sont  <(  déterminés  par  le  caprice  et  l'ignorance  ». 
Partout  des  entraves,  des  règlements  ridicules  et 
nuisibles,  des  baux  trop  courts  qui   empêchent  le 
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fermier  de  faire  les  améliorations  nécessaires.  Tout 
le  régjime  fiscal,  la  taille  surtout,  «  forme  une  véri- 
table prime  de  découragement  ». 

Ensuite  une  meilleure  répartition  du  sol  s'impose. 
Il  faut,  suivant  les  physiocrates  qui  se  préoccupent 
avant  tout  des  intérêts  agronomiques,  augmenter 
les  productions  et,  dans  cette  vue,  multiplier  les 
propriétaires.  D'immenses  domaines  sont  incultes, 
mal  exploités,  enlevés  à  la  circulation.  Ce  sont  sou- 
vent des  biens  corporatifs  (domaines  du  roi,  biens 
ecclésiastiques,  biens  communaux).  11  faut  les 
vendre  et  les  diviser  par  petits  lots.  Il  ne  suffit  pas 
de  transformer  en  propriétés  individuelles  les  pro- 
priétés corporatives.  Il  faut  diviser  à  leur  tour  les 
biens  des  particuliers  par  la  suppression  des  com- 
munautés taisibles,  par  l'abolition  des  substitutions 
et  Tadoption  de  meilleures  lois  successorales.  En 
même  temps  il  faut  enseigner  à  tous  les  hommes 
les  principes  de  l'agriculture,  c'est-à-dire  de  l'art  le 
plus  utile  et  le  moins  connu. 

Enfin  il  faut,  contrairement  aux  principes  du  Gou- 
vernement, célébrés  par  l'abbé  Galiani  et  Necker, 
décréter  la  libre  circulation  des  grains.  Tous  ces 
règlements  prohibitifs  n'enfantent,  suivant  les  Ques- 
nay,  les  Gournay,  les  Letrosne  et  les  Turgot,  que 
des  disettes  et  des  émeutes,  privent  le  propriétaire 
et  le  cultivateur  de  bénéfices  légitimes,  les  portent 
au  découragement  et  même  à  l'abandon  des  terres. 
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Que  l'Etat  libère  donc  le  sol  fraiieais,  le  divise, 
laisse  agir  les  lois  naturelles  qui  pi'ésideiil  j'i  la  pro- 
duction des  richesses,  enseigne  à  tous  les  individus 
les  principes  nouveaux  de  Téconomie  el  les  meil- 
leures nuHliodes  de  cultnre,  alors  i!  n'y  aura  guère 
de  terrain  dans  le  royaume  qui  ne  produise  le 
double,  et  «  cet  heureux  sol  »  de  France,  qui,  «  à 
l'exception  de  quel(|ues  provinces,  ne  fournit  point 
aux  besoins  de  tous  ses  habitants  »  n'aura  pins  rien 
à  demander  aux  Etats  étrangers  et  procurera  aux 
classes  rurales  et  à  la  nation  une  {)rospérité  jus- 
qu'alors inconnue. 

Cette  critique  du  régime  foncier  devait  entraîner 
des  réformes.  11  y  eut  des  projets  et  des  transforma- 
tions à  la  fin  de  l'ancien  régime.  Le  Gouvernement 
tendait  à  réaliser  les  doctrines  des  économistes.  Il 
voulait  parfois  réformer  le  régime  liscal.  Turgot, 
ministre,  faisait  ou  laissait  attaquer  les  droits  sei- 
gneuriaux, ou  transformait  la  corvée  en  nature  en 
une  contribution  en  argent.  La  liberté  du  commerce 
des  grains  apparaissait  dans  les  lois  en  1764  et 
en  1775,  pour  être,  il  est  vrai,  peu  pratiquée  et  bien- 
tôt oubliée.  Mais  c'étaient  là  des  symptômes  du 
changement  profond  qui  devait  bientôt  se  produire. 
Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'étaient  guère  que  des 
projets.  La  situation  de  l'agriculture  et  des  pay- 
sans restait  la  môme.  Aussi  dans  les  cahiers  de  1789 
les  classes  rurales  réclament-elles,  à    la  suite  des 
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économistes  commo  Boncerf,  la  libération  et  la  di- 
vision des  terres,  la  liberté  de  la  culture  et  souvent 
la  libre  circulation  des  grains. 

La  liberté  des  terres,  tel  est  le  cri  de  tous  les 
cultivateurs  de  France.  Ils  demandent  la  suppres- 
sion de  tous  les  droits  seigneuriaux.  «Ce  sont  au- 
tant de  plaies  par  lesquelles  leurs  vies  s'écoulent 
douloureusement.  »  Que  les  droits  qui  atteignent 
directement  et  avilissent  la  personne  soient  sup- 
primés. Quant  aux  champarts,  rentes,  cens,  qui 
seront  prouvés  par  la  représentation  des  titres  pri- 
mordiaux, qu'ils  soient  rachetés  par  une  somme 
égale  à  vingt  ou  trente  fois  leur  valeur  annuelle. 
Ils  réclament  ensuite  la  suppression  de  toutes  les 
reslrictions  à  la  propriété  (droit  de  chasse,  de  colom- 
bier), de  l'instabilité  des  baux,  de  la  vaine  pâture, 
quoique  sur  ce  dernier  point  il  n'y  ait  pas  unani- 
mité. Enfin  le  partage  des  domaines  de  la  couronne, 
des  biens  ecclésiastiques,  est  un  de  leurs  vœux  les 
plus  généraux.  Certaines  communautés  voudraient 
que  l'on  prit  150  arpents  de  terre  de  différentes 
fermes  du  roi  pour  les  louer  par  lots  de  4  à  5  arpents 
afin  de  «  procurer  aux  paroissiens  des  secours  né- 
cessaires pour  les  aider  à  vivre  ».  Quant  au  partage 
des  biens  communaux,  iln'est  pasdemandé  parlons 
les  cultivateurs.  Les  pauvres  paysans,  les  agricul- 
teurs de  certains  pays  s'opposent  à  la  division  des 
biens  communaux,  si  utiles  à  ceux  qui  n'ont  pour  toute 
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fortune  quo  leurs  chèvres  on  leurs  vaches.  Le  Par- 
lement (le  Nancy  a  refusé  d'enregistrer  l'édit  qui 
permet  le  partage  des  «  communes  »  en  Lorraine; 
le  Tiers  de  Mireconrt,  celui  de  Thionville,  pro- 
testent contre  une  innovation  qui  détruirait  l'éle- 
vage du  bétail,  seule  ressource  de  la  Lorraine,  et 
plusieurs  communautés  de  certaines  vallées  pyré- 
néennes sont  aussi  hostiles  à  la  division. 

Enfin,  dans  beaucoup  de  cahiers  du  tiers  état,  la 
libre  circulation  des  grains  à  l'intérieur  du  royaume 
est  vivement  réclamée.  On  ne  demande  pas  la  libre 
exportation,  mais  on  sent  le  besoin  de  s'aider  entre 
Français,  de  détruire  ces  barrières  provinciales  qui 
mettent  certains  pays  dans  la  gène,  quand  leurs 
voisins  vivent  dans  l'abondance. 

En  1789,  malgré  un  défaut  d'entente  sur  cer- 
taines questions  secondaires,  les  classes  rurales 
sont  unanimes  dans  leurs  vo'ux  généraux.  Elles 
aspirent  à  la  libération  et  à  la  division  du  sol  fran- 
çais, à  la  liberté  de  la  culture  et  de  la  circulation 
des  denrées  agricoles. 

Or,  dans  les  États  généraux  ce  sont  les  magistrats, 
les  avocats,  les  philosophes  qui  dominent.  Et  ce  ne 
sont  pas  les  questions  sociales,  mais  les  questions 
politiques  qui  semblent  les  préoccuper  le  plus.  La 
tâche  la  plus  pressante,  c'est,  à  leurs  yeux,  l'établis- 
sement d'une  Constitution.  Les  vœux  des  campagnes 
ne  se  réaliseraient-ils  qu'après  ceux  des  villes?  La 
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révolution  sociale  suivrait-elle  la  révolution  poli- 
tique? Telle  était  la  question  capitale  après  la  for- 
mation de  l'Assemblée  nationale. 


III 


I.  —  En  juin  et  juillet  1789,  les  élus  de  la  nation 
ne  songeaient  qu'à  donner  à  la  France  une  consti- 
tution. Mais  les  paysans,  impatients  de  réformes 
pratiques,  excités  par  les  mouvements  insurrec- 
tionnels qui  éclataient  partout,  à  Paris  et  dans  les 
villes,  envahirent  les  châteauxet  brûlèrent  les  livres 
terriers.  Puis,  comme  s'il  avait  peur  de  ce  qu'il 
venait  de  faire  ou  comme  s'il  redoutait  l'avenir  et 
tremblait  devant  l'insécurité  générale,  le  paysan  prit 
peur.  Ce  fut  la  grand  peur  qui  s'empara  de  presque 
tous  les  villages  de  France  à  la  fin  de  juillet  et  au 
commencement  d'août  1789.  Partout  on  croyait 
que  les  brigands  étaient  là  et  l'on  s'armait  pour 
s'opposer  à  leurs  ravages.  Illusion,  d'ailleurs.  Ces 
brigands  n'existaient  que  dans  l'imagination  naïve 
des  campagnards,  et,  dès  que  les  officiers  munici- 
paux se  rendaient  au  lieu  où  l'on  prétendait  les 
avoir  vus,  ils  ne  trouvaient  rien  L'anarchie  était 
à  son  comble.  Alors,  pour  ramener  la  sécurité  dans 
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les  campagnes,  l'Assemblée  nationale  est  obligée 
d'abandonner  ses  discussions  sur  la  Déclaration  des 
droits  (le  l'homme  et  de  l'églei"  des  questions  plus 
j)rali(|ues  et  plus  pressantes.  Le  i  aoùl,  à  la  séance 
du  soir.  Target  lit  un  projet  d'arrêté  sur  la  sûreté 
du  royaume.  ]*our  lui,  il  faut  décréter  que  «  les 
lois  anciennes  subsistent...  jusqu'à  ce  que  l'auto- 
rité de  la  nation  les  ait  abrogées  ou  modifiées  ». 
Mais  une  telle  déclaration  est-elle  susceptible  de 
rétablir  l'ordre?  I.e  paysan  n'est-il  pas  trop  surex- 
cité pour  qu'on  puisse  le  contraindre  ou  b»  calmer 
par  des  procédés  dilatoires? 

C'est  alors  que  dans  cette  nuit  d'entbousiasme 
du  4  août  les  d'Aiguillon,  les  Noailles,  plusieurs 
prélats  font  l'abandon  généreux  de  leurs  droits  sei- 
gneuriaux et  de  leurs  dîmes.  Il  semble  que  l'on  as- 
siste à  la  suppression  totale  et  brusque  du  (c  régime 
féodal  ».  L'accord  unanime  cesse  lorsqu'il  faut 
rédiger  le  décret.  Alors  les  oppositions  se  mani- 
festent, et  ce  n'est  que  le  11  août  que  la  rédaction 
est  terminée.  L'Assemblée  n'a  pu  poser  que  des 
principes  généraux,  et,  dans  sa  prudence,  elle  en 
diffère  l'application.  «  L'Assemblée  nationale,  dit 
l'article  premier,  détruit  entièrement  le  régime 
féodal.  »  Mais  la  suite  de  l'article  le  rétablit,  après 
l'avoir  entièrement  détruit,  puisqu'il  distingue  des 
droits  supprimés  sans  indemnité  et  des  droits  ra- 
chetables   et  que,   jusqu'au    rachat,    ces    derniers 
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continueront  à  être  payes.  Mais  les  décrets 
ne  sont  pas  encore  exécutoires  :  l'approbation  du 
roi  est  nécessaire.  Nouvelles  difficultés;  le  roi,  la 
cour,  les  ministres  résistent,  l'Assemblée  s'impa- 
tiente, le  peuple  de  Paris  se  soulève  le  5  octobi-e  et 
marche  sur  Versailles  pour  arracher  au  roi  la  sanc- 
tion des  décrets  dont  dépend  le  sort  de  la  Révolu- 
tion. Ce  n'est  que  le  3  novembre  que  le  roi  ac- 
corde la  promulgation. 

L'Assemblée  constituante  se  proposait  «  de  dé- 
truire entièrement  le  régime  féodal  ».  Elle  chargea 
du  travail  préparatoire  un  Comité  de  trente  membres. 
Créé  le  12  août  1789,  le  «  Comité  des  droits  féo- 
daux »  était  constitué  h»  9  octobre.  Il  comprenait 
surtout  des  députés  du  tiers,  des  juristes  remar- 
quables tels  que  Merlin  de  Douai  et  Tronchet,  mais 
le  clergé  et  la  noblesse  s'y  trouvaient  représentés. 
La  tâche  du  Comité  était  fort  complexe.  It  chercha 
à  distinguer  les  droits  b'gitimes  des  droits  usurpés 
pour  supprimer  ceux-ci  et  conserver  ceux-là.  Il 
divisa  les  droits  féodaux  et  domaniaux  en  deux 
classes:  lea  droits  personnels,  obligeant  directement 
les  personnes,  les  droits  réels,  n'obligeant  les  per- 
sonnes que  par  l'intermédiaire  de  la  terre,  dus  par 
le  sol  lui-même  et  pour  la  concession  qui  en  a  été 
faite.  Distinction  toute  juridique,  empruntée  au 
droit  romain,  et  qui  ne  s'adaptait  point  à  la  variété 
si  complexe  des  droits  domaniaux. 
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Dans  la  classe  des  droits  personnels  le  Comitr 
pla(;a  :  1°  la  servitude  personnelle  et  les  main- 
mortes personnelle  et  réelle;  2°  les  prestations  et 
corvées  ;  3°  les  banalités  et  autres  monopoles  ; 
■i"  les  droits  de  justice.  Mais,  les  constituants  res- 
pectent peu  leur  propre  classification.  La  mainmorte 
réelle  n'est  certainement  pas  un  droit  personnel  : 
c'est  le  prix  de  la  concession  de  terre  que  le 
seigneur  a  faite  à  ses  serfs  affranchis.  Pourquoi 
cette  mainmorte  se  trouve-l-elle  rangée  dans  la 
classe  des  droits  personnels,  à  la  différence  des 
corvées  réelles  qui  portent  sur  les  mêmes  personnes 
et  dérivent  des  mêmes  causes  ?  Quant  aux  usurpa- 
tions commises  par  les  seigneurs  sur  les  biens  com- 
munaux, les  constituants  n'abrogent  que  celles  qui 
ont  été  faites  dans  certaines  régions  de  l'Est  du 
royaume  ;  ils  se  contentent  d'abolir  tous  les  triages 
opérés  dans  les  trente  dernières  années  contraire- 
ment à  l'ordonnance  de  1669. 

Des  droits  réels  l'Assemblée  présume  la  légiti- 
mité. Ils  sont  censés  dériver  tous  d'une  concession 
de  fonds.  La  réalité  de  ces  droits  (cens,  champart, 
rente  foncière,  lods  et  ventes,  etc.),  entraîne 
l'Assemblée  à  en  protéger  la  possession.  C'est,  par 
suite,  non  au  créancier,  mais  au  débiteur  de  ces 
droits,  à  faire  la  preuve  de  l'usurpation.  Consé- 
quence contraire  au  droit  commun,  mais  qui  pro- 
vient de  la  théorie  romaine  des  droits  réels  appliquée 
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■uu  régime  domanial.  Procédé  commode  qui  couvre 
toutes  les  usurpations. 

Après  la  question  de  légitimité  des  droits  réels, 
restait  à  régler  celle  du  rachat.  Tous  les  droits  réels 
•devaient-ils  être  déclarés  rachetables  ?  Parmi  les 
baux  usit<*s  dans  l'ancienne  France,  les  uns  trans- 
féraient la  propriété,  les  autres  ne  donnaient  que  la 
simple  jouissance.  Les  baux  à  rentes  foncières  per- 
pétuelles rentraient  dans  la  première  classe  ; 
l'Assemblée  qui  voulait  atteindre  l'aristocratie 
terrienne  les  déclara  rachetables  et  les  prohiba  à 
l'avenir.  Les  baux  à  cens,  à  champart,  etc.,  rece- 
vaient l'application  de  la  même  règle. 

Les  baux  qui  ne  transféraient  pas  la  propriété 
avaient  été  à  juste  titre  exceptés  du  rachat.  Mais 
quels  étaient  ces  baux  ?  Ici  commenc^ait  la  diffi- 
culté. 11  aurait  fallu  des  solutions  particulières  aux 
baux  de  certains  pays  et  c'est  ce  que  l'Assemblée  ne 
■comprit  pas.  Baux  à  comptant  de  la  Rochelle  et  de 
Nantes,  baux  à  locatairie  perpétuelle  de  Provence 
■et  de  Languedoc  furent  considérés  comme  transla- 
tifs de  propriété  et  par  suite  déclarés  rachetables. 
Alors  les  preneurs  à  domaine  congéable  de  la 
Basse-Bretagne  voulurent  faire  décréter  le  rachat 
de  leurs  baux.  Ces  baux  étaient  à  la  fois  des  ventes 
€t  des  louages,  des  louages  de  la  terre  et  des  ventes 
des  édifices.  Leur  caractère  mixte,  la  complexité 
qu'y  avaient  encore  ajoutée  les  abus  du  régime  sei- 

16 
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gneiirial,  tout  contribuait,  au  milieu  du  violoni 
conflit  d'intérêts  qui  se  déchaînail,  ù  obscurcir  hi 
question  qui  se  posait  devant  l'Asseml)b'('.  (k»Iic-ci 
se  garde  bien  de  se  décider  hâtivement  et  s'arrête, 
le  7  juin  1791,  à  un  compromis.  Elle  garde  le  bail 
à  congémont,  tout  en  le  ramenant  à  sa  pureté  pri- 
mitive. 

Le  rachat  permettait  au  tenancier  de  devenir 
propriétaire  libre  et  absolu.  Serait-il  individuel  ou 
universel?  Laisserait-on  à  chacun  la  l'acuité  de  se 
libérer,  tôt  ou  tard,  ou  bien  décréterait-on  d'un  seul 
coup  le  rachat  de  tous  les  possesseurs  du  sol  par 
une  vaste  opération  dans  laquelle  FÉtat  libérerait 
ses  vassaux  et  ceux-ci  à  leur  tour  les  leurs  jusqu'au 
dernier  degré  de  la  hiérarchie  seigneuriale?  Ce  der- 
nier procédé  avait  d'abord  tenté  quelques  membres 
du  Comité.  On  le  laissa  de  côté,  parce  qu'il  entraî- 
nait nécessairement  des  injustices  individuelles,  et 
on  décréta  le  rachat  individuel. 

Mais  ce  rachat  était-il  possible?  Non,  dans  la 
plupart  des  cas.  L'œuvre  de  l'Assemblée  consti- 
tuante était  toute  théorique;  au  contact  de  la 
réalité  elle  s'écroulait  d'elle-même.  Les  débiteurs 
ne  pouvaient  rembourser  les  droits  annuels  de 
cens  et  de  champart  sans  les  droits  casuels  de  lods 
et  ventes.  Or,  pour  les  héritages  de  la  campagne 
qui,  se  transmettant  presque  toujours  de  père  en 
fils,   n'avaient  pas  à   payer  de    lods,  racheter   des 
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droits  qui  ne  s'ouvriraient  peut-être  jamais,  c'était 

une    dérision. De    plus,    toute    rente  solidaire, 

portant  sur  plusieurs  fonds,  ne  pouvait  être  divisée 
ni  rachetée  partiellement  par  chacun  d'eux;  les 
arrérages  arriérés  devaient  être  payés  en  même 
temps  que  les  cens  et  les  lods. 

Ainsi  il  fallait  racheter  même  des  droits  usurpés, 
et  ce  rachat  décrété  solennellement  n'était  même 
pas  praticable. 

Jamais  législation  ne  déchaîna  une  plus  grande 
indignation.  Elle  mécontentait  tout  le  monde.  Les 
seigneurs  ne  veulent  pas  l'accepter,  continuent  à 
percevoir  les  droits  supprimés  sans  indemnité.  Ils 
cherchent  à  entraver  le  rachat,  pourtant  si  difficile, 
des  droits  rachetables.  Les  tenanciers  déjà  excités 
par  les  promesses  que  l'Assemblée  avait  faites  le 
4  août  et  qu'elle  avait  ensuite  brutalement  déçues, 
se  plaignent  de  la  loi  du  15  mars  1790  qui  «  renverse 
le  droit  naturel  ».  Et,  leur  patience  se  lassant,  ils 
recommencent  à  piller  et  brûler  les  châteaux  en 
Bretagne,  dans  le  (Juercy,  le  Rouergue,  le  Péri- 
gord,  les  départements  de  Seine-et-Marne  et  du 
Loiret,  à  Etampes,  etc.  L'Assemblée  s'enferme  dans 
son  système  et  ne  veut  rien  relâcher  de  la  rigueur 
de  SCS  décrets.  Elle  les  défend,  au  besoin  par  la 
force . 

IL  —  L'Assemblée  législative  va  transformer 
complètement  le  système  de  la  Constituante.  Elle 
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abolit  les  droits  iisurprs  avec  plus  de  hardiesse 
que  la  Constituante,  qui  avait  ménag»'  les  usur- 
pations très  anciennes.  Elle  s'attaque  surtout  aux 
droits  réels.  Elle  n'en  présume  plus  la  légitimité. 
La  preuve  n'incombe  plus  au  débiteur,  mais  au 
créancier.  Il  faut  rapporter  le  titre  primordial, 
de  sorte  que,  après  avoir  été  impossible  au  débi- 
teur, la  preuve  va  devenir  impossible  au  créan- 
cier, beaucoup  de  titres  primordiaux,  très  anciens, 
ayant  été  brûlés  ou  égarés.  C'était  le  premier  acte 
de  la  réaction  contre  l'œuvre  de  l'Assemblée  cons- 
tituante. 

La  Constituante  avait  décrété  le  rachat  simultané 
des  droits  annuels  et  des  casuels,  la  solidarité  pour 
le  paiement  des  cens  et  des  rentes.  La  Législative 
permet  le  rachat  séparé  des  redevances  annuelles 
et  des  casualités  ;  elle  autorise  des  remboursements 
séparés  et  successifs  de  ces  dernières,  puis  elle 
éteint  la  solidarité  (20  août  1792).  Voilà  le  second 
acte  de  la  réaction  contre  les  lois  de  la  Consti- 
tuante. 

Enfin,  troisième  réaction  contre  le  passé,  elle 
donne  aux  domaniers  bretons  la  faculté  de  racheter 
leur  tenure,  les  supposant  devenus  propriétaires 
par  le  bail  à  congément  qui  en  réalité  ne  transfé- 
rait que  la  jouissance  des  fonds.  (27  août  1792.) 

Ainsi  la  distinction  des  droits  réels  et  des  droits 
personnels  n'existait  plus  guère  qu'en  théorie.  Tous 
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les  droits  étaient  supprimés  sans  indemnité  ;  seule- 
ment, les  droits  réels  étaient  conservés,  dès  qu'ils 
étaient  prouvés  par  le  titre  primitif  du  créancier. 
Et,  ce  titre  primitif  étant  représenté  très  rarement, 
il  s'ensuivait  une  suppression  de  fait  du  régime 
seigneurial. 

Une  distinction  subsistait  cependant  en  théorie 
entre  l'élément  foncier  et  le  seigneurial.  Sous  la 
Convention  cette  apparence  môme  s'évanouit.  La 
Législative  laissait  au  créancier  la  possibilité  de 
représenter  le  titre  primitif  de  concession;  ce 
droit  si  difficile  à  exercer,  la  Convention  le  lui 
enlève.  Par  son  décret  du  17  juillet  1793  elle  sup- 
prime toutes  les  redevances  seigneuriales,  même 
celles  que  la  Législative  avait  conservées  dans  son 
décret  du  25  août  1792;  de  cette  abolition  elle 
n'excepte  que  les  rentes  purement  foncières.  Et, 
comme  il  y  a  en  apparence  peu  de  rentes  purement 
foncières,  si  l'on  entend  par  là  des  rentes  stipulées 
dans  des  actes  non  infectés  de  dénomination  sei- 
gneuriale, il  arrive  que  la  Convention  ruine  des 
intérêts  légitimes  et  supprime  en  réalité  de  véri- 
tables droits  fonciers.  Elle  décrète  même  le  brûle- 
ment  des  titres,  chartes,  reconnaissances.  Enfin 
elle  fait  rentrer  les  communes  dans  la  possession 
des  biens  communaux  usurpés  par  les  seigneurs, 
toutes  les  terres  vaines  sont  censées  leur  appar- 
tenir, h  moins  que  le  seigneur  ne  prouve  par  un 
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aclo   authentique    qu'il  a   légitimoment  acheté   ces 
biens. 

Grâce  à  cette  h'gishition  si  complexe  des  trois 
assemblées  qui  s'étaient  succédé  depuis  1789,  le 
paysan  devenait  gratuitement  propriétaire  libre  et 
absolu  de  la  terre.  Ce  fut  une  profonde  transformation 
qui, par  son  caractère  radical,  devait  rester  propre  à 
la  France.  Au  lieu  d'admettre  le  rachat,  comme  le 
firent  plus  tard  les  autres  pays  de  l'Europe,  l'As- 
semblée législative  et  la  Convention  supprimèrent 
tous  les  droits  sans  indemnité  et  transférèrent  au 
tenancier,  par  le  seul  ell'et  de  la  loi,  la  propriété 
libre  et  absolue. 


IV 


Libérer  le  sol  ne  suffisait  pas  ;  il  fallait  le  diviser. 
Après  avoir  affranchi  la  propriété  individuelle,  il 
fallait  ruiner  la  propriété  corporative  et  lamorceler. 
La  révolution  foncière  l'exigeait. 

I.  —  La  propriété  corporative  comprenait  les 
terres  du  domaine  de  la  couronne,  celles  du  clergé 
auxquelles  il  faut  ajouter  celles  des  hôpitaux,  hos- 
pices et  collèges,  enhn  les  biens  communaux.  Mais 
l'État  avait-il  le    droit  de  diviser   ces  biens?  En 
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était-il  propriétaire?  La  question  ne  pouvait  être 
douteuse  pour  les  biens  de  la  première  et  de  la  troi- 
sième classe.  Il  n'en  était  pas  de  même  pour  les 
biens  ecclésiastiques. 

Le  clergé  était  le  corps  le  plus  riche.  Suivant  les 
évaluations  les  plus  vraisemblables,  il  possédait 
des  terres  qui  donnaient  un  revenu  d'une  centaine 
de  millions,  des  dîmes  qui  montaient  à  une  valeur 
annuelle  de  130  millions  sans  compter  le  casuel. 
Les  économistes,  les  philosophes,  les  légistes 
attaquent  ces  richesses  du  clergé.  Ils  ne  cessent  d'en 
dévoiler  l'origine  inique  dans  une  série  de  bro- 
chures qui  exercent  une  véritable  influence  sur 
les  esprits.  Les  revenus  de  cette  richesse  usurpée 
ne  vont  plus  à  ladestination  qu'imposent  les  canons. 
Les  pauvres,  le  culte,  les  clercs  ne  reçoivent  plus 
leur  juste  part.  Les  hôpitaux,  les  collèges,  le  clergé 
inférieur  sont  dans  le  plus  complet  dénuement, 
tandis  que  les  gros  décimateurs,  les  prélats  et  les 
moines  vivent  dans  le  luxe  et  l'impiété.  Enfin  ces 
biens  de  mainmorte  sont,  grâce  à  l'immobilité  per- 
pétuelle qui  les  frappe,  inutiles  et  même  nuisibles 
à  la  société.  C'est  le  sort  de  toutes  les  fondations 
perpétuelles,  suivant  Turgot  et  Dupont  de  Nemours. 
L'utilité  publique  est  le  seul  principe  ;  les  intentions 
des  fondateurs  ne  doivent  point  empêcher  les 
réformes  générales.  Les  morts  ne  sauraient  com- 
mencer à  perpétuité  ;  «  si  tous  les  hommes  qui  ont 
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vécu  avaient  eu  un  loniboau.  il  aurait  bien  fallu, 
pour  trouver  des  terres  ;i  cultiver,  renverser  ces 
monuments  stériles  et  remuer  la  cendre  des  morts 
pour  nourrir  les  vivants.  »  En  1789  le  peuple  pense 
comme  les  économistes  et  les  avocats,  il  demande 
la  vente  des  biens  corporatifs,  particulièrement  des 
biens  ecclésiastiques.  Aussi,  dès  le  6  août,  Buzot, 
puis  le  8  août  le  marquis  de  la  Coste  et  Alexandre 
de  Lametb  demandent-ils  l'aliénation  des  biens 
ecclésiastiques  au  profit  de  la  nation.  Mais  la 
nation  était-elle  propriétaire  de  ces  biens? 

Dans  Tancien  rétame  le  clergé  ne  se  prétend  pas 
propriétaire  de  ces  fonds  ;  il  ne  se  reconnaît  que  la 
qualité  d'administialeur  et  de  dispensateur  des 
revenus.  Ce  n"est  pas  lui  qui  est  propriétaire,  mais 
des  services  perpétuels  :  le  service  du  culte,  l'entre- 
tien des  prêtres,  l'assistance  des  pauvres.  Si  le  clergé 
n'est  pas  propriétaire,  l'État  ne  l'est  pas  davantage. 
Mais  le  roi  s'attribue  sur  les  fonds  ecclésiastiques 
des  droits  considérables  ;  il  arrive  à  en  disposer 
comme  de  sa  chose.  Que  les  services  généraux 
auxquels  sont  destinées  ces  richesses  soient  trans- 
f('rés  à  la  nation  et  les  biens  lui  feront  retour.  Les 
anciennes  théories  du  clergé  et  du  pouvoir  royal, 
les  actes  récents  de  la  royauté,  conduisaient  faci- 
lement à  la  sécularisation  des  biens  ecclésiastiques. 
Mais  alors  le  clergé  résiste  et,  pour  sauver  ce  qu'il 
appelle   ses  biens,  il  n'hésite  pas,  au  mépris  des- 
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tliéories  anciennes,  à  s'en  déclarer  absolu  proprié- 
taire. 

Ce  fut  alors  nn  grand  débat  qui  dura  près  de 
deux  mois,  et  qui  mil  aux  prises  les  défenseurs  du 
passé  et  ceux  de  l'avenir. 

Les  partisans  de  l'aliénation  émettent  des  argu- 
ments juridiques,  liistoriques  et  pratiques  qui  n'ont 
pas  tous  la  même  valeur.  D'abord  des  arguments 
juridiques.  Il  semble  que  pour  eux  ce  soient  les 
meilleurs.  Gomment  en  serait-il  autrement?  Ce 
sont  des  avocats,  les  Treilhard,  les  Thouret,  qui  les 
donnent,  et  l'assemblée  se  compose  pour  la  moitié 
de  magistrats  et  d'hommes  de  loi.  Le  clergé  n'est 
pas  propriétaire.  Car,  qu'est-ce  que  la  propriété, 
sinon  le  droit  d'user,  et  d'abuser?  Or  le  clergé 
peut  bien  user,  mais  déjà  «  sa  jouissance  est  res- 
treinte et  modifiée  par  une  foule  de  règlements  »  ; 
quant  à  abuser,  à  disposer,  il  ne  le  peut  que  dans 
des  cas  graves,  «en  vertu  d'une  autorisation  expresse, 
avec  des  formes  très  rigoureuses  ».  Il  n'a  donc  pas 
les  pouvoirs  de  tout  propriétaire  sur  sa  chose. 
Serait-il,  d'ailleurs,  propriétaire,  l'Etat  n'en  aurait 
pas  moins  un  droit  supérieur.  Car  le  clergé  est  un 
corps,  et  toute  corporation  ne  tient  son  existence  et 
ses  biens  que  de  la  loi. 

Ensuite  les  arguments  historiques.  Les  biens 
ecclésiastiques  n'ont  été  donnés  ni  au  clergé  ni  aux 
églises,  ni  aux  titulaires  particuliers,   mais   à  un 
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onsiMiilile  do  services  j^ciK-raux  :  onlroticii  des  mi- 
iiistros  et  du  cul  le,  assistance  des  pauvres.  Or,  ce 
sont  là  (les  services  publics.  Si  l'Etat  les  reprend  à 
rÉ^Iisc.  il  doit  aussi  reprendre  les  richesses  (jui 
leur  soûl  destin('es.  Formulée  si  nettement  par 
Talleyrand,  éveque  dAutun,  cette  théorie,  qui  n'était 
autre  que  celle  des  canonistes,  dut  exercei-  une 
inlluence  décisive. 

Enhn,  les  arguments  pratiques.  L'Eglise,  privée 
des  biens  ecclésiastiques,  reviendra  à  la  pureté  pri- 
mitive dont  elle  n'aurait  jamais  dû  s'écarter  ;  elle  se 
réformera,  elle  grandira  en  autorité  morale.  Pour 
l'Etal  aussi  et  surtout  ce  sera  le  salut.  La  nécessité 
exige  l'aliénation  de  ces  biens.  Il  n'y  a  pas  d'intérêt 
supérieur  à  celui  de  la  nation.  La  société  entière 
sera  régénérée.  A  côté  de  ce  grand  résultat,  que 
peut  peser  le  luxe  et  le  superflu  d'une  poignée 
d'hommes?  L'Evangile  même  est  contre  eux.  D'ail- 
leurs, il  y  a  des  précédents,  partiels  tout  au  moins; 
dans  des  besoins  extrêmes  le  roi  a  pris  des  biens 
ecclésiastiques  ;  la  nation  et  l'Assemblée  nationale 
auraient-elles  moins  de  pouvoir  ? 

La  plupart  des  membres  du  haut  clergé  et  quelques 
rares  juristes,  tels  que  Camus,  ripostèrent  vivement. 
D'abord,  ils  cherchent  à  ruiner  les  arguments  juri- 
diques de  leurs  adversaires.  La  propriété  est  une 
création  sociale,  qu'elle  soit  individuelle  ou  cor- 
porative. Voilà  ce  qu'aflirme  Camus.  Par  suite  «  il 
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y  a  la  même  injustice  à  priver  sans  cause  juste  un 
corps  de  son  existence  et  de  ses  droits  civils  qu'il  y  en 
a  à  priver  un  individu  de  sa  vie  ou  de  ses  droits  sans 
cause  juste  ».  Camus  assimile  les  corporations  aux 
individus  au  point  de  vue  du  droit.  L'évêque  d'Uzès, 
de  Béthisy,  pousse  plus  loin  cette  assimilation.  Les 
€orps  ont  tout  autant  de  réalité  que  les  individus. 
Ce  sont  des  êtres  véritables  que  l'on  n'a  pas  le  droit 
de  détruire,  dont  on  doit  ménager  l'existence  et  les 
biens.  Les  arguments  de  Camus,  fondés  sur  la  con- 
ception révolutionnaire  de  la  propriété,  laissaient 
voir  ce  qu'il  y  avait  de  spécieux  dans  les  théories 
de  Thouret  et  de  Treilbard. 

Les  arguments  historiques  de  Talleyrand  gênaient 
davantage  le  haut  clergé.  Ils  avaient  pour  base, 
en  effet,  la  théorie  canonique  elle-même.  Mais  les 
prélats  abandonnèrent  cette  doctrine  et  soutinrent 
que  c'étaient,  sinon  le  clergé,  du  moins  les  églises 
particulières  qui  avaient  le  droit  de  propriété.  C'est 
à  tel  établissement  particulier  désigné  par  le  titre, 
à  telle  abbaye,  à  telle  chapelle,  à  telle  église  que 
les  biens  ont  été  donnés  ;  dans  l'acte  de  donation 
«  tout  a  été  individuel  ».  Ce  sont  comme  des  pro- 
priétés particulières  que  l'État  doit  respecter. 

Enfin  ils  attaquent  le  projet  des  Comités  en  mon- 
trant toutes  les  conséquences  qu'il  entraînera.  C'est 
pour  des  agioteurs  que  l'on  va  dépouiller  le  clergé, 
s'écrie  Maury.  Et  cette  spoliation  sera  un  précédent 
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fimeslo  qui  légitimera  «  loules  les  insurrections  de 
la  loi  agraire  ».  Parmi  ceux-là  mêmes  qui  ad- 
mettent le  priucipe  de  sécularisation,  plusieurs, 
comme  Malouct  et  Grégoire,  —  c'est  un  tiers  parti 
qui  se  forme  dans  ces  débats,  —  représentent  les 
inconvénients  d'une  aliénation  totale,  qui  nuirait 
aux  pauvres  et  à  la  nation,  et  qui  priverait  les 
curés  et  les  vicaires  de  la  campagne  des  biens-fonds 
nécessaires  à  la  réforme  morale  du  clergé. 

Après  ces  longues  et  vives  discussions,  l'Assem- 
blée constituante  vote,  le  2  novembre  1789,  par 
568  voix  contre  340,  40  voix  étant  nulles,  que  les 
biens  ecclésiastiques  sont  mis  à  la  disposition  de 
la  nation,  à  la  cbargc  de  pourvoir  d'une  manière 
convenable  aux  frais  du  culte,  à  l'entretien  de  ses 
ministres  et  au  soulagement  des  pauvres.  Mais  le 
vote  du  décret  ne  déti'nit  pas  toutes  les  résistances. 
Les  adversaires  de  la  loi  prétendent  avec  subtilité 
que  les  biens  ecclésiastiques  ne  sont  mis  qu'à  la 
disposition  de  la  nation,  c'est-à-dire  que  la  nation  n'a 
pas  la  faculté  de  les  aliéner,  mais  seulement  le 
pouvoir  d'en  distribuer  les  revenus.  C'est  un  moyen 
pour  le  clergé  de  garder  l'administration  de  ses 
biens,  et  le  Comité  ecclésiastique,  ami  des  compro- 
mis, est  favorable  à  ce  système  qui  ne  ferait  que 
détruire  l'u-uvre  de  l'xXssemblée.  Car,  comment 
contier  au  clergé  l'exécution  de  mesures  qu'il  est 
le  premier  à  désapprouver?  Aussi,  sur  les  instances 
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de  Treilhard  (11  avril  1790)  la  solution  nécessaire 
Hnit-elle  par  prévaloir.  Il  ne  s'agit  que  de  ménager 
les  droits  des  titulaires  actuels,  de  procéder  par 
gradation.  L'Assemblée  décrète  la  vente  de  400  mil- 
lions de  biens  nationaux,  et,  en  attendant  de  nou- 
velles aliénations,  confie  l'administration  des  biens 
ecclésiastiques  aux  départements  et  aux  districts. 
Le  clergé  ne  cosse  pas  la  campagne  qu'il  a  com- 
mencée. Une  foule  de  brochures  :  Peuple  français^ 
vous  êtes  trompé,  Arrêtez  les  fripons,  n'ont  d'autre 
but  que  de  jeter  l'alarme  parmi  les  classes  rurales. 
C'est  le  commencement  de  cette  politique  qui  a 
consisté  à  inquiéter  les  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux, à  leur  faire  redouter  les  plus  terribles  repré- 
sailles et  qui  n'a  Imi  qu'en  1825. 

La  propriété  était  ruinée  en  principe,  tandis  que 
certains  biens  corporatifs,  comme  ceux  des  hôpitaux, 
après  avoir  été  supprimés,  avaient  été  ensuite  laissés 
intacts.  Dès  1790,  la  France  révolutionnaire  dispo- 
sait d'une  partie  considérable  du  sol  français  (biens 
de  la  couronne,  biens  ecclésiastiques)  qui  valaient 
au  moins  3  milliards  de  livres,  auxquels  devaient 
s'ajouter  les  biens  des  émigrés  et  des  condamnés  poli- 
tiques. Comment  procéder  à  l'aliénation  de  ces 
biens? 

II.  —  La  législation  sur  la  vente  des  biens  natio- 
naux passa  par  trois  phases  bien  distinctes.  En  1790 
on  se  propose,  non  seulement  de  remplir  le  Trésor 
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public,  mais  encore  d'accroître  <(  parmi  les  habi- 
tants dos  campaj:;nos  le  nombre  des  propriétaires  » 
(ii-  mai  1790).  On  favorise  les  ac(|uéreiirs  de  biens 
ruraux  (terres  labourables,  prairies,  vignes)  d'abord 
par  la  division  des  lois  :  on  doit  subdiviser  autant 
que  possible  les  grandes  propriétés,  et  la  division 
d'un  fonds  doit  être  préférée,  dès  que  les  enchères 
pai'tielles  égalent  l'enchère  totale;  ensuite,  par  les 
facilités  de  paiement  :  il  suffit  de  donner  dans  la 
quinzaine  de  l'adjudication  12  0/0  du  prix;  l'acqué- 
reur a  douze  ans  pour  payer  le  resle  par  annuités. 
Mais  cette  période  philanthropique  ne  dure  guère. 

Le  3  novembre  1790,  l'Assemblée  modifie  com- 
plètement toutes  les  conditions  de  vente.  On  ne  favo- 
rise plus,  comme  auparavant,  la  division  des  biens. 
En  outre,  plus  de  ces  facilités  de  paiement  établies 
par  le  décret  du  14  mai.  Pour  les  biens  ruraux,  il 
faut  se  libérer  entièrement,  non  plus  en  douze  ans, 
mais  en  quatre  ans  et  demi,  et  l'acquéreur  doit 
verser  dans  le  mois  de  l'adjudication,  au  lieu  de 
12  0/0,  20  0/0  du  prix.  Pour  les  autres  espèces  de 
biens  la  totalité  du  paiement  doit  s'elTectuer  en 
deux  ans  et  dix  mois.  On  ne  peut  profiter  des  con- 
ditions favorables  de  l'ancien  décret  que  jusqu'au 
15  mai  1791. 

Enfin,  dès  1792  pour  les  biens  d'émigrés,  et  à 
partir  du  décret  du  22  novembre  1793  pour  les 
biens   ecclésiastiques,    nouveau    changement.    Les 
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biens  sont  divisés  autant  que  possible  en  petits  lots, 
et,  si  les  conditions  de  paiement  ne  changent  pas 
pour  les  biens  ecclésiastiques,  les  agriculteurs 
trouvent  des  conditions  très  favorables  pour  acheter 
des  biens  d'émigrés,  car  on  veut  hâter  l'aliénation 
de  ces  terres  et  en  multiplier  les  détenteurs  pour 
empêcher  les  ennemis  de  la  patrie  de  jamais  les 
recouvrer. 

Ainsi  la  législation  a  passé  par  trois  phases,  la 
première  (1790)  individualiste,  philanthropique,  la 
deuxième (3 novembre  1790-1792),  étatiste,  la  troi- 
sième, étatiste  tempérée. 

Quelles  furent  les  conséquences  de  ces  immenses 
ventes?  11  est  probable  qu'on  ne  les  connaîtra 
jamais  dune  façon  complète.  Mais  divers  travaux 
trop  rares,  dus  pour  la  plupart  à  des  étrangers, 
notamment  à  des  Russes,  nous  permettent  d'indi- 
quer quelques  résultats.  Les  domaines  ecclésias- 
tiques ont  été  acquis  dans  la  Côte-d'Or  beaucoup 
plus  par  les  bourgeois  que  par  les  paysans;  dans  le 
district  de  Laon,  les  domaines  sont  tombés  en  plus 
grande  quantité  dans  les  mains  des  paysans.  Les 
biens  d'émigrés  sont  allés  surtout  aux  paysans  dans 
la  Côte-d'Or;  dans  le  Laonnais,  ils  se  sont  partagés 
à  peu  près  également  entre  les  deux  groupes 
rivaux  ^    Mais  dans   le    Nord   les    associations    de 

1.  Peut-être  le  lecteur   trouvera-t-il  bien  vagues  ces  résultats- 
dus  à  des  années  de  recherches  de  la  part  de  M.  Loutchisky.  Peut- 
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paysans  étaient  plus  nombreuses  et  aclivcs  qu'ail- 
leurs. Il  est  prol)able  que  dans  les  autres  régions, 
<\e  même  que  dans  la  Gôte-d'Or,  ce  sont  le  ])lus 
souvent  les  habitants  des  villes  qui  ont  acquis 
de  1791  à  1793  les  biens  ecclésiastiques  ;  les  paysans 
-auraient  trouvé  une  conipensalion  dans  les  biens 
d'émigrés. 

La  Révolution  a  augmenié  certainement  le 
nombre  des  propriétaires  ;  elle  a  accru  aussi  la  pro- 
priété de  ceux  qui  possédaient  déjà.  A  défaut  de 
statistique  parfaite,  nous  pouvons  saisir  rim{)or- 
tance  du  changement  qui  s'est  opéré.  Avant  la 
Révolution,  le  sol  se  divise  à  peu  près  par  moitié 
entre  les  privilégiés  et  le  tiers  état;  et,  dans  l'ordre 
<lu  tiers,  les  classes  rurales  possèdent  beaucoup 
plus  de  terre  que  la  bourgeoisie,  peut-être,  en 
général,  un  tiers  en  plus.  Après  la  Révolution,  plus 
de  ces  immenses  propriétés  ecclésiastiques  et  sei- 
gneuriales. Les  bourgeois  ayant  acquis  très  souvent 
■autant  et  plus  que  les  paysans,  ont  comblé  en 
partie  l'écart  qui  existait  entre  les  classes  rurales 
et  eux.  Les  paysans  possèdent  toujours  davantage  ; 
mais  entre  leurs  mains  la  terre  est  très  divisée  et 
se  divise  sans  cesse.  Les  bourgeois  ont  acquis  un 
petit  nombre   de  grands  domaines  que   le  régime 

■être  aussi  ne  verra-t-il  pas  très  bien  quelle  différence  il  y  a  entre 
les  bourgeois  et  les  paysans.  11  est  certain  que  la  démarcation  est 
difficile  à  établir;  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  n'y  ait  pas  en  gros  deux 
groupes  distincts  par  leur  genre  de  vie. 
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successoral  ne  divise  pas  toujours  ;  car,  en  dehors 
de  leurs  terres,  ils  possèdent  des  capitaux  mobiliers 
parfois  considérables. 

Ainsi,  après  comme  avant  la  Révolution,  il  res- 
tait de  grands  propriétaires  fonciers.  On  avait 
donné  trop  souvent  la  terre  aux  hommes  des  villes 
qui  ne  devaient  pas  l'exploiter  par  eux-mêmes  ; 
on  n'avait  pas  fait  la  part  assez  large  aux  habi- 
tants des  campagnes  qui  ne  vivent  que  par  le  sol 
et  pour  lui.  Une  nouvelle  aristocratie  territoriale, 
rivale  de  la  petite  propriété,  était  créée.  C'était  con- 
traire aux  principes  de  la  Révolution.  Mais  l'avi- 
dité des  nouvelles  classes  dirigeantes,  les  besoins 
de  l'Etat  et  les  circonstances  furent  plus  forts  que 
les  principes. 


I.  —  Après  avoir  supprimé  l'ancien  régime  fon- 
cier, reste  à  organiser  le  nouveau  ^  L'abolition  de 
la  propriété  seigneuriale  et  corporative  indique 
déjà  ce  qu'il  n'est  pas,  et,  par  suite,  ce  qu'il  doit 

1.  Nous  ne  pouvons  donner  ici  que  des  indications  très  géné- 
rales et  renvoyer  à  notre  livre  :  Histoire  sociale  delà  Révolution, l. 
La  Législation  civile  de  la  Révolution  française.  La  Propriété  et  la 
F«»!i//e  (1789-1804).  Paris,  A.  Fontemoing,  1899.  XX-445pages,  in-8». 

17 
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être.  Sauf  excoplioii,  il  no  doit  plus  exister  que 
des  propriétés  particulières  ;  sur  chacune  d'elle  il 
n'y  aura  plus  qu'un  seul  propriétaire.  Le  droit  de 
propriété  doit  être,  autant  que  la  nature  des  choses 
le  permet,  libre  et  absolu. 

L'indépendance  du  sol  est  le  principe  suprême; 
les  révolutionnaires  en  déduisent  toutes  les  consé- 
quences et  font  ainsi  tomber  toutes  les  restrictions 
qui,  dans  l'ancien  régime,  limitaient  le  pouvoir  du 
maître  sur  ses  biens. 

Les  révolutionnaires  affermissent  le  droil  de 
propriété.  Ils  défendent  la  propriété  individuelle 
qu'ils  ont  créée,  d'autant  plus  qu'elleest  encore  mal 
assise,  menacée  dans  le  présent  et  dans  l'avenir  ; 
les  conventionnels  décrètent  même  la  peine  de 
mort  contre  quiconque  proposera  la  loi  agraire  ou 
toute  autre  subversion  des  propriétés  territoriales. 
Puis  ils  étendent  le  droit  de  propriété  individuelle 
à  certains  fonds  sur  lesquels  il  ne  pouvait  s'exercer 
dans  l'ancien  régime  (alluvions,  îles,  etc.).  Dans 
leur  législation  sur  la  chasse  ils  arrivent  même  à 
un  respect  exagéré  de  la  propriété.  Des  restrictions 
s'imposent  cependant  dans  l'intérêt  de  l'Etat  (expro- 
priation) et  des  voisins  ;  une  législation  particulière 
semble  aussi  nécessaire  pour  les  mines  (12  juil- 
let 1791). 

Les  révolutionnaires  assurent  ensuite  la  stabilité 
de  la  propriété.  Tout  est  fondé  sur  l'équité,  la  sta- 
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bilité  des  conventions.  Le  propriétaire  peut  vendre 
librement  son  fonds.  Mais,  s'il  ne  vent  pas  l'aliéner, 
il  peut  emprunter  de  l'argent  à  intérêt,  pour  le 
mettre  en  valeur  ;  le  prêt  à  intérêt,  défendu  par  les 
canons  de  l'Eglise,  est  désormais  autorisé,  et  le  taux 
légitime  de  l'argent  est  fixé  à  5  p.  0/0.  —  Pour 
pouvoir  emprunter  facilement,  il  faut  offrir  à  son 
créancier  des  gages,  des  sûretés.  La  meilleure  garan- 
tie c'est  l'hypothèque.  De  là  Torganisation  d'un  ré- 
gime hypothécaire,  rendu  meilleur  et  uniforme  en 
France,  sinon  par  la  Convention,  qui  n"alla  pas  au- 
delà  de  projets  très  nouveaux  et  très  intéressants, 
du  moins  par  les  deux  Conseils  du  Directoire.  Si  le 
propriétaire  ne  veut  pas  exploiter  par  lui-même,  il 
peut  donner  à  bail.  Mais  plus  de  baux  perpétuels 
et  irrachetables.  Les  baux  ne  peuvent  durer  plus  de 
quatre-vingt-dix-neuf  ans  ou  plus  de  trois  vies 
humaines  (18  décembre  1790).  Les  baux  auront 
une  durée  très  courte  dans  la  plupart  des  cas. 

II.  —  Après  avoir  fortifié  le  droit  de  propriété, 
les  révolutionnaires  l'atfaiblissent.  L'individu  a  bien 
le  pouvoir  d'user  et  d'abuser  de  ses  biens  ;  mais  c'est 
un  droit  essentiellement  viager  qui  ne  doit  jamais 
nuire  à  la  famille  et  à  la  société.  Au-dessus  de 
l'individu  sont  des  groupes  naturels  et  artificiels, 
la  famille  et  l'Etat,  qui  ne  doivent  point  être  sacri- 
fiés et  dans  l'intérêt  desquels  le  légi  lateur  doit 
établir  les  règles  de  la  transmission  des  biens. 
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Trois  grands  systèmes  successoraux  so  parta- 
geaient la  France  :  le  romain,  le  conlumior  et  le 
féodal.  Au  milieu  de  systèmes  si  diftérents,  dont 
chacun  se  diirèrenciait  à  l'infini,  comment  établir 
l'unité  législative  ?  Quel  système  adopter?  Assuré- 
ment celui  qui  répondait  le  mieux  au  but  des 
révolutionnaires.  Or  leur  dessein,  c'est  de  fortifier 
l'égalité  de  droit  par  une  certaine  égalité  de  fait, 
d'empêcher  la  concentration  des  richesses  et  de  divi- 
ser la  fortune,  de  faire  en  sorte  que  personne  n'ait 
beaucoup,  mais  que  tous  aient  assez,  de  répandre 
partout  une  douce  médiocrité,  suivantl'idéal  démo- 
cratique. 

Des  divers  systèmes  qui  s'offrent  aux  législateurs, 
le  féodal  et  le  romain  donnent  lieu  a  une  foule  d'iné- 
galités légales  ou  volontaires,  le  coutumier  seul 
admet  l'égalité  des  partages.  D'autre  part,  le  féodal 
et  le  coutumier  sont  très  complexes,  le  romain  seul 
est  simple.  Pour  le  fond,  c'est  donc  le  régime  des 
coutumes  qui  répond  le  mieux  aux  idées  nouvelles; 
pour  la  forme,  c'est  celui  du  droit  écrit. 

Il  fallait  donc  éliminer  les  deux  systèmes  féodal 
et  romain.  Ce  fut  l'œuvre  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, de  l'Assemblée  législative  et  de  la  Conven- 
tion. Le  système  féodal  avait  été  condamné  impli- 
citement depuis  la  nuit  du  4  août.  Quant  au  système 
romain,  beaucoup  plus  résistant,  il  ne  le  fut  que 
sous  la  Convention.  Le  7  mars  1793,  cette  assem- 
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blée  décrétait  la  suppression  du  droit  de  tester  en 
ligne  directe.  Loi  de  circonstance,  dirigée  contre 
les  pères  qui  manifestaient  leur  haine  de  la  Révo- 
lution en  privant  de  leur  succession  ceux  de  leurs 
enfants  qui  se  dévouaient  au  régime  nouveau. 

Les  deux  systèmes  féodal  et  romain  éliminés,  reste 
le  coutumier.  Les  révolutionnaires  le  prennent  pour 
base,  mais  sans  rien  aliéner  de  leur  liberté.  Toute 
la  législation  successorale  nouvelle  dérive  de  cette 
théorie  philosophique,  commune  à  toutes  les  as- 
semblées de  la  Révolution  :  que  la  propriété  est 
une  création  sociale  et  que  l'État  a  le  droit  d'en 
régler  la  transmission  comme  il  l'entend,  sans  que 
les  individus  puissent  la  modifier  d'une  manière 
sensible.  Comme  le  droit  coutumier,  et  plus  encore 
que  lui,  le  droit  successoral  de  la  Révolution  con- 
serve la  fortune  dans  la  famille,  protège  les  héri- 
tiers désignés  par  la  loi.  C'est  au  plus  haut  degré 
un  droit  familial.  La  fortune  appartient  moins  à 
l'individu  qu'à  la  famille.  Aussi  ne  peut-on  disposer 
que  du  dixième  de  ses  biens,  si  l'on  a  des  descen- 
dants, et  du  sixième,  si  on  laisse  seulement  des 
collatéraux;  et  encore  ne  peut-on  faire  servir  cette 
portion  disponible  à  détruire  la  stricte  égalité 
entre  les  successeurs.  Si  la  quotité  disponible  ne 
reste  pas  à  la  famille,  elle  doit  se  diviser:  il  faut 
prendre  garde  de-créer  de  nouveaux  riches.  La  loi 
du  17  nivôse  an  II  fixe  le  taux  maximum  des  libé- 


2G2   L'KL'YRE    SOCIALK    DE    LA    RÉVOLUTION    fRANÇAlSE 

rai i lés  à  lO.UOO  livres  d'argoiit.  Et,  si  le  donalaiiui 
possède  déjà  une  rorluiio  équivalente,  il  ue  peut 
rien  recevoir,  sa  fortune  est  jugé(>  suflisante  et  ne 
doit  plus  s'augmenter  par  donation,  il  est  inutile 
etdangereux d'accroître  la  fortune  des  riches.  Ouant 
à  la  dévolution  de  la  succession,  c'est  l'égalité  la 
plus  stricte  qui  la  régit.  Les  révolutionnaires 
prennent  le  système  qui  morcelle  le  plus  les  for- 
tunes. Et,  comme  ils  ont  hâte  de  voir  les  ell'ets  de 
leurs  lois,  ils  décrètent  la  rétroactivité  de  tout  ce 
système  successoral  jusqu'au  It  juillet  17S',),  date 
de  l'avènement  du  droit  naturel. 

Aucune  législation  ne  porte  davantage  la  marque 
des  circonstances.  Les  obstacles  qu'opposaient  les 
divers  systèmes  de  l'ancien  droit,  les  résistances 
d'une  minorité  nombreuse  hostile  à  toute  innova- 
tion, lui  ont  donné  ce  caractère  rigoureux  et 
presque  absolu  que  le  combat  seul  peut  imprimer 
aux  lois.  C'est  un  instrument  de  division  et  de 
nivellement  des  foi'tunes.  C'est  un  moyen  d'éman- 
cipation de  l'individu  par  la  propriété. 


VI 


La    liberté  de  la  propriété,   principe  général  du 
nouveau   régime,  devrait  s'étendre  à  la  culture  du 
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sol  et  à  la  circulation  des  denrées.  Mais  ici  les  prin- 
cipes codèrent  parfois  aux  circonstances. 

I.  —  La  culture  de  la  terre  n'était  pas  libre  avant 
1789;  elle  le  fut  davantage  pendant  la  Révolution 
par  suite  de  l'abolition  du  droit  exclusif  de  cbasse, 
et  de  la  suppression  des  capitaineries  royales  et 
d'une  foule  de  droits  restrictifs.  Mais,  sinon  en  théorie, 
du  moins  en  fait,  elle  ne  fut  libre  ni  tout  d'un  coup, 
ni  même  complètement.  En  1791  on  trouve  encore 
des  cultivateurs  inquiétés  par  les  autorités  locales 
pour  avoir  travaillé  le  dimanche.  Puis,  sous  le 
gouvernement  de  la  Convention,  les  circonstances 
extraordinaires  que  traverse  la  France  entravent  l'ap- 
plication générale  des  principes  de  liberté.  Pour  ne 
pas  manquer  de  grains,  on  prohibe  en  certains 
endroits  la  culture  de  la  vigne.  Dans  plusieurs  régions 
les  représentants  en  mission  imposent  de  pareils 
règlements.  On  intervient  contre  la  liberté  indivi- 
duelle au  nom  du  salut  public  ;  sous  le  régime 
nouveau,  on  se  voit  obligé  de  reprendre  plusieurs 
règles  de  l'ancien. 

II.  —  Mômes  difticultés,  même  évolution  de  la 
liberté  à  la  restriction  en  ce  qui  concerne  la  circu- 
lation des  denrées. 

La  législation  sur  le  commerce  des  grains  avait 
presque  toujours  été  restrictive.  En  1789  elle 
n'admettait  pas  l'exportation  <les  grains  au  dehors 
du  royaume.   (Juant  à  la  libre  cii'culation  à  l'inté- 
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rieur,  parfois  permise,  plus  souvent  prohibée  au 
xviii'  siècle,  elle  n'existait  guère  en  fait  à  la  veille 
de  la  Révolution'.  L'Assemblée  nationale  se  trouvait 
aux  prises  avec  de  très  graves  difficultés.  Depuis 
la  mauvaise  récolte  de  1788  ce  n'étaient  partout  que 
pillages  de  voitures  de  grains,  insurrections  dans  les 
villes  et  les  campagnes. 

Reprenant  les  idées  de  Turgot  défendues  par  un 
certain  nombre  d'économistes  influents,  comme 
Dupont  de  Nemours,  qu'elle  comptait  parmi  ses 
membres,  l'Assemblée  décrète,  le  29  août,  la  circula- 
tion des  grains  à  l'intérieur  du  royaume,  défendant 
d'ailleurs  provisoirement  l'exportation  à  l'étranger. 
Elle  cherche, —  et  les  assemblées  qui  suivirentlimi- 
tèrent  —  à  empccherTexportation  qui  se  fait  par  mer 
et  par  les  frontières  de  l'Est,  vers  Givet  et  Gex  sur- 
tout, elle  décrète  que  toute  exporlation  est  un  atten- 
tat contre  la  sûreté  du  peuple  (13  septembre  1789)  ; 
mais,  en  fait,  il  y  aura  toujours  des  exportations 
frauduleuses,  comme  celles  que  signale  en  1791  le 
ministre  Delessart  dans  sa  correspondance  avec  les 
autorités  administratives. 

Quant  à  la  libre  circulation  à  l'intérieur  du 
royaume,  elle  n'est  guère  appliquée.  Les  habitants 
des  villes  et  bourgs  voisins  d'Alençon  s'opposent  à 
tout  enlèvement  de  grains  ;   Étampes   craint  qu'on 

1.  Elle  existait  en  droit  (Déclaration  de  sept.  l'Sl). 
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ne  vienne  lui  prendre  ses  grains,  et  alors  sonne  le 
tocsin.  Vitry  refuse  d'envoyer  du  blé  à  Troyes. 
Auray,  Vannes  et  Ingrandes  ne  veulent  pas  fournir 
à  la  subsistance  de  Lorient  et  de  Nantes.  Bref,  les 
campagnes  résistent,  ne  songent  plus  aux  villes,  se 
replient  sur  elles-mêmes,  serrent  jalousement  leurs 
grains.  Le  fermier  ne  porte  plus  sa  récolte  au 
marché.  Des  comités  permanents  se  forment  dans 
beaucoup  de  villes  pour  prévenir  les  disettes  ;  il 
s'en  crée  de  tels,  spontanément  en  quelque  sorte, 
à  Lisieux,  à  Bernay,  à  Alençon,  àBrives  ;  ils  veulent 
obliger  les  fermiers  à  approvisionner  le  marché  et 
leur  imposent  des  taxes;  mais  alors  les  fermiers 
trouvent  qu'ils  ne  vendent  pas  assez  cher  et  ne 
veulent  plus  revenir.  Les  grandes  villes  sont  obli- 
gées de  faire  des  sacrifices  considérables,  le  gou- 
vernement de  môme.  Les  municipalités  livrent  à 
perte  des  quantités  considérables  de  grains  aux 
boulangers,  et  ces  grains  proviennent  souvent  de 
l'Etranger,  de  la  Hollande,  de  l'Angleterre,  de  la 
Pologne  d'oîj  le  Gouvernement  les  fait  venir.  L'État 
est  obligé  de  se  faire  plus  que  jamais  le  distribu- 
teur des  denrées.  Les  négociants  sont  détestés  du 
peuple  qui  ((  ne  voit  en  eux  que  des  ennemis  »  ; 
«  c'est  du  Gouvernement  seul  que  l'on  peut  espérer 
des  grains  »,  disent  à  la  fm  de  1789  les  députés  de 
la  Commission  intermédiaire  de  Haute-Normandie. 
On  souffre,    mais    on    ne    sait    pas    trop    quels 
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remèdes  on  peut  apporter  ;i  ses  soullrances.  Per- 
soniK»  n'accepte  sérieusement  l'idée  de  taxer  les 
denrées  nécessaires  à  l'existence.  On  essaie  sans 
succès  de  faire  respecter  la  libre  circulation  des 
iiM-ains.  Tel  est  encore  l'état  des  esprits  en  1792, 
et  même  en  1793,  lorsque  la  guerre  étrangère  et  la 
guerre  civile  portent  plusieurs  membres  de  la  Con- 
venlion  à  envisager  la  nécessité  d'une  intervention 
directe  de  l'Etat  dans  la  vie  économique  du  pays. 

Dans  les  temps  ordinaires  le  prix  des  denrées  est 
réglé  par  la  libre  concurrence;  mais  la  France  se 
trouve  dans  des  circonstances  tout  à  fait  exception- 
nelles. Il  faut  adapter  les  lois  à  ces  conditions  nou- 
velles. «  Lorsqu'une  conspiration  générale  de  mal- 
veillance, de  perfidie,  de  fureurs  dont  il  n'y  a  point 
d'exemple,  se  réunit  pour  rompre  cet  équilibre 
naturel,  pour  nous  affamer,  pour  nous  dépouiller, 
le  salut  du  peuple  devient  la  règle  suprême.  »  Ainsi 
parle  Coupé  de  l'Oise  au  nom  de  la  Commission  des 
subsistances;  telle  est  aussi  l'opinion  de  Raffron, 
député  de  Paris.  En  conséquence,  on  établit  le 
maximum  des  denrées  de  première  nécessité  dont 
on  a  défendu  l'exportation  (décrets  des  3  mai, 
4  et  11  septembre  1793).  On  veut  à  la  fois  prévenir 
la  hausse  de  ces  denrées,  et  assurer  aux  cultivateurs 
un  prix  raisonnable.  Le  maximum  est  fixé  au  prix 
moyen  de  1790  augmenté  d'un  tiers,  et  il  reste  tel, 
du  moins  pendant  un  certain  temps,  malgré  l'avis 
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<lo  ceux  qui,  comme  Laurent  Lecoinlre,  le  trouvent 
insuffisant  par  suite  des  difficultés  et  des  frais 
qu'entraînent  la  guerre,  les  transports  et  le  change, 
lie  plus  ce  maximum  est  uniforme  sur  tout  le  ter- 
l'itoire  de  la  République.  Or  il  y  avait  la  moitié  du 
pays  oij  le  prix  du  pain  aurait  dû  être  inférieur  au 
maximum,  tandis  que  dans  l'autre  moitié  il  aurait 
dû  lui  être  supérieur. 

Cette  institution  nouvelle,  inspirée  d'ailleurs  par 
les  circonstances  et  par  les  usages  de  l'ancien  régime, 
engendra  une  véritable  perturbation  dans  l'écono- 
mie sociale  de  la  France.  Ce  n'étaient  que  plaintes  et 
réclamations  de  commerçants  liés  par  des  engage- 
ments antérieurs  à  la  loi.  Seraient-ils  obligés  de 
subir  des  marchés  qui  leur  devenaient  onéreux?  Le 
maximum  semblait  insuffisant.  Les  marchés  n'étaient 
pas  approvisionnés;  le  cultivateur  gardait  ses 
grains,  attendant  une  occasion  meilleure  ;  le  Gou- 
vernement, obligé  de  réquisitionner  d'énormes 
quantités  de  vivres  pour  les  armées  de  terre  et  de 
mer  et  pour  les  grandes  villes,  comme  Paris,  fai- 
sait concurrence  aux  commerçants.  Ceux-ci,  d'ail- 
leurs, passaient  très  facilement  pour  des  accapareurs, 
des  ennemis  de  la  République,  des  allameurs  du 
peuple.  Autant  de  difficultés  qui  entravaient  la  libre 
circulation  des  grains  et  l'approvisionnement  de 
diverses  régions  de  la  France,  notamment  du  Midi. 

Fallait-il  supprimer  le  maximum   ou  seulement 
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le  modilitM'?  Le  supprimer  serait  im])ossible,  dit 
Hohort  Liiulet,  membre  du  Comité  de  Salut  pui)lic, 
spécialement  chargé  des  subsistances.  On  tirait  de 
rb]tranger  des  grains  que  l'on  payait  plus  cher  que 
ceux  de  Tinlérieur.  Si  la  liberté  illimitée  du  com- 
merce des  grains  était  (Hablie,  le  prix  du  bh"  de  l'in- 
léricui"  atteindrait  le  prix  du  blé  étranger.  Modifier 
parait  plus  sage.  Que  l'on  fixe  un  maximum  dans 
chaque  département  et  dans  chaque  district  ;  qu'en- 
suite on  élève  le  taux  pour  garnir  plus  facilement 
les  marchés,  que  l'on  établisse  un  maximum  égal  au 
prix  de  1790  augmenté  de  moitié,  fondé  sur  les 
mercuriales  de  la  localité. 

Le  nouveau  maximum,  fixé  au  prix  de  1790  aug- 
menté des  deux  tiers,  dura  jusqu'au  4  nivôse  an  III 
(24  décembre  1794)  ;  ce  fut  la  réaction  thermido- 
rienne qui  di'truisit  un  système  qui  n'avait  dû 
son  existence  qu'aux  circonstances  extraordinaires 
de  1793.  Mais  l'abolition  brusque  du  maximum 
engendra  des  maux  bien  plus  grands  que  le  maxi- 
mum lui-même  ;  des  famines  entraînèrent  des 
émeutes,  de  nouvelles  journées  révolutionnaires,  et 
les  aristocrates  profitèrent  de  ces  troubles  et  du 
mécontentement  général  de  la  jiopulation  pari- 
sienne^  Le  Gouvernement  n'en  continua  pas  moins, 


1.  Aulard.  Paris  pendant  la  réaction  thermidorienne  et  le  Direc- 
toire, tome  h",  Paris  1898.  in-8"  (recueil  de  documents).  Voyez  toute 
une  suite  de  rapports  de  police  sur  les  subsistances. 
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après  la  suppression  du  maximum,  à  s'inquiéter 
des  subsistances,  à  intervenir  dans  le  commerce  des 
denrées  les  plus  nécessaires.  Il  en  fut  ainsi  encore 
sous  le  Consulat  et  sous  l'Empire.  Ce  n'est  que  peu 
à  peu  que  l'Étal  prit  l'habitude  de  renoncer  aux  erre- 
ments de  l'ancien  régime  et  de  la  Révolution  et  de 
laisser  toute  liberté  au  commerce. 


VII 


La  Révolution  n'a  pas  seulement  libéré  et  divisé 
le  sol;  elle  l'a  protégé  contre  l'avidité  liscale  du 
Gouvernement.  Sans  doute  les  Constituants,  épris 
des  doctrines  des  physiocrates  qui  voyaient  dans  la 
terre  l'unique  source  de  la  richesse,  ont  fait  porter 
presque  toute  la  masse  des  impôts  sur  la  terre  ;  ils 
ont  supprimé  la  plus  grande  partie  des  impôts 
indirects,  si  impopulaires  et  si  vexatoires  dans  l'an- 
cien régime.  Mais  du  moins  les  impôts  directs, 
notamment  l'impôt  foncier,  ont  été  répartis  sur 
tous  les  possesseurs  du  sol  suivant  la  fortune  de 
chacun.  L'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  l'im- 
pôt, reconnue  nécessaire  par  les  privilégiés  eux- 
mêmes  dans  leurs  cahiers  de  1789,  allait  transfor- 
mer la  condition  des  classes  rurales.  La  propor- 
tionnalité des  charges  était,  sans  doute,  extrêmement 
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(liflicilo  à  iM'alisor.  11  rallail  un  cadastre  des  terres, 
cl  c'est  là,  on  le  sait,  une  entreprise  très  longue, 
très  coûteuse,  exposée,  une  fois  terminée,  à  ne  plus 
se  trouver  conforme  à  l'état  si  instable  de  la  pro- 
priété foncière.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'était 
une  véritable  révolution  fiscale.  Puis  la  suppression 
brusque  des  droits  seigneuriaux  et  des  dîmes  avait 
accentué  encore  ce  changement.  Les  classes  rurales 
avaient  donc  prolité  presque  dès  le  début  de  la 
Révolution  de  conditions  très  heureuses. 

IMus  lard  elles  eurent  à  supporter  la  charge  très 
lourde  du  service  militaire.  Jadis  elles  se  plai- 
gnaient de  la  milice  qui  pourtant  n'enlevait  au 
travail  de  la  terre  qu'une  très  faible  partie  de  la 
population  rurale.  Maintenant  plus  de  plaintes; 
c'est  que  les  paysans  combattent  pour  la  Révolution, 
pour  l'affranchissement  et  le  transfert  de  la  pro- 
priété, pour  l'œuvre  sociale  qui  leur  a  donné  plus 
de  fortune  et  d'indépendance. 


CONCLUSION 

La  Révolution  a  définitivement  créé  en  France  la 
propriété  individuelle,  libre  et  absolue.  Les  terres 
étaient  serves,  elle  les  a  libérées.  Elle  les  a  aussi 
divisées  par  la  ruine  des  propriétés  corporatives  et 
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la  vente  des  biens  nolionanx;  elle  a  cherché  à 
assurer  le  morcellement  des  fortunes  par  un 
régime  successoral  dont  les  fondements  essentiels 
sont  restés.  Elle  a  établi,  la  proportionnalité  des 
charges  liscales.  Elle  n'a  pu,  par  suite  d'habitudes 
très  anciennes  et  de  la  pression  des  circonstances, 
établir  en  fait  la  liberté  de  la  production  et  de  la 
circulation  des  produits.  Mais  elle  a  formé,  à  côté 
d'une  nouvelle  aristocratie  foncière,  d'origine  bour- 
geoise, une  démocratie  rurale  qui  l'a  défendue  à 
l'intérieur  et  aux  armées.  Par  là  elle  a  transformé  la 
vie  matérielle  et  morale  de  la  nation. 

Ph.  Sagnac. 
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LA  RÉVOLUTION  ET  LE  CLERGÉ  CATHOLIQUE 

(1789-1795) 


I.  —  Le  clergé  avant  1789 

Des  trois  ordres  qui  composent,  en  1789,  le  peuple 
de  France,  le  clergé  est  assurément  le  premier  par 
sa  situation  morale,  sa  fortune  et  son  pouvoir. 
Aux  Etats  de  1614,  l'orateur  du  tiers,  le  président 
de  Mesme,  s'exprime  sur  son  compte  en  ces  termes  : 
«  Les  trois  ordres  sont  frères...  Au  premier,  qui 
est  le  clergé,  est  arrivée  la  bénédiction  de  Jacob 
et  de  Rébecca  ;  il  a  obtenu  le  droit  d'aînesse.  »  Fils 
aîné  de  la  France,  il  a  droit  au  respect,  presque 
à  l'obéissance  de  tous.  Dans  les  assemblées  plé- 
nières  des  Etats  généraux,  les  députés  du  clergé 
occupent  les  places  d'honneur.  Les  trois  premiers 
pairs  du  royaume  sont  des  ecclésiastiques.  Entré 
par  grâce  au  Conseil,  Richelieu  y  revendique  et  ob- 


BiBLioGRAPniE.  —  La  liste  des  ouvrages  qu'il  est  essentiel  de 
consulter  est  trop  longue  pour  que  nous  puissions  la  transcrire 
ici.  Citons  seulement  :  Debidour,  Histoire  des  rapports  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat,  1898;  Chassin,  les  Cahiers  des  curés,  1882,  Pre'para- 
tionde  la  guerre  de  Vendée,  1882  ;  Durand  de  Maillane,  Histoire 
apologétique  du  Comité  ecclésiastique,  n91  ;  Aulard,  Histoire  poli- 
tique de  la  Révolution  française,  1901,  le  Culte  de  la  raison,  1892; 
Port,  la  Vendée  angevine  1898  ;  Sagnac,  ouvrage  cité. 
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tient    de    suite    la    j)réséance,  parce    qu'il  est    car- 
dinal. 

Pourquoi  cette  prééminence  incontestée?  Le 
clergé  la  doil  moins  à  la  nature  de  ses  fonctions 
religieuses,  qu'à  la  situation  prépondérante  qu'il 
occupe  dans  la  société  du  xviii"  siècle,  et  tout 
d'abord  à  sa  richesse.  Une  grande  fortune  est  une 
grande  force;  celle  du  clergé  est  énorme.  Ses  reve- 
nus peuvent  se  diviser  en  trois  catégories  distinctes  : 
1°  Bevemis  de  ses  propriétés  et  rentes  mobilières. 
Les  rois  et  les  particuliers  ont,  de  tout  temps, 
pour  se  racheter  de  leurs  fautes,  ou  pour  satisfaire 
à  des  élans  de  pieuse  générosité,  abandonné  à 
l'Église  des  domaines,  parfois  considérables.  Ces 
biens-fonds  ne  se  sont  point  morcelés,  divisés, 
comme  les  propriétés  des  laïques,  car  le  clergé  a 
la  main  vive  pour  recevoir,  morte  pour  rendre.  Le 
clergé  est  donc,  à  la  veille  de  la  Révolution,  le 
plus  grand  propriétaire  foncier  du  royaume.  S'il 
nous  faut  renoncer,  en  l'absence  de  monographies 
suffisamment  précises,  à  évaluer  exactement  le 
capital  que  pouvaient  représenter  ces  terres,  ce- 
pendant le  chiffre  de  deux  milliards  qu'on  avance 
souvent  nous  paraît  un  minimum.  Il  sufht  en  elTet 
d'étudier  attentivement  une  société  religieuse  du 
xviii"  siècle  pour  arriver  à  cette  conclusion  que  les 
biens  appartenant  à  l'ordre  du  clergé  étaient  im- 
menses. Ainsi,  en  1743,  le  chapitre  de  Notre-Dame 
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possédait  quarante-sept  maisons,  cinquante-trois 
fermes,  et  celui  de  Saint-Germain-l'Auxerrois, 
soixante-dix-huit  maisons  à  Paris,  sans  parler  des 
propriétés  sises  hors  de  la  capitale.  Mais  l'Eglise 
ne  reçoit  pas  que  des  domaines.  Pour  subvenir  aux 
frais  des  services  qu'ils  fondent,  les  fidèles  lui 
lèguent  souvent  des  sommes  d'argent  liquide,  ou 
des  titres  de  rente.  Sans  doute,  cette  fortune  mobi- 
lière est  loin  de  répondre  à  la  fortune  immobilière 
du  clergé,  elle  ne  laisse  pas  toutefois  d'être  consi- 
dérable :  le  chapitre  de  Notre-Dame,  en  1743,  a 
20.000  livres  de  rente  environ.  — 2"  Produit  des  dîmes 
et  des  droits  féodaux.  Sur  toutes  les  terres  du 
royaume,  le  clergé  perçoit  la  dime,  impôt  dont  la 
quotité,  la  forme  et  le  nom  varient  à  l'infini,  mais 
qui  doit  toujours  être  payé  surplace,  en  nature,  et 
qui,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  grève  lourdement  le  pay- 
san. Le  clergé,  d'autre  part,  est  souvent  un  seigneur 
féodal;  comme  tel,  il  perçoit,  dans  les  limites  de 
la  ((  censive  »,  un  droit  de  cens,  fort  variable,  et 
des  rentes  foncières.  II  perçoit  encore,  sur  toute 
l'étendue  de  l'ancien  fief,  l'impôt  des  lods  et  ventes 
sur  les  marchandises  vendues  ou  achetées  :  le 
chapitre  de  Notre-Dame  touchait,  de  ce  chef, 
11.000  livres  au  milieu  du  xvui"  siècle.  — ?>"  Le  ca- 
suel.  Le  clergé  reçoit  naturellement  une  rémunéra- 
tion pour  les  fonctions  religieuses  qu'il  acquitte  ; 
les  mariages,    les  enterrements,  tout  cela  lui  rap- 
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porte,  et,  dans  les  grandes  villes,  lui  rapporte 
même  beaucoup. 

A  combien  pouvait  s'élever  le  total  de  ces  reve- 
nus ?  Il  est  impossible  de  le  dire  ;  mais  quelques  faits 
permettront  au  lecteur  de  juger  par  lui-même. 
D'après  Y  Etal  des  avchevècluh  et  évêc/iés.  publié  en 
1743,  dont  les  évaluations  sont  les  plus  modérées, 
et  sont  cei'tainement  trop  modestes,  les  archevêchés 
et  évèchés  rapportaient  à  l'ensemble  de  leurs  titu- 
laires 3.80S.0U0  livres;  les  abbés  touchent,  réunis, 
la  somme  de  0. 949. 500  livres;  les  prieurs  700.000 
livres,  soit  un  total  de  10  millions  de  livres.  Dans 
ce  chiffre  ne  sont  compris  ni  les  revenus  des 
abbayes  proprement  dites,  ni  ceux  des  chapitres  et 
des  paroisses.  Or  les  débats  de  la  Constituante 
permettent  de  juger  de  la  richesse  des  couvents,  et, 
pour  les  chapitres,  rappelons-nous  seulement  qu'en 
1789  celui  de  Notre-Dame  a  un  budget  annuel  de 
plus  de  300.000  livres. 

Cette  fortune  est  d'autant  plus  considérable  que 
le  clergé  est  à  l'abri  des  charges  que  supportent 
les  autres  citoyens  :  il  ne  paye  pas  d'impôts. 
Sans  doute,  de  temps  en  temps,  les  assemblées 
du  clergé  accordent  au  roi,  sur  sa  demande,  un 
subside,  un  «  don  gratuit  »  ;  mais,  tout  d'abord, 
ce  sont  elles  qui  fixent  souverainement  le  chilTre 
de  leur  contribution  volontaire,  et,  d'autre  part,  le 
«  don  gratuit  »  ne  mérite  guère  son  nom  ;  il  est  en 
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réalité  un  prêt.  L'Agence  générale  du  clergé  pos- 
sède une  caisse,  avec  laquelle  elle  fait  des  opéra- 
tions de  banque,  surtout  avec  l'Etat;  et  celui-ci  lui 
restitue  généralement,  sous  forme  de  gros  intérêts, 
ou  pour  obtenir  une  avance,  les  sommes  qu'il  a 
reçues  du  clergé. 

On  comprend  toute  l'influence  qu'assure  au 
clergé  dans  l'État  la  possession  de  cette  fortune; 
mais  la  puissance  politique  de  l'Eglise  ne  se  borne 
point  à  cette  influence.  Non  que  le  clergé  garde 
encore  en  1789  quelque  indépendance  vis-à-vis  du 
pouvoir  monarchique.  La  royauté  a,  depuis  long- 
temps, réussi  à  ruiner  ses  libertés.  Par  le  concordat 
de  Bologne,  en  1516,  François  I"  obtient  le  droit 
de  nommer  aux  bénéfices  ecclésiastiques  de  son 
royaume.  Un  siècle  plus  tard,  nouveau  progrès. 
Evêque,  Richelieu  veut  donner  au  roi  une  autorité 
illimitée  et  quasi  divine,  instituer  en  France  un 
régime  d'absolutisme  théocratique.  Ministre,  il 
brise  toutes  les  résistances  et  toutes  les  libertés  :  il 
enlève  aux  assemblées  du  clergé  toute  indépen- 
dance, toute  importance  même;  bien  plus,  il  n'hé- 
site point  à  rompre  avec  le  nonce,  c'est-à-dire  avec 
le  Saint-Siège  ;  il  veut  affranchir  l'État  du  contrôle 
de  Rome.  Réalisant  son  dessein,  Louis  XIV  obtient 
de  son  clergé  la  Déclaration  de  1682.  Cet  acte 
célèbre  contient  trois  points  essentiels  :  1°  Le  pape 
ne  peut  intervenir  dans  les  questions  temporelles; 
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2°  les  décisions  du  Saint-Siège  n'enchaînent  les 
fidèles  qu'après  approbation  d'un  concile;  3"  l'Eglise 
gallicane  est  régie  par  d'anciens  usages  et  règle- 
ments qu'il  n'appartient  à  personne  de  modifier,  à 
plus  forte  raison  de  transgresser.  L'Église  de  France 
échappe  donc  presque  complètement  à  l'autorité 
pontiticale,  elle  devient  nationale  et  autonome  ;  elle 
ne  reconnaît  d'autre  maître  que  le  roi;  l'asservis- 
sement est  complet. 

Mais  les  rois  ont  voulu  seulement  ruiner  l'indé- 
pendance de  leur  clergé,  non  le  combattre  ni  l'affai- 
blir; ils  aspirent  à  le  transformer  en  un  instrument 
de  leur  domination,  à  faire  de  lui  leur  agent. 
Aussi,  loin  de  jalouser  ses  honneurs,  ses  privilèges, 
sa  richesse,  ils  le  flattent,  se  montrent  généreux 
envers  lui.  Maîtres  de  l'Eglise,  ils  gouvernent  par 
elle ,  mais  aussi  pour  elle.  Fréquemment  ils 
appellent  des  ecclésiastiques  à  diriger  leurs  affaires. 
Après  Richelieu,  Mazarin.  Au  xviii''  siècle,  Dubois, 
Fleury,  Bernis,  Loménie  de  Brienne.  Louis  XIV,  il 
est  vrai,  rompt  avec  cette  tradition;  il  ne  choisit 
pas  ses  ministres  dans  les  rangs  du  clergé  ;  mais 
nul  souverain  ne  fut  plus  dévoué  aux  intérêts  de 
l'Eglise.  Dévot,  il  attache  le  plus  grand  poids  aux 
avis  de  son  confesseur  ;  et,  s'il  est  encore  impossible 
d'établir  avec  précision  le  rôle  que  jouèrent,  sous 
son  règne,  le  conseil  de  conscience  et  certaines 
congrégations   religieuses  comme   celle  du    Saint- 
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Sacrement,  il  est  cependant  acquis  que  ce  rôle  fut 
de  première  importance. 

Aussi  l'alliance  de  l'État  et  de  l'Eglise  est-elle, 
dès  le  xvii'  siècle,  tout  à  fait  étroite.  La  royauté, 
devenue  une  instilution  confessionnelle,  prend  à 
tâche  d'exaucer  les  vœux  du  clergé,  surtout  de  réta- 
blir l'unité  de  croyance,  et  d'exterminer  l'hérésie. 
Richelieu,  après  avoir  signé  la  paix  d'Alais,  permet 
aux  PP.  Bonaventure  et  Joseph  de  la  violer; 
Louis  XIV,  en  1685,  révoque  l'édit  de  Nantes.  Dès 
lors,  sont  citoyens  français  les  seuls  catholiques  ; 
tout  dissident  est  un  rebelle;  tout  hérétique  est 
hors  la  loi.  Mais,  l'édit  signé,  il  fallait  l'exécuter, 
empêcher  que  l'hérésie  ne  s'implantât  de  nouveau 
sur  le  sol  du  royaume,  combattre  l'esprit  novateur 
et  libertin.  L'Etat,  devenu  solidaire  du  catholicisme, 
intéressé  à  cette  œuvre  de  défense,  renforce  par  une 
série  dédits  les  pouvoirs  du  clergé,  en  sorte  que 
celui-ci  intervient  à  peu  près  dans  tous  les  actes  de 
la  vie  et  exerce,  à  la  veille  de  la  Révolution,  un 
véritable  despotisme  sur  l'individu. 

Qu'on  en  juge.  Pour  être  citoyen,  il  faut  être 
catholique  :  c'est  l'Eglise  qui  introduit  le  nouveau-né 
dans  l'Etat.  Le  mariage  comporte  des  effets  civils  ; 
il  consiste  donc  essentiellement,  au  xviii^  siècle,  dans 
un  acte  religieux  ;  sans  le  sacrement,  l'épouse  n'est 
qu'une  concubine,  et  les  enfants  sont  inhabiles  à 
hériter  de  la  fortune  paternelle.  Le  clergé  a  donc  le 
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privilège  de  tenir  les  registres  de  Y  Étal  des  hommes 
(Etat  civil).  Il  s'acquitte  fort  mal  de  C(>s  fonctions, 
qui  sont  pourtant  d'un  intérêt  social  incontestable 
et  évident.  Il  n'importe  :  le  roi  les  lui  conserve, 
refuse  aux  dissidents  un  état  civil  distinct,  laisse 
aux  tribunaux  ecclésiastiques  le  droit  de  connaître 
de  toutes  les  contestations  relatives  à  la  validité 
du  mariage. 

Le  clergé  a,  d'autre  part,  la  haute  main  sur  l'ins- 
truction publique.  L'école  primaire  est  le  prolonge- 
ment de  l'Eglise  ;  les  prêtres  y  sont  maîtres,  comme 
au  sanctuaire.  Que  l'enfant  se  rende  aux  écoles  de 
charité,  s'il  est  pauvre,  aux  petites  écoles  de  gram- 
maire, s'il  est  de  condition  moins  humble,  partout 
il  recevra  le  môme  enseignement.  Dans  les  pre- 
mières, «  la  lecture  n'est  que  l'accessoire,  le  princi- 
pal est  la  science  du  salut  ».  Les  maîti-es,  des  Frères 
de  la  Doctrine  chrétienne,  mènent  leurs  élèves  à  la 
messe,  au  catéchisme,  doivent  leur  inculquer  les 
principes  de  la  morale  et  de  la  religion.  Dans  les 
autres,  le  maître  doit  de  même  graver  puissamment 
dans  l'esprit  des  enfants  que  «  les  bons  vont  en 
paradis  et  les  méchants  en  enfer  »  ;  bien  plus,  il 
leur  montrera  «  ce  que  c'est  que  ces  deux  lieux,  la 
beauté  de  l'un,  et  la  laideur  de  l'autre.  »  Dans  les 
collèges  règne  une  discipline  toute  ecclésiastique. 
Les  professeurs,  avant  d'y  enseigner,  ont  étudié, 
ont  conquis  leurs  grades  dans  les  Universités.  Mais 
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celles-ci  sont  elles-mêmes  soumises  à  la  tutelle  de 
l'Eglise,  et  les  Facultés  de  théologie  jouissent  en 
général  d'un  véritable  droit  de  contrôle  et  de  sur- 
veillance à  l'égard  des  autres  Facultés.  Même  le 
Collège  de  France,  pourtant  destiné  à  de  libres 
études,  n'est  pas  libre;  c'est  un  ecclésiastique,  le 
grand  aumônier  de  France,  qui  nomme  les  titulaires 
de  ses  chaires.  Ainsi  partout,  dans  tous  les  établis- 
sements scolaires,  dans  tous  les  ordres  denseigne- 
ment,  nous  constatons  la  même  ingérence  omnipo- 
tente du  clergé.  Par  là  s'explique  l'inditîérence 
apparente  de  la  royauté  en  matière  d'instruction. 
Préoccupés  de  développer  avec  leur  autorité  celle 
de  l'Eglise,  Louis  XIV  et  Louis  XV,  loin  de  s'en 
plaindre,  ont  vu  avec  faveur  ce  monopole  de  rensei- 
gnement ;  ils  ont  estimé  qu'il  était  de  nature  à 
empêcher  les  hérétiques,  les  libertins  de  pervertir 
leurs  sujets,  à  assurer  une  stricte  orthodoxie  poli- 
tique et  religieuse,  à  discipliner  les  esprits.  Aussi 
leur  paraissait-il  de  l'intérêt  public  que  tous  les 
enfants  subissent  l'influence  de  cet  enseignement 
confessionnel,  et  l'édit  de  1724,  qui  ne  fut  point 
d'ailleurs  exécuté,  enjoignit  aux  parents,  sous  des 
peines  sévères,  d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école 
jusqu'à  l'âge  de  quatorze  ans. 

L'Eglise  ne  pouvait,  il  est  vrai,  prétendre  à  former 
tous  les  esprits;  certaines  natures  indépendantes, 
certaines  intelligences  sceptiques  devaient  se  révolter 
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contre  son  joug  et  ses  lc(jons  :  du  moins,  avec  l'appui 
de  l'Etat,  clierche-t-elle  à  empêcher  la  contagion  de 
ces  mauvaises  doctrines.  La  Sorbonne  a  perdu,  en 
1789,  la  censure  des  livres.  Mais  les  censeurs  royaux, 
souvent  indulgents  à  l'extrême  pour  les  attaques 
contre  les  mœurs,  se  montraient  plus  sévères  quand 
il  s'agissait  de  religion.  Les  Parlements  étaient  encore 
plus  rigoureux.  Nombreux  sont  les  ouvrages  pJiiloso- 
phiques  qui  furent,  au  cours  du  xviii"  siècle,  brûlés 
par  la  main  du  bourreau.  Des  écrivains  sont  inquiétés, 
même  emprisonnés,  et  les  lieutenants  de  police  ont 
défendu  la  religion  avec  un  zèle  dont  les  archives  de 
la  Bastille  conservent  de  nombreux  monuments. 

Pour  ceux  qui  se  laissent  gagner  par  l'esprit  du 
mal,  et  qui  désertent  la  voie  du  salut,  ils  n'ont  plus 
à  compter  que  sur  eux-mêmes.  Hors  de  la  religion, 
ils  sont  par  cela  même  en  marge  de  la  société.  Mal- 
heureux, ils  imploreraient  en  vain  lacharité  publique. 
Sans  doute  les  hôpitaux,  s'ils  sont  malades,  les 
bagnes  des  hôpitaux  généraux,  s'ils  sont  absolument 
dénués  de  ressources,  leur  ouvriront  leurs  portes, 
pourvu  qu'ils  se  soient  au  préalable  adressés  au  curé 
de  leur  paroisse.  Mais  ils  espéreraient  vainement  des 
secours  à  domicile,  qui  leur  permettraient  de  rester 
dans  leurs  familles,  des  secours  en  argent  qui  leur 
permettraient  de  traverser  victorieusement  une 
crise  de  misère.  La  charité,  au  xviii"  siècle,  est  un 
devoir  religieux,  non  social.  Les  Compagnies  parois- 
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siales  n'admettent  au  nombre  de  leurs  assistés  que 
les  pauvres  reconnus  bons  catholiques  après  une 
enquête  sévère.  Elles  aident  leurs  protégés  à  se 
relever,  mais  en  échange  les  obligent  à  une  piété 
exacte.  Leur  assistance  se  double  d'une  surveillance 
religieuse  ;  Tintérôt  leur  répond  de  la  dévotion  des 
malheureux. 

Ainsi  le  clergé  occupe,  à  la  fin  du  xvin*  siècle,  une 
situation  absolument  prépondérante.  Sa  fortune  est 
immense  ;  ses  franchises,  en  matière  d'impôt, 
privent  l'Etat  d'une  partie  de  ses  ressources,  et 
créent  aux  autres  citoyens  un  redoublement  de 
charges.  Il  a  réussi  à  exclure  de  la  société  civile, 
presque  de  l'humanité,  les  dissidents,  les  hérétiques; 
il  prétend  imposer  à  l'opinion  publique  sa  formule, 
son  esprit.  L'Eglise  de  France  soumise  à  la  royauté, 
la  France  dominée  par  l'Eglise,  telle  est  la  conclu- 
sion à  laquelle  nous  conduit  cette  étude. 

II.  —  Mais  la  richesse,  la  puissance  du  clergé 
l'exposent  justement  à  des  défiances,  des  jalousies, 
des  haines.  La  royauté,  à  court  d'argent,  préoccupée 
d'augmenter  ses  recettes,  cherche  vainement  à 
imposer  les  ordres  privilégiés.  Tout  au  moins  ne 
veut-elle  pas  augmenter  les  privilèges  fiscaux  de 
ces  ordres.  A  plus  forte  raison  s'efFraye-t-elle  de 
l'augmentation  de  la  fortune  du  clergé,  et  plusieurs 
édits  ont  pour  but  d'interdire  à  l'Eglise  d'acquérir 
de  nouveaux  biens  (1749). 
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Mais  les  véritables  ennemis  du  clergé  sont  les 
philosophes.  Descaries  a  rénové  la  pensée  humaine 
en  l'affranchissant  du  joug  de  la  tradition.  11  res- 
treignait, il  est  vrai,  l'autorité  de  la  raison  à  la 
connaissance  des  phénomènes.  Ses  successeurs 
abjurent  sa  réserve  ;  aucun  respect  n'arrête  leurs 
investigations.  La  science  étant  fondée  sur  le  doute, 
ils  n'acceptent  aucun  dogme  a  priori  ;  ils  discutent 
les  choses  de  la  foi,  aussi  librement,  et  au  même 
titre  que  les  phénomènes  physiques.  Comme  tous 
les  faits  s'enchaînent,  ils  sont  amenés  à  étendre 
leurs  recherches  au  plus  lointain  du  passé  ;  leur 
méthode  devient  historique.  Ils  acceptent,  pour  la 
plupart,  l'idée  d'un  Dieu  dont  la  nature  leur  prouve 
l'existence,  mais  ils  s'attaquent  aux  différents  cultes, 
en  retracent  l'histoire,  les  variations,  en  raillent 
les  petitesses,  en  ruinent  les  dogmes  et  l'autorité 
suprarationelle.  Surtout  leur  polémique  est  ardente 
à  l'égard  du  clergé.  Ils  apportent  à  la  lutte  l'ani- 
mosité  de  leur  rancune  :  il  leur  faut  venger  l'Ency- 
clopédie sur  ses  destructeurs  !  Mais  leur  haine  a  aussi 
une  cause  philosophique  ;  la  situation  prépondé- 
rante que  le  clergé  occupe  sous  leurs  yeux  leur 
semble  contraire  à  deux  principes  que  leurs  tra- 
vaux historiques  les  ont  conduits  à  formuler  :  le 
droit  naturel,  la  loi  du  progrès. 

L'individu,  pour  la  plupart  des  philosophes,  pré- 
existe à  la  société  ;  il  a,  de  par  la  nature,  des  droits 


LA    RÉVOLUTION    ET    LE    CLEUnÉ  287 

inaliénables  et  imprescriptibles.  D'autre  part,  le 
monde  ne  stagne  point;  il  se  meut  vers  un  état 
meilleur,  vers  une  condition  plus  heureuse;  il  obéit 
à  une  force  interne,  le  progrès.  Or  la  suprématie 
du  clergé,  l'existence  même  d'une  société  ecclésias- 
tique, et  surtout  d'une  société  ecclésiastique  catho- 
lique, sont  en  contradiction  avec  ces  deux  principes. 
La  vie  du  prêtre  est  en  opposition  avec  la  nature  :  le 
prêtre  abdique  sa  liberté  pour  toujours  ;  il  ne  s'ap- 
partient plus  ;  il  ne  se  marie  pas,  renonce  à  l'amour 
humain,  souvent  ne  travaille  pas.  Il  est  donc,  en 
quelque  sorte,  un  membre  improductif  de  la  société; 
il  prive  l'Etat  de  nouveaux  citoyens,  il  entrave  le 
développement  de  la  nation,  diminue  la  richesse 
publique.  —  Il  en  est  de  même  pour  la  fortune  de 
l'Eglise.  On  peut  concevoir  deux  formes  de  pro- 
priété :  celle  de  l'individu,  celle  de  l'État.  Mais  le 
clergé  n'est  ni  l'État,  ni  une  collectivité  d'individus. 
Ses  revenus  ne  sont  point  répartis  entre  tous  les 
citoyens,  et,  d'autre  part,  ses  biens  ne  peuvent  se 
transmettre  par  héritage.  Les  ecclésiastiques  ont 
part  évidemment  aux  richesses  de  l'ordre,  mais  ils 
n'ont  pas  le  pouvoir  de  dénaturer  ces  richesses.  Ils 
sont  admis  à  jouir,  mais  non,  ce  qui  est  la  marque 
de  la  propriété,  à  abuser.  Cette  accumulation  de 
biens- fonds  dans  les  mains  de  gens  qui  ne  cultivent 
point  eux-mêmes  a  des  conséquences  sociales 
fâcheuses  :  elle  entraîne  la  diminution  du  nombre 
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des  propri('tairos,  provoque  la  misère  dans  les  cam- 
pagnes et  l'émigration.  Si  l'on  réfléchit  en  outi'e 
que  le  clergé  lève  des  dîmes,  el  perçoit  des  droits 
féodanx,  on  comprendra  tout  l'intérêt  qu'a,  pour 
la  société,  la  question  des  biens  ecclésiastiques,  — 
Toutefois,  quelque  funestes  que  soient  à  l'Etat  et 
Texistence  d'une  foule  de  célibataires,  et  la  fortune 
du  clergé,  ces  maux  ne  sont  rien  en  comparaison 
de  ceux  qu'entraîne  la  prépondérance  politique  de 
l'Église.  Tout  gouvernement  théocratique  est  fondé 
sur  le  principe  d'autorité  ;  il  est  par  sa  nature  môme 
oppressif,  contempteur  de  la  liberté  de  conscience 
et  de  la  liberté  de  pensée.  Son  despotisme  mène 
aux  luttes  fratricides,  à  l'exécution  d'innocents  : 
Calas  en  fut  victime.  —  D'autre  part  toute  société 
ecclésiastique  est  régie  par  une  règle  qui  ne  doit 
pas  changer;  elle  est  immuable,  elle  a  son  idéal 
dans  le  passé.  La  raison  humaine  exige  qu'on  mette 
fm,  après  une  si  longue  et  néfaste  tolérance,  à  un 
régime  si  contraire  au  respect  des  droits  de  l'homme 
et  au  développement  du  progrès.  Aussi  tous  les 
philosophes,  malgré  des  divergences  profondes, 
s'accordent-ils  sur  un  programme  commun.  Tous 
veulent  soumettre  l'Eglise  à  l'Etat,  rendre  à  la 
population  civile  les  membres  inutiles  que  la 
société  religieuse  contient  en  excédent,  réduire  ou 
supprimer  les  biens  du  clergé. 

Dans  quelle  mesure  ces  idées  se    sont-elles  ré- 
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pandues  dans  le  peuple,  à  la  fin  du  xviii''  siècle?  Il 
faut  ici  distinguer  nettement,  sous  peine  de  com- 
mettre de  graves  erreurs,  l'irréligion  à  la  fois  de 
l'immoralité,  et  du  désir  de  réformes  ecclésiastiques. 
L'irréligion  n'est  point,  en  1789,  un  fait  aussi  général 
qu'on  le  croit  d'ordinaire.  Sans  doute,  en  1698,  La 
Palatine  écrit  que  tous  les  jeunes  gens  se  proclament 
athées;  en  1751,  Barbier  prévoit  «  une  révolution 
pour  embrasser  la  religion  protestante  »  ;  ce  sont  là 
plaintes  de  gens  chagrins,  qui  vivent  dans  un  monde 
corrompu,  qui  s'attristent  avec  les  catholiques  sin- 
cères du  scepticisme  qu'ils  rencontrent  trop  fré- 
quemment dans  les  rangs  du  clergé.  Un  certain 
nombre  d'ecclésiastiques  ne  croient  plus,  mais  la 
société  civile  reste  croyante.  Sur  les  registres  des 
paroisses,  les  fondations  s'inscrivent  aussi  nom- 
breuses; les  marguilliers  se  recrutent  dans  les 
mêmes  classes  sociales,  A  dire  que  la  bourgeoisie 
est  voltairienne,  on  commettrait  plus  qu'un  néolo- 
gisme, une  erreur.  La  piété  du  peuple  est  restée 
intacte.  Condorcet  écrit  dans  sa  Vie  de  Voltaire  : 
«  Un  chrétien  privé  de  sépulture  est  encore  aux 
yeux  du  petit  peuple  un  homme  digne  d'horreur  et  de 
mépris  »  ;  et  les  mouvements  que  provoquèrent  la 
querelle  des  sacrements  et  toutes  les  dissensions 
religieuses  conlirment  assez  la  véracité  de  cette 
assertion.  Quant  aux  paysans,  l'histoire  de  la  Révo- 
lution démontre  d'une  manière  éclatante  la  profon- 
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(knir  de  leur  loi,  et  le  crédit  qu'ils  accordaient  au 
clergé.  Quelque  reconnaissance  qu'ils  eussent  pour 
cette  Assemblée  qui  leur  avait  donné  le  droit  de 
posséder  et  les  avait  délivrés  des  dîmes,  ils  refu- 
sèrent d'accepter  la  réforme  ridigieuse  qu'elle  édic- 
tait  et  ils  devinrent  même,  eu  plusieurs  régions, 
les  ennemis  acharnés  de  cette  Révolution  qui  lc& 
avait  alfrauchis. 

Mais  si  les  philosophes  n'avaient  pu  gagner  au 
déisme  un  grand  nombre  de  leurs  contempo- 
rains, leurs  projets  de  réformes  eurent  plus  de 
succès.  Beaucoup  de  croyants,  attribuant  à  la 
richesse  le  désordre  des  mœurs  ecclésiastiques,  pen- 
saient que  l'Eglise  gagnerait  beaucoup  à  s  appau- 
vrir; ils  déploraient  le  nombre  excessif  des  couvents, 
celui  des  chapelles  qui  nuisait  à  la  décence  du 
culte.  Certains  mêmes,  gallicans  à  l'extrême,  rêvent 
d'une  Eglise  complètement  indépendante,  grande 
par  sa  force  morale,  purifiée  par  l'P^tat. 

Et,  chose  plus  grave,  ces  idées  sont  aussi  celles 
d'une  partie  du  clergé.  Le  clergé,  sou  s  l'ancien  régime, 
se  divise,  on  le  sait,  en  deux  classes  :  haut  clergé, 
bas  clergé.  Dans  les  rangs  mêmes  du  haut  clergé  se 
manifestent  quelques  discordes  :  réguliers  et  séculiers- 
ne  vivent  point  en  bonne  intelligence,  et  les  Assem- 
blées du  clergé  font  à  plusieurs  reprises  entendre  de& 
doléances  amères  et  réclament  la  réduction  du 
nombre  des  monastères. 
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Mais  surtout  ranimositc  est  grande  entre  les 
membres  des  deux  cierges.  Les  premiers  jouissent 
de  presque  toute  la  fortune  de  l'Eglise;  les  seconds 
en  acquittent  presque  tous  les  devoirs.  D'après  Y  État 
(les  Arc/iev('c/iés,  déjà  cité,  seuls  9  évêchés  rapportent 
à  leurs  titulaires  moins  de  10.000  livres;  44  pro- 
duisent plus  de  10.000  livres,  40  plus  de  20.000, 
18  plus  de  30.000,  7  plus  de  40.000,  5  plus  de  50.000, 
i  plus  de  60.000,  4  plus  de  80.000,  4  enfin  plus  de 
100.000  livres.  A  leurs  archevêchés  et  évèchés,  les 
prélats  joignent  la  possession  d'autres  bénéfices, 
généralement  rémunérateurs,  des  abbayes,  des 
prieurés.  Le  siège  de  Vienne  rapporte  ainsi,  en 
1743,  126.000  livres,  au  lieu  de  20.000;  celui  de 
Strasbourg248.000,  au  lieu  de  180.000  ;  celui  de  Lyon 
120.000,  au  lieu  de  48.000;  celui  de  Rennes  58.000, 
au  lieu  de  12.000.  L'énumération  deviendrait  fasti- 
dieuse ;  elle  est  dn  moins  significative.  Les  chanoines, 
les  doyens,  dans  des  proportions  moindres,  accu- 
mulent de  même  les  bénéfices.  Grâce  à  ces  prébendes, 
ils  mènent  large  vie;  ils  ne  sont  souvent  point 
astreints  à  résider,  et  viennent  dépenser  leurs 
revenus  à  la  cour. 

Le  bas  clergé,  au  contraire,  a  des  devoirs  fort 
lourds  et  un  salaire  très  faible.  En  outre  du  minis- 
tère sacré,  il  tient  les  registres  de  l'État  civil,  dirige 
l'instruction  des  paroissiens,  préside  les  Compagnies 
de    charité.    C'est    lui    qui   exerce   vraiment    une 
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inlliieiicc  sociale,  c/osl  ù  lui  {|uo  les  fitlèlos  ohéissont. 

Ces  J'oiiclions  sont  mal  rémunérées.  Ciir(',  le 
prèlrevità  ^M-and'peine  des  dîmes  qu'il  est  o])ligéde 
réclamer  avec  rigueur  ;  mais  souvent,  il  n'a  point  le 
titre  curial  ;  vicaire  perpi'tuel,  c'est-à-dire  l'cni- 
plaçant  quelque  gros  hénéliciaire  qui  perçoit  les 
dîmes,  mais  ne  réside  point,  il  doit  se  contenter 
d'une  «  portion  congrue  »  que  le  gouvernement  royal 
a  porté  de  3  à  700  francs  ent786.  »  Si  l'on  ajoute  que 
le  clergé  paroissial  doit,  avec  les  frais  du  culte, 
supporter  ceux  qu'entraîne  l'entretien  de  ri']glise, 
on  comprendra  qu'il  lasse  constamment  appel  à  la 
charité  des  fidèles.  L'Eglise  est  riche,  mais  le  bas 
clergé  est  pauvre.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'il 
éprouve  une  vive  animosité  à  l'égard  du  haut  clergé. 

Fermement  dévoué  à  ses  devoirs,  attaché  à  ses 
fonctions,  il  entend  réprimer  toute  attaque  contre  la 
religion.  Mais  la  pensée  de  réformer  l'Eglise  ne  lui 
semble  pas  une  pensée  antireligieuse.  Il  demande 
ardemment  qu'on  améliore  sa  condition;  il  aspire 
à  être  plus  heureux.  Il  ne  peut  s'enrichir  qu'au  détri- 
ment du  haut  clergé?  cette  idée  ne  l'arrête  point. 
Bien  [)lus,  s'il  faut  abandonner  à  l'Etat  une  partie 
de  ces  biens  ecclésiastiques  dont  ils  n'ont  point  joui, 
qui  même  ont  causé  leur  misère,  les  prêtres  du  bas 
clergé  y  consentiront  sans  regret.  Epris,  du  reste  de 
pitié  pour  le  peuple  qui  soutire  comme  eux,  et  dont 
ils     connaissent     les    souffrances,     ils     sont,     par 
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conviction  et  par  intérêt,  du  parti  des  démocrates  et 
des  novateurs.  L'accord,  quelque  paradoxal  qu'il 
semble,  est  donc  établi,  en  1789,  entre  les  philosophes 
déistes,  et  le  clerg('  populaire  :  les  uns  s'intéressent 
aux  prêtres  des  campagnes,  quoique  prêtres,  parce 
qu'ils  sont  victimes  de  l'organisation  politique  et 
sociale,  de  la  féodalité  et  de  l'Eglise  ;  le  second  sou- 
tient les  penseurs  du  xviii"  siècle,  bien  qu'il  déteste 
leurs  idées  religieuses,  parce  qu'ils  défendent  sa 
cause,  celle  de  la  justice  et  de  la  liberté. 


11.  —  Les  réformes 


1.  —  Ce  fut  en  effet  au  bas  clergé  que  la  Révo- 
lution dut  d'être.  A  la  fin  de  1788,  le  Trésor  est 
vide,  la  banqueroute  imminente.  Le  roi  convoque  les 
Etats  généraux  pour  leur  demander,  non  des  conseils, 
mais  des  subsides  ;  surtout  il  veut  faire  supprimer 
par  eux  les  privilèges  fiscaux  de  la  noblesse  et  du 
clergé.  Mais  la  noblesse  se  refusera,  en  grande 
majorité,  à  accepter  cette  diminution  de  son  état; 
il  importe  donc  au  Gouvernement  de  Louis  XVI 
d'obtenir  l'assentiment  du  clergé.  Comment  y  par- 
venir? Le  haut  clergé  a  les  mêmes  intérêts  que  la 
noblesse;  il  fera  corps  avec  elle.  Il  faut  donc  que 
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les  dépiiif'S  occlésiasliqiies  soient  en  inajoi-ilé  des 
curés.  Aussi  le  règlement  du  2i  janvier  1789 
édicte-t-il  que  les  communaulés  et  couvents  seront 
représentés  par  un  seul  élecleur.  tandis  que  les 
curés  prendront  tous  part  au  vole.  Le  résultat  de 
cette  mesure  se  devine  aisément.  La  démocratie 
curiale  envoya  aux  Etats  Généj'aux  2U5  de  ses 
membres,  tandis  que  le  haut  clergé  y  compta  seule- 
ment une  centaine  de  défenseurs. 

Mais  la  royauté  avait  remporté  là  une  victoire  à  la 
Pyrrhus  ;  son  succès  causera  sa  perte  ;  en  assurant  la 
destruction  des  privilèges  financiers  des  doux  pre- 
miers ordres,  elle  a  assuré  le  triomphe  des  idées 
démocratiques  et  libérales.  Ces  prêtres,  en  e(îet,dont 
les  ministres  escomptent  l'obéissance  et  le  désinté- 
ressement, arrivent  à  Versailles  avec  un  programme 
très  net  qu'ils  sont  intéressés  à  défendre  et  (qu'ils 
défendront  résolument;  ils  veulent  donner  à  la 
France,  se  donnera  eux-mêmes  une  condition  nou- 
velle ;  ils  réclament  une  constitution,  une  limitation 
de  l'absolutisme  royal.  Ils  sont  donc  tout  disposés  à 
soutenir  les  prétentions  du  tiers  état;  ils  aspirent  à 
s'unir  à  lui,  à  former  avec  lui  une  Assemblée  natio- 
nale et  souveraine.  Les  llatteries  qu'on  leur  pro- 
digue, les  objurgations  de  leurs  évoques  les 
troublent  un  instant  ;  114  voix  seulement  contre  133 
se  prononci'nt  pour  la  vérification  en  commun  des 
pouvoirs  des   députés.  Mais  bientôt   ils  se  ressai- 
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sissent.  Soutenus  par  quelques  prélats,  ils  })ressent, 
avec  une  insistance  émue,  leurs  collègues  de  des- 
cendre dans  la  chambre  du  tiers.  C'est  en  vain  que 
le  parti  de  la  haute  Eglise  essaye  d'enrayer  le 
mouvement;  l'élan  est  irrésistible.  Dès  le  13 juin, 
trois  curés  poitevins,  dont  Jallet,  vont  s'asseoir  sur 
les  bancs  du  tiers,  bientôt  rejoints  par  Grégoire  et 
par  deux  curés  bretons.  Le  15,  le  16,  de  nouvelles 
adhésions  se  produisent,  qui  permettent  à  l'As- 
semblée, le  17,  de  se  déclarer  Nationale  ;  et,  entraî- 
née par  cet  acte,  la  majorité  du  clergé  se  prononce 
le  19  pour  la  réunion.  Les  prélats  intransigeants, 
indignés,  désespérés  de  cette  décision,  tentent  un 
dernier  edort;  ils  s'adressent  au  roi,  le  supplient, 
en  échange  de  leurs  privilèges  qu'ils  lui  aban- 
donnent, d'empôcher  la  fusion  des  trois  ordres. 
Louis  XVI  accepte  d'intervenir,  il  échoue.  Les  dépu- 
tés libéraux  du  clergé,  fidèles  à  leur  parole,  se 
joignent  au  tiers  état  dans  l'église  Saint-Louis  ;  et, 
quand  l'Assemblée  Nationale,  sommée  par  le  roi  de 
se  dissoudre  en  trois  chambres  et  de  voter  par 
ordre,  selon  l'ancien  usage,  refuse  d'obéir,  on 
compte  au  nombre  de  ces  rebelles  80  prêtres  envi- 
ron qui  apportent  à  leurs  collègues  le  concours  de 
leurs  voix  et  l'appui  de  leur  autorité.  Avec  le  roi, 
la  haute  Eglise  fut  vaincue;  Louis  XVI  reconnut  sa 
défaite,  en  ordonnant  aux  trois  ordres,  après  l'avoir 
défendu,  de  se  réunir. 
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Dès  lors,  les  aucMcnnes  distinciions  sociales  sont 
de  fait  abolies  en  France;  lorsque  parut  le  décret 
du  5  novembre  1780,  il  y  avait  déjà  quatre  mois 
que  la  division  traditionnelle  de  la  nation  en  ordres 
ne  correspondait  plus  à  la  réalité.  L'Eglise  cessait 
donc,  dès  la  tin  de  juin,  d'être  une  corporation 
autonome,  de  former  un  Etat  dans  l'Elat.  En 
s'associant  à  la  noblesse,  au  tiers,  le  clergé  a^ 
par  cela  même,  accepté  le  principe  de  la  souve- 
raineté nationale;  il  s'est  soumis  à  la  loi  com- 
mune; il  a  remis  à  l'Assemblée,  avec  les  destinées 
du  pays,  le  droit  de  connaître  de  ses  affaires  et 
de  régler  son  sort.  La  Constituante  avait  fait  recon- 
naître sa  mission  et  son  autorité;  elle  pouvait  entre- 
prendre son  œuvre  libératrice.  L'Ancien  Régime 
était  condamné. 

Menacé  dans  ses  privilèges,  le  haut  clergé  entre- 
prit de  les  défendre;  il  avait  obéi  au  roi  à  contre- 
cœur, sans  se  faire  illusion  sur  les  conséquences 
de  son  acte.  11  chercha,  du  moins,  à  retarder,  à 
limiter  les  sacrifices  qu'il  aurait  à  consentir;  il 
voulut  ralentir,  circonscrire  le  mouvement  révolu- 
tionnaire. Sa  résistance  fut  vaine  :  il  avait  contre 
lui  la  grande  majorité  de  l'Assemblée,  tiers,  nobles 
libéraux,  clergé  démocratique,  empressés  à  fonder 
une  France  nouvelle  où  régnerait  plus  de  justice  et 
d'égalité,  et  le  peuple  des  campagnes,  impatient  de 
voir  la  terre  libre.  L'action  législative   comportait 
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des  délais,  et  l'impatience  populaire  n'en  acceptait 
aucun.  Après  le  14  juillet,  les  paysans,  groupés  par 
la  grand'peur,  restent  unis,  armés  ;  ils  déclarent 
la  guerre  aux  châteaux;  ils  se  refusent  à  acquitter 
plus  longtemps  des  impôts  exécrés.  La  féodalité 
était  abolie  de  fait.  L'Assemblée,  dans  sa  séance  du 
4  août,  consacra  l'œuvre  de  l'émeute.  Saisis,  à  la 
nouvelle  de  toutes  ces  insurrections,  d'un  enthou- 
siasme qui  n'allait  pas  sans  quelque  calcul,  les 
députés  des  ordres  privilégiés  renoncent,  on  a  vu 
plus  haut  dans  quelles  conditions,  à  leurs  droits 
féodaux.  Puis  ce  fut  le  tour  de  la  dime  :  les  curés, 
qui  la  savaient  impopulaire,  donnèrent  l'exemple 
du  sacrifice.  Les  prélats,  bien  que  mécontents, 
furent  obligés  de  suivre.  En  vain  cherchèrent-ils, 
quelques  jours  plus  tard,  à  revenir  sur  cette  con- 
cession, qu'ils  estimaient  faite  à  la  légère  et  sans 
valeur;  leur  tentative  tourna  contre  son  objet. 
L'Assemblée,  qu'elle  indisposa,  se  laissa  persuader 
par  Mirabeau  que  les  dîmes  étaient  la  propriété  de 
la  nation,  non  du  clergé;  et,  revenant,  elle  aussi,  sur 
sa  première  décision,  elle  en  vota,  non  le  rachat, 
mais  la  suppression  pure  et  simple. 

Quelques  mois  plus  tard,  la  Constituante  va 
beaucoup  plus  loin  :  elle  laïcise  les  biens  du 
clergé.  Pour  parer  à  la  détresse  du  Trésor,  il  était 
impossible  d'augmenter  le  chiffre  des  impôts. 
Comment,    dès   lors,    éviter    la    banqueroute?    Le 
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clergv  posstHlail  dos  richesse'^  immenses  :  n'otail-il 
pas  juste  de  les  faire  servir  au  salut  de  la  nation? 
Cotait  là,  pouvait-on  objector,  une  mesure  rovolu- 
liomiairo.  une  alloiuto  au  droil  {\i'  propiii'li'.  Mais 
l'Assembloe  avait,  par  avance,  fait  justice  de  cette 
objection.  N'avait-elle  pas  inscrit  dans  la  Déclara- 
tion (les  Droi/s  (le  Fhomnii'  \\\\  arliolo  ainsi  conçu  : 
«  La  propriété  est  un  droit  inviolable  et  sacré  ;  nul 
ne  peut  en  être  privé,  si  ce  n'est  lorsque  la  néces- 
sité i)ubli(]uo,  légalement  constatée,  l'exige  évi- 
demment, et  sous  la  condition  d'une  juste  et  prc'a- 
lable  indemnité.  « 

D'ailleurs,  à  tout  bien  considérer,  l'ÉglisoyJOi.sef/ff//- 
elle  vraiment,  comme  elle  le  prétendait,  les  biens 
dont  elle  percevait  les  revenus?  Nombre  de  juristes 
soutenaient,  avec  les  philosophes,  l'opinion  con- 
traire. Si  des  particuliers  avaient  légué  une  partie 
de  leur  fortune,  si  les  rois  avaient  abandonné  d'im- 
portants domaines  au  clergé,  c'était,  d'après  eux, 
pour  subvenir  a  perpétuité  aux  frais  du  culte.  Que 
l'Etat,  changeant  de  méthode,  voulût  assurer  l'exis- 
tence de  ce  service  public  par  des  subventions 
annuelles,  inscrites  au  budget  :dès  lors,  la  fortune  de 
l'Eglise  ferait  double  emploi  avec  la  dotation  natio- 
nale; elle  n'aurait  plus  d'objet,  ni  de  raison  d'être. 
L'Etat  avait  le  droit,  presque  le  devoir,  de  la  rendre 
à  la  circulation,  à  la  communauté  des  citoyens,  en 
se  l'appropriant.  Telle  fut   la  thèse  que  soutinrent 
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de  nombrtMix  orateurs,  des  députés  du  tiers,  comme 
Buzot,  Mirabeau,  Camus,  des  nobles  comme  le 
marquis  de  Lacoste,  des  prêtres  comme  Talleyrand, 
Gouttes,  Jallet.  La  cause  de  la  haute  Eglise  fut 
détendue  par  des  avocats  de  talent  comme  Maury  : 
elle  fut  vaincue.  Le  2  novembre  1789,  Mirabeau 
faisait  déclarer  que  les  biens  du  clergé  étaient  à  la 
disposition  de  la  nation,  et,  le  9  juillet  1790,  par- 
raissait  le  décret  qui  mettait  en  vente  la  totalité 
de  ces  biens. 

Ces  mesures  spoliatrices  laissaient  les  gros  béné- 
ficiaires ecclésiastiques  aigris,  exaspérés.  Leur  haine 
contre  la  Révolution  s'était  manifestée  dès  le  pre- 
mier jour;  et  maintenant  déçus,  ruinés,  ils  n'enten- 
daient plus  garder  de  ménagement.  Leur  colère  les 
portait  aux  résolutions  extrêmes  :  ils  cherchèrent, 
dans  rAssemblée,  à  faire  œuvre  d'obstruction  ;  ils 
s'appliquèrent  à  réveiller,  à  surexciter  en  P'rance  les 
passions  religieuses,  et,  en  prêtant  à  la  Constituante 
des  sentiments  anticatholiques  et  athées,  à  soulever 

11e  pays  contre  ses  libérateurs.  Réduits  à  leurs 
propres  forces,  ils  étaient  condamnés  à  l'impuis- 
sance. Leurs  députés,  même  unis  à  ceux  de  la 
féodalité  intransigeante,  ne  formaient  qu'une  faible 
minorité  :  dans  les  provinces,  leurs  longues  ab- 
sences ne  leur  avaient  pas  permis  d'exercer  une 
influence  sérieuse  sur  l'esprit  des  fidèles.  Pour  que 
leur  résistance  fut  efficace,  il  fallait  que  la  démo- 
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cratio  ciiriale  y  coiicoiirùl.  lis  ossayèrenl  donc  de 
gagner  les  membres  du  clergt'  paroissial  à  leurs 
vues,  par  des  promesses  et  des  menaces,  en  leur 
montrant  Tespril  philosophique  triomphant,  en 
leur  rappelant  l'obéissance  qu'ils  devaient  à  leurs 
supérieurs  ecclésiastiques.  Mais  le  bas  clergé  était 
peu  disposé  à  se  laisser  entraîner  dans  cette  croi- 
sade réactionnaire.  Pénétré  de  reconnaissance  envers 
cette  Assemblée,  qui  lui  avait  promis  un  «  traite- 
ment raisonnable  »  et  de  perception  facile,  il  se 
refusait  à  voir  en  elle  une  ennemie  de  la  religion 
catholique  :  ses  élus  reconnaissaient  Tautorité  des 
évoques  comme  prêtres;  ils  la  rejetaient  comme 
députés;  leur  appui  restait  assur('',  et  peut-être  plus 
que  jamais,  a  la  cause  réformatrice.  La  laïcisation 
des  biens  ecclésiastiques  n'eut  donc,  malgré  l'im- 
portance de  cette  mesure,  que  faiblement  troublé 
la  France,  si  la  Constituante,  au  cours  de  ses  tra- 
vaux, ne  se  fût  aliéné  cette  démocratie  curiale, 
qui  avait  assuré  sa  victoii-e,  et  ne  l'eût  amenée 
à  devenir  l'ennemie  de  la  Révolution. 

II.  —  L'Assemblée  mécontenta  d'abord  le  clergé 
endonnantà  l'individu  la  liberté  de  conscience,  en 
admettant  les  dissidents  dans  l'État.  L'idée  de  tolé- 
rance continuait  à  être  rejetée  avec  horreur  par  la 
société  ecclésiastique  comme  une  pensée  impie 
et  sacrilège.  Si  quelques  prêtres,  Grégoire  par 
exemple,  ont   pi-is  en   main  la  défense  des  confes- 
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sions  Opprimées,  il  faut  voir  en  eux  des  exceptions, 
d'autant  plus  honorables  que  leur  acte  prouve  à  la 
fois  l'indépendance  de  leur  esprit  et  celle  de  leur 
caractère.  Les  membres  du  clergé  s'étaient  déclarés, 
presque  partout,  dans  leurs  cahiers,  contre  la 
liberté  religieuse;  ils  se  plaignent  de  la  tolérance 
dont  les  protestants  jouissent  depuis  1787.  Ils 
réclament  l'exécution  littérale,  stricte,  impitoyable 
de  l'édit  de  1685  et  des  édits  subséquents.  Loin  d'ac- 
cepter une  diminution  de  leurs  pouvoirs  politiques 
et  de  leur  autorité  sociale,  ils  demandent  qu'on  les 
renforce.  La  Constituante,  oii  le  curé  Thiébaut 
reprocha  un  jour  aux  philosophes  d'être  des  «  fau- 
teurs de  tolérance  »,  n'ignorait  pas  ces  sentiments 
et  ces  vœux  ;  mais  elle  ne  pouvait  partager  les  uns, 
ni  exaucer  les  autres.  Attachés  fermement  pour  la 
plupart  au  catholicisme,  les  Constituants,  en  très 
grande  majorité,  l'étaient  aussi  aux  préceptes  des 
philosophes  :  ils  croyaient  à  l'existence,  à  la  valeur 
absolue  de  ce  droit  naturel,  dont  la  méconnaissance 
avait,  d'après  eux.  provoqué  les  malheurs  de  la 
France.  Par  égard  pour  les  susceptibilités,  même 
les  préjugés  du  clergé,  ils  hésitaient  au  début  de 
leurs  séances  à  formuler  nettement,  comme  un 
article  de  foi,  le  principe  de  la  liberté  de  cons- 
cience, et  surtout  à  tirer  de  ce  principe  toutes  les 
conséquences  qu'il  comportait;  mais  ils  se  refusaient 
à  aggraver,  même  à  maintenir  le  despotisme  que 


30-2       1.  (i;UVUE    SOCIALK    DE    LA     KÉVOl.lTION    FRANÇAISE 

l'Eglise  exerc^ail  sui-  riiidividu,  à  lolôror  plus  long- 
temps un  régime  de  persécution  et  (l'ini(|uité  qui 
révoltait  la  raison. 

xVussi  la  Déclaiaiidn  des  Droits  de  rhonime 
contint-elle  nn  article  relatif  à  la  liberté  de  conscience. 
La  première  rédaction  en  était  volontairement 
obscure  et  embarrassée  :  «  La  loi  ne  pouvant  atteindre 
les  délits  secrets,  c'est  à  la  religion  et  à  la  morale 
d'y  suppléer.  —  Il  est  donc  essentiel  pour  le  bon 
ordre  même  de  la  société  que  l'une  et  l'autre  soient 
respectées.  Le  maintien  de  la  religion  exige  un  culte 
public.  Le  respect  pour  le  culte  public  est  donc 
indispensable.  —  Tout  citoijcn  qui  ne  trouble  point 
le  culte  établi  ne  doit  point  être  inquiétée.  Mais  la 
logique  des  cboses  triompha  de  la  prudence  des 
hommes.  Après  un  très  vif  débat,  l'Assemblée 
rejeta  ces  déductions  pénibles  et  contournées  ;  et, 
sans  aller  jusqu'à  déclarer,  comme  le  demandait 
M.  de  Castellane,  que  «  nul  homme  ne  doit  être, 
inquiété  pour  ses  opinions  religieuses  ni  troublé 
dans  l'exercice  de  son  culte  »,  elle  s'arrêta  à  un 
texte  encore  équivoque,  mais  cependant  décisif: 
u  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions,  même 
religieuses,  pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble 
pas  l'ordre  public  établi  par  la  loi  »  ;  et  le  24  dé- 
cembre 1789,  devenue  })lus  hardie,  elle  commença 
à  réparer  une  des  injustices  du  siècle  passé,  en 
admettant  à  tous  les   emplois   civils  et   militaires 
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en   dik'laraiil  citoyens    français  de   plein    droit   les 
protestants  de  France. 

L'œuvre  de  Louis  XIV  ("tait  donc  détruite  :  l'As- 
semblée venait  de  briser  cette  alliance  intime  de 
l'Église  et  de  l'Etat,  ([u'avait,  un  siècle  plus  tôt, 
proclamée  le  grand  Roi.  Mais  dans  cette  France 
presque  laïcisée,  qui  s'ouvrait  largement  aux  dissi- 
dents, le  clergé  entendait  que  l'Eglise  gardât  du 
moins  sa  prépondérance,  que  le  catholicisme  seul 
fût  reconnu  par  la  loi.  Le  12  février,  l'évêque  de 
Nancy  La  Fare  demande  à  la  Constituante  de  déclarer 
la  religion  catholique  religion  d'Etat.  Peut-être  le 
prélat,  ennemi  acharné  de  la  Révolution,  avait-il  vu 
uniquement  dans  cette  motion,  le  moyen  d'agiter 
l'Assemblée  et  le  pays,  et  d'empêcher,  par  un  der- 
nier e(Tort,  la  mise  en  vente  des  biens  ecclésias- 
tiques. Mais,  deux  mois  plus  tard,  un  religieux, 
jusque-là  très  favorable  aux  idées  démocratiques, 
qui,  loin  de  faire  cause  commune  avec  le  parti  des 
évêques,  l'avait  souvent  combattu,  dom  Gerle, 
reprend  pour  son  compte  la  proposition  de  M''  La 
Fare.  On  ne  peut  donc  contester  que,  dès  avril  1790, 
un  vif  mouvement  d'inquiétude  et  de  mécontente- 
ment ne  se  soit  manifesté  dans  les  rangs  du  clergé 
populaire.  Nous  sommes,  de  toute  évidence,  par- 
venus à  un  moment  critique  :  les  curés,  restés 
sourds  aux  plaintes,  aux  doléances  des  prélats,  sont 
tout  près  d'y  prêter  une  oreille  complaisante.  La 
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Conslituanlo  no   so  méprit    pas   sur  les  difficultés 
de  la   situation.  Si  elle   rejolail    ]<^s  motions  qu'on 
lui  présentait,  no  risquai t-oUo  pas  do  passer  pour 
une  Assemblée  irréligieuse,  hostile  au  catholicisme? 
Ne  donnorait-olh^  pas  à  la  féodalité  qu'elle  se  préoc- 
cupait d'anéantir  une  nouvelle  force  et  do  nouveaux 
moyens    de    résistance?    La    laïcisation  des  l)iens 
d'Église,    mesure    essentielle  m  ont    liuancière,    ne 
paraîtrait-elle  pas  à  certains  un  acte  de  persécution 
religieuse?     Et,    d'autre    part,    comment  voter   la 
motion  de  l'évoque  de  Nancy?  Elle  ne  contenait  rien 
en  elle-mome  qui  répug'uàt  à  la  conscience  des  Cons- 
tituants ;   bien     plus,    elle     exprimait     fidèlement 
les  sentiments  do  la  majorité  d'entre  eux;  mais  les 
députés  comprenaient  qu'à    proclamer   la  religion 
catholique  religion  d'Etat,  ils  ruinaient  leur  œuvre 
et    se  condamnaient   eux-mêmes   à   l'impuissance. 
Que    resterait-il,    s'ils    se   rangeaient    à    l'avis    de 
La  Pare,  à  celui  de  dom  Gerle.  de  la  Déclaration  des 
Droits?  Quelle   siérait  la  condition   faite  aux  dissi- 
dents, aux  membres  des  autres  confessions,  surtout 
à    ces    protestants    qui    venaient    d'être    déclarés 
citoyens    de   plein  droit?  En    théori(\  ils  seraient 
libres;  ils  seraient  les   égaux  dos  autres  citoyens. 
En    fait,    ils    vivraient    dans   un  état   d'infériorité 
légale;  ils  sembleraient  des  coupables,  à  qui  leur 
peine  aurait  été  remise  par  une  grâce  honteuse,  non 
des  hommes,  iniquement  persécutés,  à  qui  l'Assem- 
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blée  avait  restitué  un  de  leurs  droits  naturels,  ina- 
liénable et  imprescriptible. 

La  Constituante  sortit  habilement  de  ce  dilemne 
embarrassant.  Elle  protesta  de  son  respect  pour  la 
religion  catholique,  mais  elle  déclara  que  ce  respect 
même  ne  souffrait  pas  dètre  mis  en  discussion,  et 
passa,  par  deux  fois,  à  l'ordre  du  jour.  La  droite, 
déçue,  irritée,  voulait  faire  sécession  ;  elle  supplia 
le  roi  de  dissoudre  T Assemblée  Nationale.  L'attitude 
menaçante  du  peuple  de  Paris  intimida  Louis  XVI, 
et  les  projets  séparatistes  de  l'abbé  Mauryne  furent 
suivis  d'aucun  effet.  Mais  les  Constituants  s'étaient 
trouvés  dans  une  situation  trop  critique,  pour  en  en- 
visager sans  crainte  le  retour  :  ils  s'étaient  heurtés 
à  une  opposition  si  ardente  qu'il  leur  parut  sage  de 
la  ménager.  S'ils  poursuivirent  leur  œuvre  d'éman- 
cipation et  de  réparation,  ce  fut  donc  avec  lenteur, 
avec  prudence,  presque  avec  timidité.  Quand,  parle 
décret  du  27  septembre  1791,  ils  admirent  les  juifs 
au  droit  de  cité,  et  firent  du  principe  de  la  liberté 
de  conscience  une  vérité  en  France,  l'Assemblée  était 
à  la  veille  de  se  dissoudre,  et,  depuis  longtemps  déjà, 
elle  n'avait  plus  à  s'inquiéter  des  susceptibililés  et 
des  demandes  d'un  clergé,  acquis  à  la  cause  de  la 
contre-Révolution.  La  Constitution  civile  du  clergé 
avait  été  votée,  ruinant  l'accord  fécond  des  premiers 
jours  entre  le  tiers  et  la  démocratie  curiale,  et  pré- 
parant la  guerre  civile. 

20 
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ni.  —  De  l'aveu  de  tous,  on  l'a  vu,  lasilualion  de 
ri'^j^lise  guUicancà  la  lin  du  xvui'"  siècle  étail  lamen- 
table. Après  l'avènenient  du  nouveau  régime,  une 
profonde  réforme  parnt  plus  nécessaire  encore.  Il 
ne  s'agissail  plus,  en  ellel,  de  reslaurerles  mœurs; 
il  fallait  encore  meltre  la  constitution  de  la  société 
ecclésiastique  en  harmonie  avec  les  principes  sur 
lesquels  ^allait  se  régler  la  France  nouvelle.  Par 
exemple,  les  moines  renonçaient  pour  toujours  à 
leur  liberté;  ils  étaient  frappés  de  mort  civile.  La  loi 
pouvait-elle  continuer  à  reconnaître,  à  consacrer 
les  vuMix  perpétuels,  contraires  à  la  Déclaration  des 
Droits?  Une  réduction  du  nombre  des  prêtres  s'im- 
posait. Ne  convenait-il  pas,  à  cette  occasion,  de 
faire  coïncider  les  divisions  religieuses  et  les  divi- 
sions politiques  du  territoire  français?  Bien  plus,  à 
l'heure  où  la  Constituante  recherchait,  pour  le& 
détruire,  tous  les  abus  qui  s'étaient  glissés  dans  le 
gouvernement  de  l'Etat,  ne  devrait-on  pas  apporter 
la  même  diligence  dans  l'examen  des  affaires  ecclé- 
siastiques, et  restaurer,  dans  sa  pureté,  à  côté  du 
droit  naturel,  la  discipline  de  l'Evangile?  Mais  qui 
charger  de  la  réforme?  Un  concile  national?  Le 
pape?  L'Assemblée  crut  qu'elle  n'excéderait  pas  son 
droit  en  la  réalisant  par  décret.  Les  rois  de  France 
étaient  souvent  intervenus  dans  les  questions  de 
discipline  :  ils  avaient  signé  le  Concordat  de  1516, 
refuséde  permettre  l'application  dans  leur  royaume 
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(le  certains  d<'crols  du  concile  de  Trente.  La  Cons- 
tituante aurait-elle  donc  moins  de  pouvoir  ((ue 
l'ancienne  monarcliie?  Mais  le  Concordat  portait  la 
signature  pontificale.  Avant  de  le  modifier,  ne 
fallait-il  pas  obtenir  l'assentiment  du  pape?  L'As- 
semblée fat  d'un  avis  contraire  :  consulter  le  Saint- 
Siège,  c'était  reconnaître  son  autorité  ;  c'était  per- 
mettre, l)ien  plus,  provoquer  l'intervention  d'un 
monarque  étranger  dans  les  affaires  de  la  France  ; 
c'était  manquer  au  principe  de  la  souveraineté  na- 
tionale. La  (Constituante  chargea  donc  son  Comité 
ecclésiastique  d'étudier  les  réformes  qu'appelait  la 
situation  du  clergé  de  France. 

Ce  Comité,  élu  dès  le  20  août  1789,  ne  pouvait 
être  suspect  d'athéisme.  S'il  comptait  parmi  ses 
membres  un  certain  nombre  d'ecclésiastiques,  il  ne 
compi'enait  en  revanche  aucun  re[)résentant  du 
parti  u  philosophe  ».  La  majoriti-,  dont  Durand  de 
Maillane  a  fidèlement  traduit  les  sentiments  en  son 
llis/oire  ajjo/of/élique,  était  composée  ,de  gallicans 
zélés,  donc  de  catholiques  convaincus  ;  elle  enten- 
dait seulement,  s'interdisant  toute  incursion  dans  le 
domaine  du  dogme,  faire  pénétrer  dans  la  constitu- 
tion du  clergé  un  peu  de  l'esprit  nouveau,  rendre 
aux  prêtres  leurs  droits  individuels  aliénés,  à  la 
nation  sa  souverainet(' méconnue.  Mais  les  commis- 
saires étaient  pour  la  plupart  des  jurist'.^s,  et  ce  fut 
peut-être  un  malheur.    Ils   ne  tinrent  point  assez 
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coin|)to  dos  diflicull('s,  surtout  dt'  la  coiuplexit('  do 
la  situatiou  poliliqiio;  conliauls  dans  loiir  scioiico, 
ils  voiiluronl  allor  jusqu'au  bout  do  oo  qu'ils 
croyaiont  Jour  droit  :  prooccupos  uniquement  de  ne 
pas  s't'cartor  dos  textes  canoni(juos,  jujj;-oaut  froide- 
ment, ils  ne  concevaient  pas  qu'on  pût,  après  leur 
sentence,  persévérer  dans  l'oi-i'oui-,  ot  ils  condam- 
nèrent, comme  une  rébellion  criminelle  contre  la 
loi  et  la  vérité,  toute  révolte  de  conscience.  Cette 
faute  du  Comité  est  d'autant  plus  singulière  qu'il 
savait  les  périls  auxquels  une  décision  imprudente, 
un  abus  d'autorité  de  sa  part  exposeraient  la  France 
révolutionnaire. 

Dès  le  début  de  novembre  89,  le  parti  réforma- 
teur se  heurte  à  une  vivo  opposition.  Lorsque 
l'Assemblée  eût  voté  la  motion  de  Mirabeau  sur 
les  biens  ecclésiastiques,  révê(|uo  de  Clermont 
déclara,  au  nom  de  plusieurs  de  ses  collègues,  et 
au  sien  propre,  qu'ils  ne  pouvaient  plus,  en  cons- 
cience, coopérer  aux  travaux  du  Comité.  Les  débats 
devinrent  bientôt  si  passionnes,  les  tentatives  d'obs- 
truction si  violentes,  que  la  Constituante  résolut 
d'y  mettre  un  terme.  11  fut  décidé  que  le  Comité 
ecclésiastique  compterait  désormais  30  membres 
au  lieu  de  15.  Les  élections  complémentaires  du 
7  février  1790  fortilièrent  la  majorité  «  jacobite  » 
(Durand  de  Maillane),  et,  impatiente  d'aboutir, 
l'Assemblée  aborda,   le    22  février,    la    discussion 


LA  RÉVOLUTION  ET  LE  CLERGÉ  309 

du  rapport  de  Treilhard  sur  les  ordres  religieux. 
Le  clergé  régulier  était  d'avance  condamné. 
Avant  1789,  on  réclamait  une  forte  réduction  du 
nombre  des  couvents,  et  la  réforme  des  vœux  mo- 
nastiques. Après  1789,  l'existence  des  ordres  reli- 
gieux parut  une  monstruosité  ;  elle  ne  pouvait  être 
tolérée  plus  longtemps  qu'en  violant  la  Déclaration 
des  Droils,  et  beaucoup  de  moines  s'adressaient  à 
la  Constituante,  la  suppliant  de  mettre  fm  à  un  tel 
abus,  de  les  affranchir  de  la  servitude  à  laquelle 
ils  s'étaient  condamnés,  et  de  les  rendre  au  siècle. 
L'Assemblée  ne  pouvait  guère  repousser  ces  vœux, 
qui  étaient  d'accord  avec  ses  sentiments  :  dès  le 
mois  d'octobre ,  elle  prit  une  série  de  mesures  pro- 
visoires, interdit  les  vœux  perpétuels  jusqu'à  nou- 
vel ordre,  défendit  aux  maisons  religieuses,  qui  ne 
s'occupaient  pas  d'instruction  ou  de  charité,  de  rece- 
voir des  novices,  et  prononça  la  fermeture  des  mo- 
nastères qui  ne  comprenaient  pas  20  membres. 
Elle  indiquait  ainsi  très  nettement  sa  volonté,  et 
permettait  de  préjuger  sa  décision  délinitive.  En 
effet,  malgré  la  vive  opposition  des  prélats,  qui 
iléfendaient  moins  les  couvents  que  leur  fortune, 
elle  prononça,  le  20  avril,  conformément  aux  con- 
clusions de  Target,  la  suppression  des  ordres  mo- 
nastiques. Quelque  jugement  qu'on  porte  sur  celte 
mesure,  il  faut  du  moins  reconnaître  que.  dans 
l'application,  la    Constituante  se  montra  équitable 
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ot  rospeclueuso  de  la  lilit'ité  iiidividiiclle.  La  loi 
ne  reconnaissait  plus  les  vœux  pei-[)élu(ds,  mais 
elle  n'obligeait  pas  les  religieux  à  violer  leurs  ser- 
ments. Loin  de  là.  Ceux  qui  voulurent  continuer  à 
vivre  de  la  vie  conventuelle  le  |)un>nt  lil)rement. 
L'l']tat  leur  indiqua  seulement  des  maisons  où  ils 
devraient  se  renfermer,  et  leur  versa,  comme  une 
indemnité  de  leurs  biens  perdus,  une  pension  '<  rai- 
sonnable ».  Le  décret  du  20  avril  ne  fut  donc  pas 
un  arrêt  de  proscription  ;  il  n'ouvrait  nullement, 
dans  la  pensée  des  Constituants,  une  ère  de  persé- 
cution; et,  ce  qui  prouve  qu'il  était  justifié,  c'est 
que  (des  historiens  hostiles  à  la  politique  religieuse 
de  la  Révolution,  comme  ^L  Sciout,  sont  forcés  de 
le  constater]  un  grand  nombre  de  moines  se  hâtèrent 
de  rentrer  dans  la  vie  civile.  Même  dans  des  pays 
très  croyants,  la  Bretagne  par  exemple,  une  mino- 
rité imposante  fut  rendue  au  siècle. 

Restait  à  réaliser  une  autre  réforme,  beaucoup 
plus  délicate  et  complexe,  celle  du  clergé  séculier. 
L'Assemblée  avait  déjà  aboli  certains  abus  criants, 
notamment  le  cumul  des  bénéfices.  Mais  une  œuvre 
plus  vaste  s'offrait  à  l'ambition  du  Comité  ecclé- 
siastique. Le  moment  était  venu,  croyait-il,  de  faire 
revivre  en  France  ces  libertés  gallicanes  que  l'Assem- 
blée de  1682  avait  proclamées,  et  même  de  les 
étendre.  La  nation  «'tait  souveraine;  c'était  là  une 
vérité    incontestable,    la    vérité   légale    depuis    la 
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Déclaration  des  Droits.  Le  pape  ne  pouvait  donc 
exercer  en  France  qu'une  autorité  purement 
spirituelle.  Les  prêtres  étaient  des  fonctionnaires 
publics,  puisqu'ils  étaient  salariés  par  FEtat  :  le 
pape  n'avait  pas  le  droit  de  les  nommer.  D'autre 
part,  tout  pouvoir  émane  de  la  nation  qui  en  confie 
l'exercice  à  un  mandataire  :  les  fonctionnaires 
ecclésiastiques,  comme  les  autres,  devaient  être 
élus.  Enfin  la  carte  de  la  France  épiscopale  était 
un  véritable  chaos  :  à  côté  d'évêchés  trop  vastes, 
d'autres  trop  petits.  Ne  convenait-il  pas  d'intro- 
duire un  peu  d'ordre  dans  cette  confusion,  de  don- 
ner à  tous  les  diocèses  une  étendue  à  peu  près 
identique?  Bien  plus,  à  l'heure  où  l'on  cherchait  à 
ruiner  toute  trace  de  l'ancien  régime,  n'importail- 
il  pas  de  remanier  toutes  les  circonscriptions  reli- 
gieuses, et  de  faire  coïncider  le  département, 
l'unité  politique  nouvelle,  avec  l'unité  ecclésias- 
tique, le  diocèse? 

Ces  réformes  étaient  d'autant  plus  souhaitables 
qu'elles  auraient  pour  conséquence  de  rétablir 
dans  sa  pureté  la  discipline  de  l'Eglise  primitive  : 
les  canonistes  du  Comité  prétendaient  l'établir  à 
grand  renfort  de  textes.  Le  pape  a-t-il  été  toujours 
le  chef  absolu  de  l'Eglise?  Non;  au  début,  il  était  un 
simple  évêque,  dont  l'autorité  effective  était  limitée 
au  diocèse  Romain,  et  dont  la  suprématie  nominale 
était    une    sorte    de   symbole,   destiné   à    rappeler 
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riiiiil(''  (le  la  loi  clii-élionno.  Loni;l(>nips,  il  avait 
él(''  M'ai,  crime  vérité  incontestée,  que  le  concile  a 
seul  (jiialiié  pour  parler  au  nom  de  rÉglisc,  ([ue  le 
pontife  ne  peiil  li(M'  les  consciences  sans  avoir  fait 
ratifier  sa  décision  par  les  Pères  assemblés.  Et  le 
clergé  de  France  n'avait-il  point  encore  adopté 
celte  opinion  en  1682  ?  D'antre  part,  il  était  incon- 
testable qu'au  début  du  christianisme  les  fidèles 
avaient  élu  leurs  pasteurs.  Les  textes,  à  cet  égard, 
ne  permettaient  aucun  don  te;  et  n'avait-il  pas  sub- 
sisté, pendant  nombre  de  siècles,  des  vestiges 
significatifs  de  cette  antique  coutume  :  l'élection 
des  évoques  par  les  chapitres  des  cathédrales,  pour 
ne  prendre  qu'un  exemple  ?  Les  souverains  laïques 
et  les  papes  s'étaient  mis  d'accord  pour  altérer  cette 
constitution  primitive,  ruiner  l'indépendance  de 
l'Eglise  au  proht  de  leur  autorité.  N'apparte- 
nait-il pas  justement  à  l'Assemblée  de  ruiner  ces 
abus,  et  de  restaurer,  avec  les  droits  de  l'homme, 
la  saine  tradition  chrétienne  ? 

Telle  fut  l'œuvre  que  se  proposa  le  Comitf'.  Le 
projet  qu'il  soumit  à  la  Constituante,  et  qu'il  inti- 
tula Constitution  civile  du  clergé  pour  bien  mar- 
quer sa  volonté  de  ne  pas  toucher  au  dogme,  peut 
se  résumer  ainsi  qu'il  suit  :  Il  y  aura  désormais  un 
évêché  et  un  seul  par  département.  Plus  d'arche- 
vêques; mais  dix  évèques,  qui  porteront  le  titre  de 
métropolitains,  remplaceront  dans  la  nouvelle  hié- 
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rarchie  le  rouage  supprime.  Les  villes  qui  compte- 
ront moins  de  6.000  habitants,  ne  constitueront 
plus  qu'une  paroisse,  et  la  cathédrale  sera  toujours 
réputée  église    paroissiale. 

Le  Comité  ne  fait,  en  tout  ceci,  que  reprendre  les 
dispositions  de  l'autre  Constitution  ;  au  département 
correspond  le  diocèse  et  la  paroisse  à  la  commune. 
Le  mode  de  recrutement  du  clergé  est  plus  compli- 
qué et  plus  original.  Le  Comité  conserve,  danschaque 
diocèse,  un  séminaire  qui  préparera  aux  ordres  :  c'est 
parmi  les  anciens  élèves  de  ce  séminaire  que  se  recru- 
teront les  vicaires  des  cathédrales,  ou  des  paroisses. 
Les  évoques  et  les  curés  seront  élus,  les  premiers 
par  les  collèges  de  département,  les  seconds  par  les 
districts.  Ils  devront  avoir  exercé  déjà  pendant  un 
certain  nombre  d'années  (5  ou  10)  le  ministère 
sacré.  Munis  du  procès-verbal  de  leur  élection,  les 
candidats  désignés  se  présenteront  devant  leur 
métropolitain  ou  leur  évêque,  suivant  le  cas,  et 
lui  demanderont  l'investiture  canonique.  Avant 
de  la  leur  donner,  le  prélat  consécrateur,  entouré 
de  son  conseil,  c'est-à-dire  des  vicaires  de  la 
cathédrale  et  du  séminaire,  pourra  les  interroger 
sur  les  matières  de  la  foi.  Si,  pour  une  raison 
quelconque,  il  les  juge  indignes,  il  aura  le  droit  de 
ne  point  approuver  l'élection  ;  mais  sa  sentence 
pourra  être  frappée  par  l'intéressé  d'un  appel 
comme  d'abus  ;   et,  si  les  tribunaux  jugent  que  le 
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relus  (rap[)i'obalioii  n'est  pasjuslifié,  ils  renverront 
le  postulant  devant  un  autre  métropolitain,  ou  un 
autre  évoque.  En  aucun  cas,  les  évoques  ne 
devront  demander  coulirmation  de  leur  élection  au 
pape  ;  ils  se  borneront  à  lui  écrire  «  comme  au 
chef  visible  de  TEjîlise  universelle,  en  témoi52;nage 
de  l'unité  de  foi  et  de  la  communion  »  qu'ils  doivent 
entretenir  avec  lui.  l]vé(jues  et  curés  devront  prê- 
ter, à  leur  entrée  en  charge,  le  serment  de  veiller 
avec  soin  sur  leurs  ouailles,  d'être  fidèles  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  '(  maintenir  de  tout 
leur  pouvoir  la  Constitution  décrétée  par  TAssem- 
blée  nationale  et  acceptée  par  le  roi.  »>  11  leur  est 
donc  interdit,  comme  aux  autres  citoyens,  de 
reconnaître  l'autorité  d'aucun  souverain,  d'aucun 
ambassadeur  étranger.  En  échange  des  services 
qu'ils  rendent,  la  nation  accorde  à  tous  les  ecclé- 
siastiques un  traitement  variable,  mais  ((rai- 
sonnable ».  Les  prêtres  seront  astreints  à  la  rési- 
dence. 

Quand  ce  projet  fui  porté  devant  la  Constituante, 
il  provoqua,  on  le  comprend,  des  débats  violents  et 
rencontra  une  opposition  passionnée.  De  nombreux 
orateurs  l'attaquèrent,  parfois  avec  beaucoup  d'élo- 
quence, toujours  avec  beaucoup  d'énergie.  Parmi 
les  arguments  qu'ils  mirent  en  avant,  il  faut  en 
relever  quatre  principaux  :  1"  la  Constitution  civile 
est    une    modification   apportée   au    Concordat  ;    le 


LA    RÉVOLLTlOiN    ET    LE    CLERGÉ  315 

Concordat  est  un  contrat  entre  la  France  et  le  Saint- 
Siège  ;  pour  pouvoir  y  loucher,  l'Assemblée  doit, 
au  préalable,  se  pourvoir  de  Tassentiment  du  pape; 
2"  la  Constitution  civile  ruine  l'autorité  du  pape 
en  France,  et  rend  l'Eglise  gallicane  autonome  :  elle 
aboutit  donc  nécessairement  à  créer  un  schisme  ; 
3°  la  Constitution,  en  donnant  la  nomination  des 
prêtres  aux  électeurs  de  dislrict  et  de  département, 
consacre  une  monstruosité  qui  est  en  même  temps 
une  absurdité.  Parmi  ces  électeurs  figureront  des 
juifs,  des  protestants,  des  ath('es?  Et  c'est  sur  le 
dévouement  de  tous  ces  ennemis  de  TÉglise  que 
l'Assemblée  compte  pour  obtenir  de  bons  choix? 
D'autre  part,  si  l'on  veut  rendre  aux  fidèles  la  dési- 
gnation de  leurs  pasteurs,  pourquoi  donner  le  droit 
de  suffrage,  non  au  peuple,  comme  l'exigerait  la 
morale  égalitaire  de  l'Evangile,  mais  à  une  aristo- 
cratie de  riches?  Enfin,  pourquoi  revenir  à  une 
coutume  dont  l'authenticité  est  discutable,  et  qui, 
depuis  longtemps,  est  abolie  et  condamnée?  i"  il 
n'appartient  pas  à  l'Assemblée  d'éteindre  des  titres 
ecclésiastiques,  et  de  modifier  l'étendue  ou  le 
nombre  des  évèchés  et  des  paroisses.  L'Eglise  seule 
possède  ce  droit;  elle  est  en  dehors  de  l'Etat,  et  se 
règle  sur  les  seuls  besoins  de  la  religion  et  des 
fidèles. 

A  ces   arguments   topiques,    les    défenseurs    du 
Comité  opposaient  ceux  que  nous  connaissons  déjà. 
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Ils  ivprochaienl  u  leurs  adversaires  de  méconnaître 
le  pi'ineipe  de  la  soiiverainide  nationale  et  la  véri- 
lahle  doctrine  d(;  i'iivangile.  De  qnel  côte  se  trou- 
vail  la  vérité?  Question  insoluble  et  sans  intérêt 
historique,  puiscjue  les  deux  j^artis  étaient  de  bonne 
foi.  Entraînée  par  Camus,  Robespierre,  Durand  de 
Maillane,  la  majorité  de  TAssemblée  suivit  le 
Comité;  et,  le  12  juillet  1790,  la  Constitution  civile 
devenait  loi  d<'  TEîat. 


111.  —   La   Lutte 


Ce  vote  fut  une  erreur  grave,  dont  l'histoire  de 
la  Révolution  se  trouva  toute  modihée.  Les  évoques 
étaient  irrémédiablement  acquis,  la  Constituante  le 
savait,  à  la  cause  de  la  Réaction.  Ils  avaient  essayé 
d'entraîner  le  roi,  qui  résistait  faiblement,  le  bas 
clergé,  qui  (la  motion  de  dom  Gerle  le  prouvait 
suffisamment)  commençait  à  être  ébranlé  ;  mais 
leurs  elTorts  n'avaient  pas  encore  obtenu  de  résultat 
décisif.  Et  voilà  que  l'Assemblée  mettait  aux  mains 
de  ses  ennemis  l'arme  qui  leur  manquait!  Louis  XVI 
était  un  croyant;  il  craignait  pour  son  âme  :  le 
jour  011  les  prélats  lui  montreraient  son  salut  com- 
promis et  Dieu  irrité  prêt  à  punir  sur  lui  l'impiété 
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de  son  peuple,  que  ne  ferait-il  pas  pour  détourner 
de  lui  la  colère  céleste?  Les  curés  avaient  jusque-là 
refusé  d'obéir  aux  ordres  de  leurs  évêques,  protes- 
tant qu'ils  étaient,  comme  députés,  indépendants 
et  maîtres  de  leurs  votes.  Pourraient-ils  résister, 
maintenant  que  leurs  évêques  leur  parleraient,  au 
nom  de  la  religion  et  de  la  foi  menacées,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  sacerdotales  ?  Et  quel  parti 
prendraient  les  fidèles,  partagés  entre  leur  recon- 
naissance pour  la  Révolution  et  leur  attachement 
passionné  à  leurs  prêtres?  Sans  doute,  l'Assemblée 
ne  prévoyait  pas  tous  ces  périls.  Fière  de  son  auto- 
rité, confiante  en  la  pureté  de  ses  intentions,  elle  ne 
croyait  pas  qu'on  pût  mécoimaltre  l'une  ou  l'autre. 
La  pensée  ne  lui  venait  pas  qu'on  pût  protester 
contre  ses  décisions  et  lui  prêter  des  intentions 
qu'elle  avait  répudiées  avec  horreur.  Mais  cette 
tranquillité  d'esprit  n'est  point  une  excuse  ;  au  con- 
traire. La  Constituante  manqua  de  clairvoyance  et 
de  sens  politique.  Elle  déchaîna  en  France,  sans 
s'y  attendre,  la  guerre  civile. 

Dès  le  vole  de  la  Constitution,  les  évêques  agissent: 
Ils  demandent  aide  et  assistance  au  roi  et  au  pape. 
Ni  le  roi  ni  le  pape  ne  leur  donnent  tout  de  suite 
l'appui  qu'ils  espéraient.  Louis  XVI  abhorre  sans 
doute  cet  acte  qui  révolte  sa  conscience  de  chré- 
tien ;  mais  il  est  en  butte  aux  supplications  de  son 
entoui-age,   terrifié  par  le  déchaînement   des    pas- 
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sions  populaires.  Liii-nièmo,  bien  que  brave,  est 
troubb'  :  il  a  peur  de  ces  ('meutes  qui  l'oul  chassé 
de  Versailles  el  l'ont  coiuluit.  vaincu,  prisonnier, 
à  Paris.  Il  se  décide,  désolé,  à  sanctionner  la 
{^onstitulion  civib'.  Puis,  aussilùi,  il  pense  à  une 
éventualiti'  re(b^utabl(\  Si  le  pape  coudainiK^  le  dé- 
cret ([u'il  vienl  lui-même  d'approuver,  (pie  devien- 
dra-(-il?S"il  observe  la  Conslitution,  il  joue  son  salut 
éternel;  s'il  la  viole,  il  joue  son  trône,  sa  vie,  celle  des 
siens  1  AlFolé  par  cette  aHernalive,  il  cherche  à  gagner 
du  temps;  il  supplie  le  pape  de  ne  pas  prononcer  de 
suite  une  condamnation,  d'attendre  (}ue  la  P^rance 
soit  plus  cahne.  Le  pontife  ne  ])Ourrait-il  même 
faire  quelques  concessions,  (pii  donneraierd  satis- 
faction à  l'opinion  publique  et  permettraient  de 
négocier?  Bernis,  qui  est  chargé  de  transmettre 
ces  demandes  du  roi  à  Rome,  trouve  le  pape  irrité, 
mais  indécis.  11  a  reçu  d('jà  de  nombreuses  plaintes  ; 
il  ne  veut  rien  dire  ni  faire  qui  paraisse  approuver 
la  Constitution  civile;  mais  il  a  piHir.  lui  aussi,  et 
calcule  avec  ellioi  les  conséquences  j)ossibles  d'une 
condamnation.  Avignon  s'est  déjà  soulevée.  J^'As- 
semblée,  par  déférence  pour  le  Saint-Siège,  s'est 
refusée  jusqu'ici  à  rt'unir  le  Gomtat  à  la  France. 
Observera-t-elle  la  même  réserve,  s'il  se  départit 
delà  sienne?  Aussi  voudrait-il  que  le  roi  prit  l'ini- 
tiative de  la  résistance  :  il  blâme  la  timidité  de 
Louis  XVI,  parce   qu'elle  d(?couvre  la    sienne.    Il 
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écrit  au  roi  des  lettres  sévères  pour  l'engager  à  ne 
pas  céder,  mais  il  a  soin  de  tenir  ces  lettres  secrètes. 
S'il  se  plaint  avec  amertume,  le  20  septembre,  de 
la    sanction    royale  qui   a   donné  à  la  Constitution 
civile  force  de  loi,  il  ne  laisse  pas  de  réunir   une 
commission  de  cardinaux,  qui  délibère  longuement 
et  examine,  sans  se  presser,  l'u'uvrede  l'Assemblée. 
Abandonnés,  les  évoques  ne  s'abandonnent  pas 
eux-mêmes  :  ils   refusent   de    nommer   aux    cures 
situées  hors  des  limites  anciennes  de  leurs  diocèses; 
ils  font  paraître  une  E.rposition  de  principes:,  où  ils 
attaquent   et   réfutent    les  arguments    du    Comité. 
Fait  grave,  le  bas  clergé  commence  h  les  suivre  ;  il 
les  écoute.  A  côté  des  chanoines,  dont  la  résistance 
ne  peut  surprendre  personne,  beaucoup  de  prêtres, 
dans  les  villes  et  les  campagnes,  protestent  (;ontre 
la  Constitution  civile.  En  certaines  régions,  le  revi- 
rement est    brusque   :    des    populations  jusque-là 
dévouées  à  la  Révolution  lui    deviennent    soudain 
hostiles.  La  Constituante  ne  s'effraye  pourtant  pas 
de  cette  opposition    qui  reste  encore   timide;   elle 
croit  qu'elle  en  viendra  facilement  à  bout.  ]*our  la 
briser,  elle  recourt  aux  mesures   de  rigueur.  Par  le 
décret  du  27  novembre  1790,  elle  enjoint  à  tous  les 
ecclésiastiques  de  prêter  sans  délai  le  serment  d'être 
fidèles  «  à  la  nation,  au  roi  et  à  la  loi,  et  de  maintenir 
de  tout  leur  pouvoir  la  Constitution  »  qu'elle  vient 
de  décréter,  ou  sinon,  de  se  démettre  de  leurs  fonc- 
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tions,  sous  jK'iiio  d'rtro  ))iiiiis  comme  piM'tnrhaloui's 
i\c  la  j);u\  piili]i(}n('. 

Le  roi,  blàmc  par  le  pape,  hésitait  à  sanctionner 
ce  décret  décisif.  Plusieurs  de  ses  conseillers  les 
plus  influents,  Loménie  de  Brienne,  entre  autres, 
étaient  découragés.  Une  lettre  presque  menaçante 
de  l'Assemblée,  des  mouvements  tumultueux  à 
Paris  triomphent  de  ses  dernières  velléités  de  résis- 
tance :  il  céda.  Le  pape  lui-même  répugnait  encore 
à  prendre  nettement  position.  Il  blâmait  le  décret 
du  27  novembre;  mais  il  n'osait  exprimer  publi- 
quement son  blâme.  11  demande  aux  évèques  de 
France  de  lui  adresser  leurs  observations;  il  déplore 
plusieurs  des  nouvelles  dispositions  législatives  ; 
mais  il  se  garde  de  faire  croire  qu'il  désire  le 
retour  pur  et  simple  à  l'ancien  état  de  choses.  En 
somme,  il  voudrait  ({u'on  lui  proposât  une  formule 
de  conciliation  ;  il  se  réserve  et  attend. 

Mais  il  ne  put  garder  longtemps  cette  attitude  : 
l'ardeur  du  haut  clergé  français  l'entraîna  à  des 
mesures  décisives.  Tous  les  évêques,  en  elTet, 
sauf  quatre  (dont  Talleyrand),  s'étaient  refusés  à 
prêter  le  serment  qu'on  leur  demandait.  Beaucoup 
de  prêtres  suivirent  leur  exemple.  D'autres,  qui 
s'étaient  d'abord,  avec  plus  ou  moins  d'équivoque  et 
de  restrictions,  conformés  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée, se  rétractèrent  bientôt.  Dans  les  villes  seule- 
ment, et  surtout  dans  les  grandes  villes,  le  clergé 
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constitntioniiol  compta  un  chiffre  assez  imposant 
d'ecclésiastiques  et  de  fidèles.  Dans  les  campagnes, 
les  paysans  restèrent  fidèles  à  leurs  curés,  qui  res- 
tèrent eux-mêmes  attachés  à  l'ancienne  discipline. 
Dans  ces  conditions,  il  paraissait  impossible  que  le 
pape  prolongeât  sa  politique  d'abstention.  L'hon- 
neur, l'intérêt  lui  commandaient  de  se  solidariser 
avec  tous  ceux  qui  combattaient  pour  lui;  et  le 
triomphe  des  réfractaires  était  seul  capable  d'em- 
pêcher la  séparation  de  l'Eglise  de  France  et  du 
pouvoir  pontifical.  Le  13  avril,  il  condamna  solen- 
nellement la  Constitution  civile.  Le  schisme  était 
consommé. 

Pourtant  l'Assemblée  gardait  encore  des  illusions 
étranges  :  elle  se  figurait  que  cette  rivalité  de 
deux  clergés,  l'un  soumis  à  la  loi  ou  assermenté, 
l'autre  rebelle  ou  réfractaire,  n'altérerait  pas  l'unité 
du  catholicisme  en  France,  et  ne  menacerait  pas  la 
paix  publique.  Le  clergé  soumis  serait  le  clergé 
public,  ofticiel;  il  serait  salarié  par  l'Etat,  et  exerce- 
rait seul  les  fonctions  paroissiales.  L'autre  vivrait 
tranquillement,  célébrant  les  offices,  s'acquittant 
de  ses  devoirs  religieux,  mais  ne  rendant  plus  au- 
cun service  aux  fidèles.  C'était  là  une  erreur  qu'il 
est  malaisé  de  s'expliquer.  Comment  le  clergé 
réfractaire  eùt-il  accepté  ce  rcMe  effacé,  presque 
honteux,  auquel  on  prétendait  le  réduire?  Bien  plus, 
comment  eût-il  souffert  d'être  privé  de  ses  fonctions 
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essentielles,  radminislration  des  sacrements,  par 
exemple?  Comment,  par  snite,  nViit-il  pas  lutté 
contre  ces  intrus  qui  usurpaient  sa  place,  son  rôlc) 
son  salaire,  qui  étaient  en  outre  des  schismatiques 


et  des  excommuniés? 


Mais  la  querelle  ne  resta  pas  coniinée  aux  murs 
des  Églises.  Depuis  la  condamnation  pontiiicale, 
les  ecclésiastiques,  qui  ont  adhéré  a  la  Constitu- 
tion civile,  sont  exclus  de  lEglise  et  mis  en 
interdit.  Les  sacrements  qu'ils  administrent  restent 
sans  elTet;  les  époux  qu'ils  unissent  ne  sont  pas 
mariés;  les  mourants  qu'ils  absolvent  meurent 
non  absous.  Reconnaître  leur  ministère,  c'est  être 
damné.  Alors  un  grand  trouble  s'empara  des 
consciences;  et  beaucoup,  qui  avaient  acclamé  la 
Révolution,  parce  qu'elle  leur  apportait  la  liberté, 
la  renièrent,  dès  qu'elle  leur  parut  compromettre 
leur  salut.  Au  nombre  de  ces  croyants  —  fort 
nombreux  —  que  le  souci  de  leur  àme  transforma 
en  ennemis  déclarés  du  nouveau  régime,  il  faut 
placer  au  premier  rang  le  roi  Louis  XVI,  Il  avait 
accepté,  bien  qu'avec  désespoir,  l'amoindrisse- 
ment de  sa  dignité;  il  ne  se  résigna  pas  à 
prendre  pour  directeurs  et  pour  chapelains  des 
prêtres  schismatiques.  L'œuvre  de  la  Constituante 
acheva  de  lui  sembler  une  tentative  abominable  et 
athée,  négation  des  lois  divines  etlmmaines  ;  et,  pour 
ne  pas  s'y  associer  plus  longtemps,  bien  plus  pour 
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se  mettre  en  mesure  de  la  combattre,  il  se  résolut  à 
passer  la  frontière  ;  la  fuite  de  Varennes  fut  ainsi 
la  conséquence  directe  et  certaine  de  la  sentence 
que  le  pape  avait  formulée,  le  13  avril. 

La  Constituante  léo^uait  donc  à  l'Assemblée  qui 
lui  succéda,  la  Législative,  une  situation  fort  trou- 
blée, et  des  devoirs  fort  difficiles  à  remplir.  Char- 
gée d'inaugurer  le  retour  de  la  France  révolution- 
naire à  une  politique  normale,  la  Législative  se 
trouvait  placée  dans  des  conditions  anormales  et 
critiques.  Il  lui  fallait  d'abord  appliquer  le  .statut 
de  1791,  c'est-à-dire  gouverner  de  concert  avec 
le  roi.  Or  ce  concert  n'existait  pas.  Le  roi  gardait, 
avec  le  ressentiment  de  son  arrestation,  une 
espèce  de  haine  sacrée  pour  l'œuvre  à  laquelle  on 
le  conviait:  et  chez  beaucoup  de  citoyens,  une 
méfiance  implacable  avait  succédé,  à  l'endroit  de 
Louis  XVI,  à  la  confiance  placide  d'autan  :  le  parti 
républicain  était  né.  L'Assemblée  devait,  en  se- 
cond lieu,  appliquer  la  Constitution  civile  :  le 
clergé  refusait  de  s'y  soumettre. 

Comment  rétablir  l'ordre,  l'harmonie  des  deux 
pouvoirs?  Un  seul  moyen  s'offrait  :  la  paix  reli- 
gieuse, bientôt  suivie  d'une  pacification  générale. 
Loin  d"y  répugner,  la  Législative  la  souhaitait 
ardemment.  Bien  que  la  foi  de  ses  membres  fut 
moins  vive  que  celle  des  Constituants,  bien  qu'on 
comptât  parmi  eux  un  assez  grand  nombre  de  sec- 


324  l'œuvre  sociale  de  la  révolution  française 
tatours  (le  la  l'eliji'ion  iialiircllo,  ccpondaiil  clh^  ne 
songeait  pas  le  moins  du  monde  à  persécuter  le 
catholicisme  et  ses  ministres.  Mais,  quel  que  l'ùt  son 
désir  de  ramener  la  concorde  dans  la  France  trou- 
blée, elle  ne  pouvait  que  manifester  sa  liieuveil- 
lance  et  laisser  deviner  ses  intentions.  Sou  rôle 
était  de  faire  la  loi,  non  de  consacrer  des  résis- 
l.uices  factieuses.  Capituler  avec  des  insurgés  dès 
le  d(''l)ut  de  sa  carrière,  c'était  avouer  son  impuis- 
sauct',  encourager  les  tentatives  contre-révolu- 
l  ion  un  ires.  Oue  le  clergé  se  montrât  disposé  à 
obéir  il  l;i  v. douté  nationale,  et  elle  s'efforcerait 
(II'  trouver  lin  modiis  vivnidi  acceptable  pour 
Ions. 

Le  <'lerp:é  ne  consentit  pas  cette  trêve.  Au  contraire, 
ses  allaiines  redoublèrent  de  violence.  L'Assemblée 
apprit,  des  prèires  iissermentés  qui  figuraient  parmi 
ses  membres,  les  persécutions  véritables  dont  le 
clergé  C(»ns!ilulioini(>!  (''';iit  l'objet  de  la  part  des 
réfraelaires.  Avec  les  directoires  des  départements, 
les  j-eprésentanis  (liillois  et  Gensonné  insistaient 
sur  lii  gravilé  de  la  siination  ;  ils  montraient  les 
ecclésiasTniues  uou-jureiirs  restant  dans  les  cam- 
pagnes, continuant,  au  mépris  de  la  loi,  à  exercer 
les  fonctions  curiales,  excitant  les  paysans  à  la 
gnerre  civile.  Le  temps  n'était  plus  à  la  mansué- 
tude ;  la  période  d'expectative  ne  pouvait  se  pro- 
longer sans  de  graves  périls;  force   devait  rester  à 
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la  loi.  L'ère  des  mesures  de  répression,  des  décrets 
comminatoires,  est  ouverte. 

Dès  le  29  novembre,  sur  la  proposition  de  Fran- 
çois de  Neufchàteau,  l'Assemblée  décréta  que  les 
prêtres,  qui,  dans  les  huit  jours,  auraient  refusé  de 
prêter  serment,  seraient  privés  de  leurs  traitements 
et  pensions.  Soumis  à  la  surveillance  des  com- 
munes, ils  seraient, s'ils  provoquaient  des  troubles, 
passibles  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux 
ans.  Mais,  pour  que  ce  décret  fût  exécuté,  il  eût 
fallu  que  le  roi  fût  d'accord  avec  la  Législative. 
11  n'appartenait  qu'à  lui,  en  effet,  de  suspendre  les 
traitements  des  évoques  :  il  s'y  refusa.  Dès  lors  les 
directoires  départementaux  eurent  beau  signaler 
le  danger,  prendre  des  arrêtés  pour  réprimer  la 
propagande  contre-révolutionnaire,  pour  faire  ap- 
préhender les  prédicateurs  séditieux,  leurs  arrêtés 
étaient  illégaux.  La  situation  était  sans  issue  :  le 
pouvoir  législatif  était  désarmé,  et  le  roi  pactisait 
visiblement  avec  les  ennemis  de  la  Révolution. 

La  situation  devint  plus  critique  encore  après  la 
déclaration  de  guerre  à  l'Autriche  (20 avril  1792). 
Tandis  que  les  armées,  désorganisées,  prises  de 
panique,  s'enfuyaient  à  l'approche  de  l'ennemi, 
découvrant  la  frontière,  à  l'intérieur,  des  prédica- 
tions séditieuses  tendaient  à  déchaîner  la  guerre 
civile,  à  rendre  impossible  le  succès  de  la  défense 
nationale.    11  ne  s'agissait  plus    seulement   de  la 
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Constitution,  ni  même  de  la  Révolution;  mais  de 
la  France.  L'existence  de  la  patrie  était  en  question. 
Les  prêtres  rél'raclaires  cessaient  d'être  des  insur- 
gés; ils  devenaient  des  traîtres,  complices  de 
l'étranger.  Ils  s'étaient  mis  hors  la  loi  ;  pour  eux, 
plus  de  pitié. 

Aussi  la  Législative autorisa-t-elle, le  27  mai  1792, 
sous  certaines  garanties,  les  directoires  des  dépar- 
tements à  expulser  les  ecclésiastiques  insermentés, 
convaincus,  ou  accusés  par  vingt  citoyens  actifs, 
d'avoir  provoqué  des  troubles.  Le  roi,  poursuivant 
sa  politique  de  résistance,  refusa  de  sanctionner  le 
décret.  Mais  la  grandeur  du  péril  avait  surexcité  les 
passions.  Paris  rendait  le  clergé  non-jureur  respon- 
sable des  désastres  ;  à  défendre  les  prêtres  inser- 
mentés, Louis  XVI  se  perdit  sans  les  sauver.  Le 
peuple  se  ressouvint  qu'il  avait  déjà  trahi  la  Révo- 
lution, l'année  précédente;  il  l'accusa  de  trahira 
nouveau  la  nation,  et,  après  avoir  vainement  tâché, 
par  l'émeute  et  l'intimidation,  le  20  juin,  de  briser 
son  opposition,  il  le  déposa,  le  10  août  1792.  L'As- 
semblée, qui  déjà,  du  4  au  13  août,  avait  ordonné  la 
fermeture  de  tous  les  couvents,  devenue  libred'agir, 
prit,  le  26  août,  une  mesure  draconienne  :  Elle  édicla 
que  tous  les  ecclésiastiques  réfractaires  seraient 
expulsés  dans  un  délai  de  quinze  jours. 

Ni  ces  proscriptions,  ni  les  massacres  de  sep- 
tembre n'eussent  toutefois  empêché  l'insurrection 
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vendéenne  de  se  déclarer  en  France  dès  92,  si  la 
victoire  de  Valmy  n'avait,  pour  un  temps,  arrêté  la 
marche  de  l'étranger.  Privés  de  l'appui  des  coalisés, 
les  fauteurs  de  la  guerre  civile  jugèrent  plus  pru- 
dent de  ne  pas  se  déclarer  encore.  En  attendant 
l'heure  propice  au  soulèvement,  ils  cherchèrent 
patiemment  à  recruter  de  nouveaux  soldats;  ils  tra- 
vaillèrent à  réconcilier,  dans  une  haine  commune, 
les  défenseurs  de  l'Ancien  Régime,  et  ceux  qui 
l'avaient  abattu,  ceux  qui  se  soulevaient  pour  con- 
server ou  recouvrer  leurs  droits  féodaux,  et  ceux 
qui  s'étaient  soulevés  pour  les  abolir.  Ce  fut  en 
vain  que  la  Convention  tacha  d'arrêter  les  progrès 
de  cette  nouvelle  croisade.  Malgré  les  décrets  de  la 
Législative  qu'on  continuait  d'appliquer  avec  rigueur, 
les  prêtres  réfractaires  échappaient  aux  recherches, 
et  gardaient  leur  action.  Il  eût  fallu  surtout  déta- 
cher les  paysans  du  clergé  insermenté.  Mais  com- 
ment atteindre  ce  résultat?  L'Assemblée  attribua 
le  mécontentement  du  peuple  à  la  crainte  qu'on  ne 
supprimât  le  culte  catholique  et  ses  ministres  ;  elle 
voulut  apaiser  ces  craintes,  et  déclara  solennelle- 
ment que  le  salaire  des  prêtres  faisait  partie  de  la 
dette  publique,  et  qu'elle  n'avaitjamais songé  à  pri- 
ver les  fidèles  des  ministres  de  la  religion  catholique. 
Mais  ces  bonnes  paroles  ne  pouvaient  produire 
aucun  effet.  Ce  que  le  peuple  des  croyants  deman- 
dait, c'était  l'abolition    de  la   Constitution  Civile. 
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Aussi,  lors([iraj)rès  la  trahison  de  Dumoiiriez  nos 
troupes  rétrogradèrent,  abandonnant  la  Belgiqut  et  le 
Rhin,  lorsque  la  réquisition,  la  levée  en  masse,  paru- 
rent le  signal  prochain  de  la  défaite  de  la  Révolution, 
l'insurrection  éclata,  menaçante.  Après  la  Vendée, 
le  soulèvement  girondin,  qui  ne  tarda  pas  à  prendre, 
dans  certaines  provinces,  un  caractère  nettement 
royaliste,  et  où  il  était  facile  de  retrouver  la  main 
des  prêtres  réfractaires.  Comment  résister  à  tant 
d'ennemis?  Le  peuple  de  Paris,  affolé,  entrevoyait 
partout  des  traîtres,  exigeait  le  châtiment  immédiat 
des  prétendus  coupables.  L'Assemblée,  exaspérée, 
prit  des  mesures  terribles.  Après  avoir,  en  quelque 
sorte,  mis  la  tète  des  insermentés  à  prix,  en  accor- 
dant une  prime  à  qui  les  dénoncerait,  elle  porta,  le 
23  avril,  un  décret  plus  rigoureux  encore.  Jusque-là, 
les  prêtres  séculiers  seuls  avaient  été  astreints  à 
prêter  le  serment  civique,  parce  quils  étaient  seuls 
capablesdedevenirfonctionnaires  ;  les  réguliers,  ren- 
dus à  la  vie  civile,  avaient  obtenu  la  liberté  des  autres 
citoyens.  Désormais  les  anciens  moines,  comme  les 
anciens  curés,  durent  prêter  serment  à  la  Constitution. 
La  nation  ne  voyait  en  eux  que  des  ennemis  contre 
lesquels  elle  prenait  des  garanties  ;  tous  les  ecclé- 
siastiques qui  refuseraient  de  se  soumettre,  de 
donner  les  gages  qu'on  exigeait  d'eux,  ceux  mêmes 
qui,  ayant  satisfait  aux  dispositions  légales,  seraient 
taxés  d'incivisme  par  six  citoyens,  seraient  traités 
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comme  des  suspects,  c'est-à-dire  punis  du  bannisse- 
ment, et  parfois  de  la  mort. 

La  Convention  alla  môme  plus  loin.  Loin  de  per- 
sécuter le  clergé  constitutionnel,  elle  l'avait  soutenu 
de  sa  protection  et  de  son  autorité.  Elle  s'attaque 
maintenant  à  lui  comme  aux  réfractaircs,  lui  repro- 
chant de  n'avoir  pas  su  conquérir  une  plus  grande 
inlluence.  S'il  avait  été  vaincu,  c'est  qu'il  s'était 
désintéressé  de  la  lutte  :  son  manque  d'énergie  était 
une  trahison.  Mais  si  tous  les  prêtres,  assermentés 
ou  insermentés,  abandonnaient  ainsi  la  cause  révo- 
lutionnaire, c'était  donc  que  le  maintien  du  culte 
catholique  était  incompati  Me  avec  le  salut  de  la 
Révolution.  Le  cours  naturel  des  choses  amenait 
l'Assemblée,  héritière  de  la  Constituante,  à  adopter 
une  politique  religieuse  absolument  opposée.  Dé- 
christianiser la  France,  voilà  quel  sembla  le  véri- 
table but  à  atteindre. 

La  tache  était  ardue,  et  le  programme  comportait 
bien  des  risques.  A  tenter  l'aventure,  ne  provoque- 
rait-on pas,  à  l'intérieur,  une  insurrection  plus  for- 
midable encore  ?  Ne  réunirait-on  pas,  dans  une 
môme  haine  contre  la  Révolution,  les  souverains  et 
leurs  peuples  demeurés  très  croyants?  Les  guerres 
politiques,  entreprises  par  les  princes,  ne  devien- 
draient-elles pas  des  guerres  religieuses  et  natio- 
nales? La  prudence  s'imposait  aux  Conventionnels. 
Us  s'étaient  donné  pour  première  mission  de  repous- 
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ser  l'invasion  :  ils  ne  détournèrent  pas  leurs  yeux 
de  l'œuvre  ([u'ils  s'étaient  lixée.  Leur  action  anti- 
calh()li(iue  fut  donc  timide,  incohérente,  presque 
honteuse.  Ils  se  bornèrent,  en  général,  à  sanction- 
ner des  vœux  qu'on  leur  présentait,  à  ratilier  des 
})ropositions  qui  n'émanaient  pas  d'eux.  Par  exemple, 
ils  autorisèrent  les  prêtres  à  se  marier,  quand  un 
certain  nombre  de  prêtres  mariés,  condamnés  [)ai' 
leurs  évoques,  leur  eurent  dénoncé  l'obligation  du 
célibat  comme  une  atteinte  aux  droits  de  l'homme. 
Ils  applaudirent,  à  plusieurs  reprises,  des  déclara- 
tions déistes,  même  athées;  mais  ces  discours  ne 
furent  suivis  d'aucun  efîet  ;  et  la  seule  mesure  anti- 
chrétienne, dont  l'Assemblée  prit  l'initiative,  fut 
la  substitution  au  calendrier  traditionnel  du  calen- 
drier révolutionnaire.  En  faisant  disparaître  les 
saints  de  la  vie  de  chaque  jour,  en  désorientant  les 
fidèles,  surtout  en  établissant  un  jour  de  fête  légal 
qui  ne  coïnciderait  pas  avec  le  dimanche,  la  Con- 
vention espérait  détacher  les  populations  du  catho- 
licisme; mais,  si  ces  intentions  étaient  évidentes, 
leur  succès  était  fort  incertain,  et,  en  tout  cas,  exi- 
geait un  long  délai. 

Cette  politique  temporisatrice  de  la  Conven- 
tion trouve  des  détracteurs.  Les  représentants, 
envoyés  en  mission  dans  les  départements,  appar- 
tiennent pour  la  plupart  au  parti  des  philosophes; 
ils  considèrent  le  catholicisme  comme  une  supers- 
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litioii  que  Ja  Révolution  se  doit  à  elle-même  de 
déraciner.  Le  spectacle  des  insurrections  locales  a 
exaspéré  leur  haine  ;  loin  du  Gouvernement  central, 
ils  perdent  de  vue  les  dangers  de  la  situation  exté- 
rieure, et  la  nécessité  de  la  prudence;  tout-puis- 
sants, ils  aspirent  à  inauj^urer  le  règne  de  la  Rai- 
son. 

En  beaucoup  d'endroits,  ils  sont  encouragés  et 
soutenus  dans  leur  entreprise  par  un  parti  actif  et 
assez  important,  notamment  par  les  membres  des 
clubs.  Défenseurs  enthousiastes  de  la  Révolution, 
beaucoup  de  patriotes  sont  devenus  ennemis 
mortels  du  christianisme.  A  leurs  yeux,  il  suffit, 
mais  il  est  nécessaire,  pour  sauver  la  France,  de 
l'arracher  à  Rome.  Gomment  y  parvenir?  Les  me- 
sures de  douceur  ont,  depuis  longtemps,  fait  leur 
temps;  les  ménagements  ne  sont  plus  de  mise. 
Les  persécutions  contre  les  prêtres  ont  échoué;  le 
peuple  veut  une  religion.  Il  faut  donc  céder  sur  ce 
point;  mais  il  convient  de  fonder  un  nouveau  culte, 
qui  inspire  à  ses  adeptes  l'amour  du  nouveau 
régime. 

Aussi,  à  la  fin  de  1793,  l'histoire  enregislre- 
t-elle  une  série  très  longue  de  profanations  et 
d'actes  sacrilèges  d'une  part,  de  cérémonies  reli- 
gieuses célébrées  avec  une  pompe  éclatante  d'autre 
part.  A.  Dumont  a  Abbeville,  Fouché  à  Nevers, 
Laignelot  à  Rochefort  prennent  l'initiative   ou  la 
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(liroclion  du  mouvement.  Avec  la  Sainte-x\inpoule, 
on  brise  les  inscriptions  des  cimetières;  on  pros- 
crit le  costume  sacerdotal,  les  emblèmes  religieux  ; 
on  interdit  aux  prêtres  de  célébrer  la  messe;  sou- 
vent même  les  n'présentants,  haranguant  eux- 
mêmes  la  foule,  accablent  le  clergé  d'insultes  et 
de  railleries.  On  élève  des  temples  à  Yesta,  à 
l'Amour,  à  la  Vérité.  Des  maximes  philosophiques, 
souvent  matérialistes,  remplacent  les  citations  des 
textes  sacrés;  c'est  toute  ime  réforme  pagano-ia- 
tionaliste   qui  s'affirme. 

De  la  province,  le  mouvement  gagne  Paris.  Tandis 
que  certaines  communes  de  l'Ile  de  France  reven- 
diquent et  obtiennent  le  droit  de  ne  plus  salarier 
de  prêtres,  la  Commune  de  Paris,  inspirée  par  Chau- 
mette,  se  préoccupe  de  porter  le  coup  de  grâce  au 
catholicisme,  et  de  fonder  une  nouvelle  religion  na- 
tionale, celle  de  la  Raison.  Cédant  aux  objurgations 
qui  lui  sont  adressées,  l'évêque  de  Paris,  Gobel,  se 
démet  de  ses  fonctions  après  avoir  pris  l'avis  de  son 
conseil  (7  novembre  1793)  ;  et  nombre  de  prêtres 
constitutionnels  imitent  son  exemple.  Voilà  lacapi- 
tale  sans  clergé.  Les  novateurs  ont  fait  table  rase  ; 
que  vont-ils  édifier?  Le  10  novembre,  ils  célèbrent 
solennellement  la  fête  de  la  Raison.  Sous  les  vieilles 
arcades  gothiques,  une  femme,  habillée  des  trois 
couleurs,  personnifiant  la  déesse  de  la  Liberté, 
reçoit  les  hommages  et  les  vœux  des.  républicains. 
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II  est  facile  do  tourner  celte  céiM'moiiio  en  ridicule 
et  de  la  traiter  de  ballet  d'opéra,  ou  de  parodie  houf- 
fonne  ;  mais  il  serait  souverainement  injuste  de  la 
considérer  uniquement  sons  cet  aspect.  Ghaumette 
et  ses  amis  virent  surtout  en  elle  un  symbole  ;  naïfs 
et  enthousiastes,  ils  étaient  trop  épris  de  leur 
idéal  pour  que  celui-ci  ne  transfigurât  pas  tout  à 
leurs  yeux  :  ils  ne  s'aperçurent  pas  que  l'expression 
de  leur  rêve  était  par  trop  païenne  et  matérialiste, 
qu'elle  était,  par  certains  côtés,  puérile  et  mesquine, 
et  prétait  aux  railleries.  Pour  eux,  la  fête  de  la 
Raison  a  une  signification  précise  et  grande.  La 
vieille  cathédrale,  sanctuaire  de  la  Foi,  transformée 
en  temple  du  nouveau  culte  et  de  l'esprit  nouveau, 
l'antique  demeure  du  clergé  réfractaire  purifiée,  en 
quelque  sorte,  par  cette  apothéose  de  l'emblème 
révolutionnaire,  la  jeunesse  abjurant  les  erreurs  du 
passé,  et  saluant,  dans  un  transport  fervent,  le 
règne  de  la  Liberté,  promesse  d'un  avenir  de  justice 
et  de  bonheur,  voilà  ce  qu'ils  avaient  voulu  marquer; 
et  la  religion,  dont  ils  fêtaient  la  naissance,  ne 
devait  être  et  ne  fut  le  plus  souvent  qu'une  sorte 
de  prédication  morale,  inspirée  par  des  sentiments 
très  élevés  et  très  purs. 

Par  cette  raison  même,  il  était  difficile  qu'elle 
s'imposât  au  peuple;  et,  en  fait,  la  tentative  de 
Ghaumette  échoua  complètement.  Le  nouveau  culte 
recruta  sans  doute  des  adeptes  dans  les  villes,  mais 
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non  dans  les  campagnes  ;  et  même  dans  les  com- 
munes où  il  fut  le  plus  en  faveur,  parce  qu'elles 
étaient  menacées  davantage  de  l'invasion  élrangère, 
il  se  Iransforma  vite  en  une  sorte  de  religion  de 
la  Patrie,  qui  se  superposa  au  catholicisme  sans  lui 
nuire  aucunement.  Sans  appui  dans  le  pays,  il  eut 
pour  adversaires  acharnés  les  protagonistes  de  la 
Convention.  Danlon  voyait  en  lui  une  mascarade 
religieuse,  qui  compliquerait  encore  la  situation 
politique;  Robespierre,  un  défi  à  ce  christianisme 
qu'il  désirait  apurer,  transformer,  mais  qu'il  croyait 
nécessaire  au  bonheur  de  l'humanité.  Aussi  la  fête 
du  10  novembre  1793  n'eut-elle  pas  de  lendemain. 
La  Convention,  qui  avait  semblé  d'abord  résignée  à 
suivrelemouvement,  changea  bientôt  d'avis  ;  devant 
son  opposition,  la  Commune  fut  obligée  de  se 
rétracter,  et  le  décret  du  16  frimaire  qui  proclama 
à  nouveau  la  liberté  des  cultes  fut  la  condamnation 
formelle  des  idées  qu'elle  avait  cherché  à  faire 
triompher  et  l'arrêt  de  mort  du  culte  de  la  Raison. 
Quelques  mois  plus  tard,  Robespierre  recom- 
mence à  son  lour,  et  dans  un  tout  autre  sens,  l'en- 
treprise de  Chaumette.  Elève  de  Rousseau,  il  a 
imaginé  un  christianisme  philosophique,  dont  il 
sera  le  prophète  et  le  pontife,  etqu'il  rêve  d'imposer 
à  la  France.  Son  esprit  autoritaire  se  réjouit  à  la 
pensée  d'un  État  théocratique  ;  il  plaît  à  son 
orgueil  de    se    considérer  comme  un  être  surhu- 
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main,  intermédiaire  entre  la  Divinité  et  l'homme, 
comme  le  Messie  de  l'Évangile  révolutionnaire. 
Délivré  de  ses  rivaux  par  l'exécution  des  Dantonistes 
et  des  Hébertistes,  maître  incontesté  du  pouvoir, 
rassuré  sur  la  sécurité  de  nos  frontières  par  les 
victoires  de  nos  armées,  il  se  met  à  l'œuvre.  Sur  sa 
proposition,  la  Convention,  qu'il  domine,  reconnaît 
solennellement,  au  nom  du  peuple  français,  l'exis- 
tence d'un  Etre  suprême;  parle  décret  du  18  floréal, 
elle  arrête  les  dogmes  de  la  nouvelle  religion;  et, le 
20  prairial,  Robespierre  célèbre  cette  fameuse  fête 
de  l'Être  suprême,  où  il  voyait  la  promesse  d'une 
vie  de  gloirt^  et  de  puissance,  et  qui  fut  la  cause 
première  de  sa  chute. 

Le  culte  nouveau  ainsi  établi  officiellement,  il 
fallait  le  faire  accepter  de  la  France.  Robespierre 
s'y  emploie.  Malheur  à  ceux  qui  refusent  d'incliner 
leur  conscience  devant  sa  volonté!  Pareil  à  l'ange 
exterminateur  dont  l'épée  flamboie,  l'apotre  révo- 
lutionnaire dédaigne  de  convaincre,  mais  ne  se 
lasse  pas  de  frapper.  L'échafaud  aura  raison  de 
ceux  pour  qui  la  vérité  n'a  pas  lui  ;  dans  la  répu- 
blique idéale,  il  n'y  a  place  que  pour  les  élus. 

Mais  ces  violences  n'atteignirent  pas  leur  but.  Le 
règne  de  Robespierre  fut  trop  court  pour  qu'il  ait 
pu  exercer  grande  action;  et,  par  lui-même,  le  culte 
de  l'Etre  suprême  n'excita  aucun  enthousiasme. 
Du  vivant  même  de  son  fondateur,   il  tendit  à  se 
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coiifoiiilro   ici  avoc  le   calliolicisme    orthodoxe,   là 
avec  les  vestiges  du  culte  de  la  Raison.  La  Conven- 
tion, après  thermidor,  ne  lui  fit  môme  pas  la  favenr 
de  le  persécuter,  et  il  s'éteignit  dans  l'oubli. 


IV.  —  La  séparation  de  l'Kglise  et  de  l'Ltat 
Conclusion 


Ainsi,  en  juillet  ITOi,  la  Convention  ne  pouvait 
plus  entretenir  aucune  illusion  sur  le  succès  d'une 
politique  anticatholique.  Tous  les  moyens  de  dé- 
christianiser la  France  avaient  été  mis  en  œuvre; 
aucun  n'avait  réussi.  On  avait  cherché  d'abord  à 
chasser  les  réfractaires  du  territoire;  ils  y  étaient 
demeurés  tout-puissants.  On  avait  voulu  discrédi- 
ter la  religion  catholique  auprès  du  peuple,  et 
celui-ci  était  resté  obstinément  tidèle  au  catholi- 
cisme. On  avait  institué  par  deux  fois  de  nouveaux 
cultes,  et,  par  deux  fois,  ces  cultes  n'avaient  ren- 
contré qu'indifférence  et  froideur.  A  prolonger  la 
p(>rsécuti()n,  on  n'(>l)tieiidr;iit  aucun  résultat;  et 
d'ailleurs,  après  une  telle  crise,  la  paix  était  néces- 
saire; il  fallait  mettre  (in  à  l'ère  des  guerres 
civiles. 
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Quel  parti  prendre  dans  ces  conditions?  De  main- 
tenir la  constitution  civile,  il  ne  pouvait  être  ques- 
tion. Reviendrait-on  donc  à  l'ancien  état  de  choses? 
Remettrait-on  le  clergé  réfractaire  en  possession  de 
ses  fonctions  et  de  ses  prérogatives,  avouant  ainsi 
sa  victoire?  Scellerait-on  de  nouveau  un  pacte 
d'union  entre  l'État  humilié  et  l'Église  rehelle? 
Il  n'y  fallait  pas  songer. 

On  s'avisa  alors  d'une  dernière  solution,  qui 
parut  parfaite,  la  séparation  de  l'Église  et  de 
l'État.  L'État  ne  pouvait  plus  être  dans  l'Église,  ni 
l'Église  dans  l'État;  mais  l'Église  et  l'État  pouvaient 
vivre  en  paix,  même  en  bonne  intelligence,  côte  à 
côte,  libres  et  indépendants.  La  Constituante,  il  est 
vrai,  préoccupée  de  créer  un  clergé  national,  s'était, 
à  la  presque  unanimité,  prononcée  contre  la  thèse 
de  la  séparation;  mais  elle  avait  été,  le  7  mai  1791, 
sur  le  point  de  la  mettre  en  pratique,  en  accordant 
à  tous  les  prêtres  le  droit  d'officier  dans  des  locaux 
privés.  La  Législative  avait  été  plus  avant  dans 
cette  voie  :  pour  arrêter  l'insurrection  religieuse, 
elle  avait  prononcé,  le  20  septembre  1792,  la  laïci- 
sation de  l'État  civil.  Le  catholique  insermenté  et 
le  déiste  se  plaignaient  d'être  forcés  de  déclarer  leur 
mariage,  la  naissance  de  leurs  enfants,  l'un  à  un 
prêtre  assermenté,  l'autre  à  un  prêtre,  quel  qu'il 
fût.  En  donnant  les  fonctions  de  l'État  civil  aux 
magistrats  municipaux,  la  Législative  marquait  son 
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souci  de  respocter  la  liberté  individuelle  et  d'ass  ,, 
rer  la  neutralité  de  l'État. 

Ainsi  le  cours  môme  des  événements  amenai 
au  rt'ginie  de  la  séparation.  Pourquoi  se  refuser 
plus  longtemps  à  accomplir  un  acte  nécessaire? 
Loin  de  prêter  à  aucune  objection,  la  mesure  pro- 
posée ne  comportait  que  des  avantages.  Non  seule- 
ment elle  sauvegardait  la  dignité  de  l'Etat,  qui  ne 
serait  plus  obligé  de  traiter  avec  un  clergé  qu'il 
avait  si  violemment  combattu;  mais  elle  permettait 
encore,  seule,  de  faire  régner  en  France  la  véri- 
table liberté  de  conscience,  d"assurer  l'unité  natio- 
nale. A  y  regarder  de  près,  elle  apparaissait 
comme  la  conséquence  naturelle  et  logique  de  la 
Déclaration  des  Droits  ;  elle  était  conforme  aux  exi- 
gences de  la  raison.  On  ne  pouvait  s'en  écarter  sans 
commettre  un  abus  de  pouvoir,  sans  méconnaître 
les  véritables  principes  d'un  gouvernement  révolu- 
tionnaire. 

Aussi,  entraînée  par  ces  arguments,  la  Conven- 
tion vota-t-elle  la  liberté  des  cultes,  c'est-à-dire  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  (décrets  des 
18  septembre  1794,  21  février  et  30  mai  1795).  Ce 
régime  devait  rester  en  vigueur  jusqu'au  Concordat 
de  1802. 
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A  examiner  les  faits  avec  attention  et  sans  parti 
pris,  on  s'aperçoit  donc  que  la  Révolution  ne  fut 
pas,  dès  le  principe,  le  mouvement  de  persécution 
religieuse  qu'on  a  trop  souvent  vu  en  elle.  Les 
hommes  de  1789,  qui  l'inaugurèrent,  étaient  non 
des  sceptiques  ou  des  ennemis  de  l'Eglise,  mais  des 
catholiques  convaincus.  Loin  de  souhaiter  une  rup- 
ture avec  le  clergé,  ils  désiraient  l'union  étroite  de 
l'Etat  et  de  l'Eglise;  et,  pour  que  cette  union  fut 
intime  et  duraMe,  ils  entreprirent  de  mettre  en 
harmonie  la  société  civile  et  la  société  ecclésiastique, 
en  les  régénérant  toutes  deux. 

Leur  erreur  fut  de  croire  à  la  possibilité  d'une 
telle  œuvre  ;  leur  faute,  de  s'obstiner  à  la  tenter, 
coûte  que  coûte.  Les  événements,  qu'ils  ne  surent 
pas  diriger,  les  entraînèrent  où  ils  ne  voulaient  pas 
aller  ;  partisans  zélés  de  la  religion  romaine,  ils  en 
devinrent  insensiblement  les  ennemis  acharnés.  La 
résistance  du  clergé,  qu'elle  n'avait  pas  prévue, 
étonna  et  blessa  la  Constituante.  Elle  exaspéra  les 
membres  de  la  Législative  et  de  la  Convention, 
lorsque  la  France  fut  menacée  de  l'invasion  étran- 
gère. Ils  se  refusèrent  à  toute  concession,  parce 
qu'une  concession  eût  été  un  aveu  de  faiblesse,  et 
que  le  salut  de  la  patrie  exigeait  de   l'audace  ;  et, 


340     l'œuvre  sociale  et  la  révolution  française 
pour  écraser  la  ivvolte  qui  grandissait  chaque  jour, 
ils  prirent  les  mesures  les  plus  terribles.  La  Terreur 
fut   à   l'ordre  du  jour,    et,   après  avoir  frappé   les 
prêtres,  la  Convention  chercha  à  frapper  le  dogme. 

Elle  n'y  réussit  pas,  et  dut  se  résigner  à  une 
rupture,  dont  on  eût,  en  1789,  rejeté  la  pensée  avec 
horreur. 

Ce  que  cette  politique  religieuse  a  coûté  à  la  France 
peut  se  mesurer  d'un  mot  :  notre  pays  lui  a  dû 
la  guerre  civile,  la  Terreur  et  Bonaparte.  Mais,  en 
regard  de  ces  erreurs,  il  convient  de  mettre  les 
services  que  les  assemblées  révolutionnaires  ont 
rendus,  les  abus  qu'elles  ont  fait  disparaître,  en  un 
mot  la  partie  grande  et  noble  de  leur  œuvre.  Elles 
ont  proclamé  et  réalisé,  dans  une  mesure  de  plus 
en  plus  large,  le  principe  de  la  liberté  de  conscience. 
Elles  ont  réparé  certaines  des  injustices  du  passé, 
introduit  les  outlaws  des  confessions  dissidentes 
dans  la  cité  française.  En  atl'ranchissant  l'Etat  de 
la  domination  de  l'Église,  elles  lui  ont  permis  de 
rester  neutre,  impartial,  entre  toutes  les  croyances; 
elles  ont  fait  de  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi, 
non  un  mot,  mais  une  réalité.  En  enlevant  au  clergé 
le  monopole  de  l'enseignement,  et  la  surveillance 
morale  de  la  nation,  elles  ont  rendu  à  l'individu  son 
indépendance,  au  pays  son  autonomie,  et  le  droit 
de  poursuivre,  dans  l'avenir,  la  réalisation  d'un 
idéal  nouveau.  Elles  n'ont  pas  seulement  posé  ainsi 
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les  principes  constitutifs  de  notre  France  moderne, 
mais  elles  ont  encore  formulé  les  caractères  que  doit 
présenter  toute  société  vraiment  démocratique,  dans 
la  devise  républicaine  :  Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

L.  Gahen. 


I 


L'ARMÉE  ET  LA  CONVENTION 


L.    LEVY-SCHNEIDER 


"L'ARMEE  ET  LA  CONVENTION 


CHAPITRE   I 

Pour  comprendre  les  théories  que  la  Convention 
fut  amenée  à  formuler  sur  l'armée,  il  est  néces- 
saire de  rappeler  ce  qu'était  celle-ci  en  1789,  aux 
derniers  jours  de  l'Ancien  Régime,  et  ce  qu'en 
firent  les  Asssemblées  Constituante  et   Législative. 


En  1789,  la  nation  comprend  deux  classes  de 
laïques  :  la  noblesse  et  les  roturiers;  de  ces  deux 
classes  la  première  a  tous  les  avantages  dans  l'Etat, 
la  seconde  toutes  les  charges.  L'armée  royale  est  à 
l'image  de  la  nation  :  les  nobles  y  ont  le  privilège 
des  grades  et  tous  les  officiers  sont  nobles,  les  sol- 
dats sont  roturiers  et  du  fait  môme  qu'ils  sont 
roturiers  ne  peuvent  devenir  officiers. 

L'armée  faite  à  l'image  de  la  nation  est  recrutée, 
pour  la  plus  grande  partie  tout  au   moins,  dans  la 
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nalion.  Le  contingent  des  étrangers,  qnoiqne  consi- 
dérable, n'y  forme  qn'une  minorité  :  les  ofliciers 
sont  recrutés  dans  la  nolilesse  française  et  les  sol- 
dats dans  le  tiers  état  du  royaume.  Cependant 
cette  armée  ne  représente  pas  la  nation. 

Les  officiers  représenteut  bien,  eux,  la  classe  de 
la  nation  à  laquelle  ils  ap[)artiennent  :  la  noblesse. 
Ils  considèrent  le  service  militaire  comme  un 
devoir,  comme  un  honneur,  et  tout  gentilhomme 
vraiment  digne  de  son  titre  de  gentilhomme  tient 
à  iigurer  un  temps  dans  l'armée.  Le  soldat  ne  re- 
présente point  la  classe  du  tiers  état  :  c'est  un 
mercenaire  qui  loue  ses  services  au  roi  pour  une 
pi'riode  déterminée  moyennant  prime  d'engagement 
et  salaire,  le  service  militaire  est  pour  lui  un 
métier,  et  comme  il  ne  peut  devenir  officier  c'est 
un  métier  ingrat.  Ne  s'y  vouent  donc  que  les  indi- 
vidus dépourvus  de  toute  ressource,  les  miséreux, 
les  aventuriers;  a  l'exception  des  jeunes  gens  que 
séduit  le  prestige  de  l'uniforme,  la  grande  majorité 
des  roturiers  s'y  dérobe,  et  la  foule  des  soldats  ne 
représente  cette  classe  de  la  nation  qui  s'appelle  le 
tiers  état,  que  dans  ses  éléments  les  moins  consi- 
dérés et  les  moins  dignes  de  considération. 

Cette  armée  qui  ne  représente  pas  la  nation  est, 
de  plus,  placée  sous  un  régime  d'exception.  Les 
troupes  sont  soumises  à  des  lois  particulières,  beau- 
coup  plus   dures   que    celles    qui    pèsent    sur    les 
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autres  sujets  du  roi  :  les  soldats  sont  traités  par 
les  officiers  en  êtres  inférieurs  ;  il  faut  d'ailleurs  des 
règlements  sévères  pour  contenir  des  hommes  qui 
se  sont  engagés  dans  un  moment  de  désespoir  ou 
par  un  entraînement  irréfléchi  ;  il  faut  recourir  à 
la  force  matérielle  et  à  la  rigueur  pour  réprimer  les 
vices  de  cette  multitude,  vices  entretenus  par 
Toisiveté,  par  l'absence  de  toute  ambition  hono- 
rable et  de  toute  noble  espérance. 

Soumises  à  des  lois  particulières,  les  troupes  sont 
en  outre  animées  d'un  esprit  particulier,  Fcïsprit 
militaire  :  peu  estimés  des  civils,  les  soldats  se 
vengent  par  l'arrogance,  méprisent  la  vie  pacifique, 
l'existence  régulière,  et  jusqu'aux  mœurs  du 
roturier  qui  n  est  pas  soldat. 

Cette  situation  et  cet  état  d'àme  des  militaires 
ont  des  conséquences  fâcheuses  pour  l'armée  même. 
Elle  est  profondément  divisée  :  entre  officiers  et 
soldats  il  y  a  un  fossé  que  rien  ne  peut  combler, 
au  dédain  des  supérieurs  répond  l'envie  des  subor- 
donnés ;  l'esprit  de  corps  qui  isole  les  militaires  des 
civils,  isole  les  uns  des  autres  les  différentes 
armes  et  les  divers  corps,  cavaliers  et  fantassins  se 
jalousent,  et  les  mêmes  rivalités  existent  d'un 
régiment  à  l'autre,  maintenues  par  la  tradition  et 
le  nom  particulier  de  chaque  régiment. 

A  la  vérité,  officiers  et  soldats  ont  des  passions 
communes.  D'abord  les  Français  considèrent  tous 
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le  service  du  roi  comme  un  Lonnoiir,  et  si  celte 
conception  ne  triomphe  pas  du  mépris  du  civil  pour 
It»  soldat,  le  soldat,  lui,  en  arrive  à  penser  comme 
roflicier  noble  que  le  service  du  roi  à  l'armée  est 
la  carrière  la  plus  honorable.  Le  loyalisme  hérédi- 
taire des  Français,  Texemple  de  ses  supérieurs 
entraînent  ce  mercenaire  à  se  sacrifier  avec  autan! 
d'enthousiasme  que  ses  officiers  nobles  pour  !es 
ambitions  du  souverain.  Puis,  le  sentiment  de 
l'honneur  militaire,  très  puissant  chez  les  officiers, 
se  répand  chez  leurs  sul)ordonnés.  Officiers  et  sol- 
dats communient  aussi  dans  le  dédain  de  la  popu- 
lation civile.  Enfin,  en  temps  de  guerre,  le  danger, 
les  mille  incidents  dramatiques  ou  burlesques  de 
la  vie  des  camps  rapprochent  l'officier  et  le 
soldat,  les  font  s'entr'aider,  développent  momenta- 
nément une  sorte  de  camaraderie,  et  le  tutoiement 
dont  use  l'officiervis-à-visdeses  hommes,  cesse  alors 
d'être  méprisant  pour  devenir  amical.  Tout  cela 
d'ailleurs  ne  suffit  point  à  unir  les  deux  classes  de 
la  nation  superposées  dans  l'armée. 

En  dehors  des  soldats  réguliers,  il  existe  des 
milices  bourgeoises  appelées  au  service  en  vertu  de 
ce  principe  que  tous  les  sujets  doivent  secours  au 
souverain,  que  tous  les  Français  de  dix-huit  à 
quarante  ans  doivent  le  service  militaire  au  roi. 
Mais  le  principe  est  démenti  dans  les  règles  môme 
de  l'institution.  Quantité  d'exceptions  sont  établies 
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qui  permettent  à  tous  les  roturiers  notables  des 
campagnes  et  surtout  des  villes  d'esquiver  cette 
iihljgation,  et  le  remplacement  à  prix  d'argent  est 
admis  dans  la  pratique.  Redouté  de  tous,  le  service 
dans  la  milice  est  d'ailleurs  méprisé  :  le  milicien 
est  traité  avec  autant  d'arrogance  que  le  civil  parle 
soldat  des  troupes  de  ligne. 

Cette  armée,  est,  comme  la  nation  toute  entière, 
;uix  ordres  du  roi,  et  du  roi  seul.  11  en  est  le  chef 
héréditaire  et  absolu.  Les  sujets  de  Louis  XVI 
n'interviennent  pas  plus  dans  la  direction,  le  com- 
mandement el  l'emploi  des  troupes  que  dans  l'ad- 
ministration du  royaume.  Non  seulement  l'armée 
est  aux  ordres  du  roi,  mais  elle  est  au  roi,  elle  est 
sa  propriété  particulière  :  les  soldats  lui  ont  engagé 
leurs  services  et  leur  existence  moyennant  argent, 
les  officiers,  comme  nobles,  sont  voués  de  père  en 
fils  à  servir  le  souverain  dans  les  armées.  L'armée 
n'est  donc  pas  à  la  nation  et  jamais  un  militaire 
de  l'Ancien  Régime  no  dit  qu'il  sert  ses  concitoyens 
ou  qu'il  sert  la  France,  il  ne  connaît  que  le  service 
du  roi.  Il  est  bon  toutefois  d'ajouter  que  la  France 
et  le  roi  se  confondent  dans  les  esprits  et  que  le 
royalisme  est  une  forme  du  patriotisme. 

En  résumé,  l'armée  de  l'Ancien  Régime,  quoique 
faite  à  l'image  de  la  nation  et  recrutée  dans  la 
nation,  ne  représente  point  la  nation,  à  l'excep- 
tion de    la   caste    des  officiers  qui   représente    la 
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classe  privilégiée  de  la  nation,  la  noblesse.  \j' 
service  militaire  n'est  point  un  devoir  et  un  hon- 
neur pour  les  Français,  sauf  pour  la  classe  privi- 
légiée des  nobles.  L'armée  vit  en  dehors  de  la 
nalion,  sous  des  lois  particulières  et  dans  un  étal 
d'esprit  })articulier.  Elle  n'appartient  point  à  la 
nation,  mais  à  un  seul  individu  dans  la  nation,  le 
j"oi. 

Il  serait  superllu  d'insister  sur  les  caractères 
i'àcheux  de  ce  système.  D'autre  part,  il  serait 
injuste  de  le  condamner  complètement.  11  dérobait 
à  une  complète  oisiveté  la  noblesse,  si  rebelle  à 
toute  initiative  et  à  tout  travail.  Les  soldats  et  sous- 
ofhciers  formaient  une  armée  de  métier  solide, 
parfaitement  dressée,  et  qui  n'était  même  point 
dépourvue  de  tout  ressort  moral.  Enfin  l'institu- 
tion était  en  partie  fondée  sur  deux  principes  très 
recommandables  :  le  service  militaire  considéré 
comme  un  devoir  pour  les  nobles  et  pour  la  milice, 
comme  un  honneur  pour  les  officiers  et  soldats 
réguliers.  Il  suflisait  d'établir  un  ordre  de  choses 
tel  que  cette  conception  fût  généralisée,  étendue  à 
tous  les  Français. 
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II 


Lo  discrédit  dont  étaient  frappées  à  la  lin  du 
xvni''  siècie  les  institutions  politiques  de  l'Ancien 
Régime,  atteignit  fatalement  ses  institutions  mili- 
taires. On  protestait  contre  les  privilèges  de  la 
noblesse  et  on  réclamait  l'égalité  entre  elle  et  le 
tiers  état  :  il  ne  devait  donc  plus  exister  dans  l'ar- 
mée de  caste  privilégiée,  il  était  juste  que  tous 
eussent  accès  aux  grades.  On  demandait  la  jouis- 
sance pour  tous  les  Français  des  droits  naturels  et 
imprescriptibles  de  l'homme  et  du  citoyen  :  il  ne 
pouvait  donc  plus  subsister  de  régime  d'exception 
pour  l'armée,  et  la  discipline  devait  laisser  aux 
subordonnés  une  certaine  somme  de  liberté  ainsi  que 
des  garanties  vis-à-vis  des  supérieurs.  On  déclarait 
que  la  nation,  loin  d'être  la  propriété  du  roi,  devait 
être  maîtresse  de  ses  destinées,  de  ses  ressources,  et 
qu'elle  était  souveraine  :  l'armée  appartenait  donc 
à  la  nation  et  non  pas  au  roi.  Les  institutions 
militaires  furent  en  outre  attaquées  directement. 
Le  recrutement  de  l'armée,  à  l'aide  de  soldats  mer- 
cenaires, eut  contre  lui  tous  les  lecteurs  de  Voltaire 
et  des  mésaventures  de  Candide,  tous  ceux  qui 
considéraient  avec  Rousseau  que  le   service  mili- 
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taire  doit  être  un  devoir  lionorable  pour  tous  et 
non  pas  seulement  pour  une  minorité  privilégiée, 
tous  ceux  qui,  sur  la  foi  de  Tauteur  du  Contrat  so- 
cial, pensaient  ({ue  le  sentiment  de  ce  devoir  et  de 
cet  honneur  sont  plus  eflicaces  que  les  coups  de 
canne  pour  donner  aux  soldats  de  l'énergie  et  du 
courage  ;  il  eut  encore  pour  ennemis  tous  ceux  qui, 
avec  Montesquieu,  admiraient  l'armée  de  la  Répu- 
blique romaine,  c'est-à-dire  îa  nation  en  armes, 
pénétrée  de  l'amour  de  la  patrie,  et  combattant 
pour  la  patrie.  Enfin  des  militaires,  le  maréchal 
de  Saxe  jadis,  Servan  à  l'aube  de  la  Révolu- 
tion, réclamaient  l'extension  du  service  militaire 
à  tous  les  Français  par  l'établissement  de  la  cons- 
cription, et  l'exemple  de  l'Autriche  qui  l'avait 
adopté  militait  en  faveur  d'un  procédé  qui  devait 
assurer  au  pays  des  contingents  inépuisables  de 
défenseurs.  Ainsi  naquit  dans  les  esprits  la  concep- 
tion d'une  nation  dont  tous  les  citoyens  seraient 
égaux,  libres,  et  se  gouverneraient  par  eux-mêmes, 
et  parallèlement  la  conception  d'une  armée  natio- 
nale et  citoyenne,  c'est-à-dire  d'une  armée  formée 
de  la  nation  et  la  représentant,  vivant  sous  le 
même  régime  que  l'on  souhaitait  pour  la  nation, 
sous  un  régime  d'égalité  et  de  liberté,  et 
obéissant  aux  représentants  de  la  nation  souve- 
raine. Les  cahiers  de  doléances  rédigés  pour  les 
États  généraux,  même  les  cahiers  de  la  noblesse, 
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réclament  contre  «  la  constitution  militaire  »,  sup- 
plient «  Sa  Majesté  de  laisser  les  grades  supérieurs 
ouverts  au  nn'rite  »,  demandent  pour  l'armée  «  une 
formation  et  une  composition  plus  patriotiques  », 
dénoncent  comme  «  antinationale  »  une  discipline 
qui  use  des  coups  de  plat  de  sabre  et  du  bâton. 


m 


Dès  l'ouverture  des  États  généraux,  l'armée  de 
l'Ancien  Régime  se  désorganisa.  Un  conflit  était 
fatal  entre  les  deux  éléments  si  dissemblables 
dont  elle  se  composait.  Officiers  et  soldats  étaient 
déjà  séparés  par  bien  des  haines.  Les  soldats  vou- 
lurent do  suite  être  traités  en  citoyens  et  obtenir 
l'égalité  et  la  liberté  dans  l'armée:  par  lu.  les  plus 
modérés  entendaient  la  libre  accession  aux  grades 
et  la  réforme  d'une  discipline  trop  rigoureuse;  la 
majorité  voulait  bien  plus,  ses  officiers  n'ayant 
jamais  songé  à  développer  sa  l'aison  et  sa  moralité 
et  à  l'éclairer  sur  ses  devoirs,  il  lui  fallait  la  sup- 
pression de  toute  suboidinalion  et  ranéantissemcnl 
de  toute  contrainte.  F'ar  contre,  la  plupart  des 
officiers  s'inquiétèrent  de  voir  leurs  privilèges  de 
caste  menacés  et  s'indignèrent  de  l'intrusion  pro- 
chaine des  roluriers  dans  les  états-majors,  tous  s'ef- 

23 
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tVayc'Tent  des  aclos  de  désobéissance,  des  manifesta- 
tions de  l'esprit  de  l'évolie  qui  se  nuiltipliaienl  parmi 
les  troupes. 

La  liitlequi  s'eni^agea  entre  Louis  XVI  et  la  Repré- 
sentation nationale  agj:;rava  cet  état  de  choses.  A 
qui  l'armée  devait-elle  obéir?  Le  plus  grand  nombre- 
des  soldats,  se  considérant  comme  citoyens,  c'est-à- 
dire  comme  membres  de  la  nation,  se  soumirent  à 
la  souveraineté  de  la  Représentation    nationale   et 
prirent   parti   pour  la    Constituante.    La    minorité^ 
surtout  les  corps  d'étrangers,  restèrent  fidèles    au 
prince   auquel  ils  avaient  engagé  leurs  bras  et  qui 
les  payait;  les  officiers  en  général  firent  de  même, 
car  ils  s'étaient  voués  au   service    de    la  personne 
royale  et  ne  reconnaissaient  pas  d'autre  souverain 
que  le  monarque  héréditaire.  D'ailleurs,  les  soldats 
espéraient  qu'une  fois  victorieuse  dans  le  conflit  la 
Représentation  nationale  les    ferait    bénéficier    de 
droits  qu'elle  voulait  accorder  à  tout  citoyen,  et  les 
ofticiers  attendaient  de  Louis    XYl,  débarrassé  des 
constituants,  la  conlirmation  des  privilèges  de  leur 
classe. 

Alors  s'engagea  dans  chaque  régiment,  et  de  régi- 
ment à  régiment  dans  chaque  garnison,  une  véritable 
guerre  civile.  Dans  les  localités  oii  étaient  casernes,, 
à  côté  des  régiments  d'infanterie,  des  corps  de  cavale- 
rie ou  des  troupes  étrangères,  les  cavaliers,  par  esprit 
<le   corps   et    d('dain    du    fantassin,    se    rangeaienl 
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avec  les  él rangers  dans   le  parti  clos  officiers.  La 
constitution  d'une  milice  citoyenne,  en  général  pa- 
triote, compliqua  encore  les  querelles  :  les  militaires 
royalistes  accablaient  de  leurs  railleries  les  gardes 
nationales,  les  partisans  de  la  Révolution  parmi  les 
troupes  s'appuyaient  sur  cette  force  armée  dévouée  à 
la  Révolution.  L'indiscipline   fut  à  son  comble,  et 
l'on  vit  les  réquisitions  adressées  aux  chefs  de  corps 
par  les  municipalités  en  vue  du  maintien  de  l'ordre 
se  heurter   aux   refus    des  officiers  ou  des  soldats, 
suivant  l'attitude  des  municipaux  dans  la  crise  poli- 
tique; on  vit  des  officiers  réactionnaires  abandonner 
leur  garnison  pour  aller  soutenir  leurs  coreligion- 
naires politiques  dans  les  garnisons  voisines,  et  des 
soldats  patriotes  quitter  leur  régiment  pour  passer 
à  des  régiments  de  principes  plus  avancés.  Dès  que 
des  clubs   se  formèrent  dans   les  différentes  villes, 
les  militaires    gagnés   au  nouvel  ordre    de  choses 
émirent   la  prétention    d'assister  aux  séances  des 
sociétés    populaires    au    nom    de  leurs  droits    de 
citoyens,  et  les  officiers  qui  s'y  oj)posaient  au  nom  de 
la  discipline  furent  dénoncés  par  les  clubistes.  Les 
régiments  formaient   des  comités,  rédigeaient  des 
adresses,  s'envoyaient  des  députations,  concluaient 
«les  fédérations  avec  les  gardes  nationales,  liaient 
partie  avec    telle    ou    telle    administration   locale. 
L'armée  était  en  complète  dissolution. 
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IV 


La  Constituante  voulait  fonder  le  nouveau  régime 
politique  sur  les  principes  d'égalité  et  de  liberté  : 
elle  aurait  dû  par  suite  établir  une  Constitution 
démocratique.  Elle  voulait  «  les  mêmes  bases  pour 
<(  le  régime  militaire  que  pour  le  régime  civil  », 
et  une  armée  vraiment  nationale,  recrutée  dans  la 
nation  et  représentant  la  nation  :  elle  devait  donc 
imposer  le  service  militaire  à  tous  les  citoyens, 
et  placer  les  soldats  et  officiers  sous  le  régime 
du  droit  commun.  Ainsi,  du  moins,  le  voulaient  les 
principes. 

Mais  la  Constituante  n'était  pas  démocrate 
d'esprit.  Si  elle  reconnut  à  tous  les  Français  Ti'ga- 
lilé  et  la  liberté  civiles,  les  droits  naturels,  elle 
vota  une  (Constitution  censitaire  ([ui  réservait  les 
droits  politiques  h  une  minorité  privilégiée,  à  l'élé- 
ment ricbe  du  tiers  état,  la  bourgeoisie,  à  l'exclu- 
sion de  la  classe  populaire.  Elle  se  déroba  égale- 
ment aux  principes  dans  la  réforme  de  l'armée. 

Dubois-Crancé,  le  12  décembre  1789,  déclarait  : 
«  dans  un  pays  libre,  quelle  que  soit  la  forme  de 
«  son  gouvernement,  tous  les  citoyens  doivent  être 
«  soldats  '),  et  il  proposait  la  conscription.  La 
(Constituante  décréta,  le  16  décembre,  qu'à  l'avenir 


l'armée  et  la  convention  357 

les  troupes  françaises,  autres  que  les  milices  et 
gardes  nationales,  seraient  recrutées  par  enrôlement 
volontaire,  moyennant  une  prime  payée  aux  engagés 
comme  sous  l'Ancien  Régime,  et  elle  garda  les 
soldats  de  métier  qui  avaient  contracté  un  engage- 
ment envers  l'ancienne  monarchie,  jusqu'à  l'expira- 
tion de  cet  engagement.  Elle  justilia  ce  procédé  par 
des  considérations  pratiques  et  par  un  sophisme  : 
le  service  obligatoire  serait  écrasant  pour  les 
finances  de  l'Etat  et  tyrannique  pour  la  majorité, 
"  celui  qui  engage  volontairement  quelques  années 
((  sa  liberté  fait  la  démarche  d'un  homme  libre, 
«  tandis  que  celui  qui  sera  forcé  d'obéir  à  la  loi 
((   fera  l'action  d'un  esclave  ». 

Si  l'armée  était  composée  de  citoyens,  elle  devait 
jouir  du  droit  commun.  D'oîi  cette  première  con- 
séquence :  tous  les  citoyens-soldats  auront  égale- 
ment droit  aux  grades,  et,  comme  «  nul  ne  peut 
«  être  appelé  à  aucune  fonction  publique  que  par 
«  le  choix  du  peuple  »,  dans  l'armée  l'élection  sera 
le  procédé  de  nomination  aux  grades;  telle  était  du 
moins  la  théorie  de  Dubois-Grancé  et  des  démocrates 
de  l'Assemblée.  Autre  conséquence  non  moins  im- 
portante :  la  liberté  et  l'égalité  devaient  être  respec- 
tées chez  les  citoyens-soldats  comme  chez  les  autres 
citoyens,  et  il  devait  leur  être  permis  de  participer 
à  la  vie  politique.  La  Constituante  décida  que  les 
grades  seraient  accessibles  à  tous.  Les  grades  subal- 
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lernes  seraient  réservés  à  l'anciennet*'  ;  au-dessus 
dos  subalternes  la  proportion  laissée  à  TaMcienneté 
diminuerait  en  raison  de  rélt'valion  du  grade,  mais 
les  sous-oflîciers  seraient  choisis  par  le  colonel  sur 
une  liste  présentée  par  les  sous-officiers  de  la  com- 
pagnie, liste  sur  laquelle  s'exercerait  préalablement 
le  choix  du  capitaine.  C'était  là  une  application 
timide  et  dissimulée  du  principe  de  l'élection. 
Quant  aux  oiTiciers  que  la  Constituante  trouvait  en 
fonctions,  elleiesmaintint  dans  la  jouissance  de  leur 
grade.  D'autre  part  l'Assembléemaintint  les  citoyens- 
soldats  sous  un  régime  dilïéient  de  celui  du  reste 
de  la  nation.  La  Constitution  de  1791  stipula  en 
elfet  :  «  L'armée  de  terre  et  de  mer  et  la  troupe 
«  destinée  à  la  sûreté  intérieure  sont  soumises  à 
«  des  lois  particulières,  soit  pour  le  maintien  de  la 
«  discipline,  soit  pour  la  forme  des  jugements  et 
«  la  nature  des  peines  en  matière  de  délits  mili- 
«  taires  »,  et  «  la  force  publique  est  essentiellement 
"  obéissante,  nul  corps  armé  ne  peut  délibérer  ». 
Ces  réserves  faites, la  Constituante  voulut  du  moins 
étendre  aux  militaires,  autant  que  possible,  le  béné- 
hce  des  droits  quelle  reconnaissait  aux  autres 
citoyens.  Dans  le  préambule  du  décret  du  22  sep- 
tembre 1790  q  li  organise  la  justice  militaire,  elle 
se  déclare  «  empressée  de  faire  jouir  l'armée  des 
<(  lois  qui  vont  établir  dans  tout  le  royaume  la  procé- 
«   dure  criminelle  parjurés»,  et  elle  ajoute  qu'elle 
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veut  «  assurer  de  pinson  plus,  parce  moyen,  l'exacte 
«  et  scrupuleuse  observation  des  règles  protec- 
<(  trices  de  la  subordination  et  de  la  discipline  ». 
En  eiïet,  ce  décret  stipule  que  les  délits  civils 
commis  par  les  militaires  sont  du  ressort  de  la 
justice  ordinaire;  en  temps  de  guerre  et  quand 
l'armée  se  trouve  hors  du  royaume  ils  seront  jugés 
par  la  justice  militaire,  mais  frappés  par  celle-ci 
des  peines  «  prononcées  par  les  lois  civiles  ».  Les 
délits  militaires  seront  justiciables  de  cours  mar- 
tiales composées  chacune  de  trois  fonctionnaires 
de  l'Administration  de  l'armée,  d'un  jury  d'accusa- 
tion et  d'un  jury  de  jugement  formés  de  militaires 
de  tout  grade. 

Le  décret  du  22  septembre  1790  fut  complété  par 
un  Code  pénal  très  indulgent.  Quant  à  l'exercice 
des  droits  politiques,  si  la  Constituante  interdit  aux 
troupes  de  «  délibérer  »,  elle  les  autorisa,  le 
23  avril  1791,  à  assister  aux  séances  des  sociétés 
populaires. 

L'Assemblée  Nationale  instituait  donc,  comme  la 
monarchie  absolue,  une  armée  de  métier  mainte- 
nue par  un  régiuie  particulier  en  dehors  du  droit 
commun;  mais,  dans  ce  régime  particulier,  elle 
introduisait,  autant  qu'elle  croyait  pouvoir  le  faire 
sans  porter  atteinte  à  la  discipline,  les  garanties 
civiles  et  politiques  qu'elle  accordait  à  tous  les 
citoyens. 
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De  même,  bien  que  le  service  militaire  n'appa- 
rut pas  dans  les  lois  nouvelles  comme  un  honneur 
et  un  devoir  civique,  la  Constituante  s'edorça,  dans 
toutes  ses  manifestations  et  proclamations,  de  déve- 
lopper chez  les  sohlals  l'idée  qu'ils  l'emplissaient 
un  devoir  et  qu'ils  étaient  à  un  poste  d'honneur. 
Elle  pensa  que,  pourvus  du  minimum  des  droits 
de  citoyen,  les  militaires  se  considéreraient  vrai- 
ment comme  des  citoyens,  auraient  conscience  des 
obligations  que  comportait  cette  situation,  et  pro- 
fesseraient pour  les  règles  de  la  discipline  et  pour  les 
officiers  le  même  respect  que  les  citoyens  pour  la 
loi  et  pour  les  magistrats. 

En  somme,  la  Constituante  aboutit  par  des  rai- 
sonnements pleins  d'inconséquences  à  un  régime 
très  ambigu.  On  ne  peut  ni  s'en  étonner,  ni  l'en 
blâmer.  Elle  n'avait  pas  le  fanatisme  démocra- 
tique. Elle  était  arrêtée,  dans  l'application  des 
principes,  pour  la  réforme  du  système  militaire 
comme  pour  celle  du  système  politique,  par  la 
recherche  des  solutions  pratiques,  et  par  le  souci 
non  moins  honorable  de  ne  pas  désorganiser  défi- 
nitivement l'armée  que  lui  léguait  l'ancienne 
France. 

Mais  les  circonstances  l'amenèrent  à  établir  ;i 
côté  de  cette  armée  deux  catégories  nouvelles  de 
troupes.  Lorsque  le  conflit  entre  Louis  XVI  et  les 
représentants  de  la  nation  s'était  envenimé,  de  tous 
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les  côtés,  spontanément,  s'était  formée  pour  veiller 
à  l'ordre  public  une  milice  citoyenne  :  l'Assemblée, 
après  le  14  juillet  1789,  en  ratifia  l'existence  sous 
le  nom  de  gardes  nationales.  Les  menaces  des  émi- 
grés, l'attitude  de  l'Europe  faisaient  craindre  à  la 
jeunesse,  enthousiaste  de  liberté,  une  invasion  pro- 
chaine, et  suscitait  de  tous  côtés  l'offre  de  servir  la 
patrie  au  cas  où  il  faudrait  parer  à  ce  danger  et 
pour  tout  le  temps  qu'il  durerait  :  le  11  juin  1791. 
à  la  nouvelle  de  l'équipée  de  Varennes,  la  Consti- 
tuante accepta  cette  offre,  elle  décréta,  dans  chaque 
département,  «  une  conscription  libre  de  gardes 
«  nationales  de  bonne  volonté  »,  tous  ceux  des 
men^bres  de  la  garde  nationale  qui  se  présente- 
raient comme  volontaires  seraient  admis  à  servir  à 
côté  des  troupes  de  ligne.  Or,  gardes  nationales  et 
volontaires  représentaient  vraiment  le  type  des 
troupes  citoyennes.  Les  gardes  nationales  compre- 
naient tous  les  citoyens  actifs,  c'est-à-dire  pourvus 
des  droits  politiques,  et  ce  n'était  point  «  un  corps  mi- 
(I  litaire  ni  une  institution  dans  l'Etat  »,  mais  «  les 
«  citoyens  eux-mêmes  appelés  au  service  de  la 
garde  nationale  »  ;  les  volontaires  étaient  des  ci- 
toyens à  qui  était  confiée  sur  leur  demande,  et 
momentanément,  une  arme  pour  défendre  le  pays 
en  danger.  La  Constituante  ne  se  crut  pas  tenue 
vis-à-vis  des  uns  et  des  autres  aux  réserves  qu'elle 
observait  vis-à-vis  des  troupes  de  ligne.  Elle  laissa 
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les  volontaires  s'organiser  en  dehors  de  l'armée 
régnlière,  sons  nn  nniî'orme  Meu  ditlerent  de  l'ha- 
l)il  blanc  des  soldats  professionnels,  par  bataillons 
€t  non  par  régiments;  chaqne  bataillon  comprit 
les  volontaires  d'un  môme  département  et  porta  le 
nom  de  ce  département;  les  soldats  nommèrent  à 
l'élection  leurs  officiers.  Quant  aux  gardes  natio- 
nales, la  Constitution  de  1791  déclara  :  «  les  citoyens 
<t  ne  pourront  jamais  se  former  ni  agir  comme 
«  gardes  nationales  qu'en  vertu  d'une  réquisition 
<(  ou  d'une  autorisation  légale  »,  c  les  distinc- 
«  lions  de  grade  et  la  subordination  ne  subsistent 
<(  que  relativement  au  service  et  pendant  sa 
«  durée  »,  «  les  officiers  sont  élus  à  temps  et  ne 
«  peuvent  être  réélus  qu'après  un  intervalle  de 
«  service  comme  soldats  ».  Ce  sont  là  les  principes 
de  l'armée  citoyenne,  de  l'armée  constituée  par  la 
nation  en  armes  et  placée  sous  le  régime  du  droit 
commun,  appliqués  dans  toute  leur  rigueur.  Il 
suffisait  d'étendre  ce  système  de  la  garde  nationale 
à  l'armée  proprement  dite  pour  faire  une  armée 
comprenant  tous  les  citoyens  en  état  de  servir, 
formée  uniquement  en  cas  de  besoin  sur  réquisi- 
tion, nue  armée  où  les  grades,  comme  les  magis- 
tratures dans  la  nation,  où  la  discipline,  coQime  les 
lois  pour  les  citoyens  ordinaires,  n'auraient  d'au- 
torité que  pendant  la  durée  du  service  et  pour  les 
actes  relatifs   au   service,  où    les  officiers,  comme 
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les  magistrats  dans  la  nation,  seraient  recrntés 
par  élection,  pourvus  d'une  supériorité  purement 
temporaire,  et  n'envisageraient  pas  leur  situation 
comme  une  carrière,  leur  autorité  comme  défini- 
tive. C'est  ce  que  fera  la  Convention. 

De  qui  l'armée  devait-elle  relever  maintenant 
que  ce  n'était  plus  la  personne  royale,  mais  la 
nation  qui  était  considérée  comme  souveraine?  Dans 
l'organisation  du  régime  constitutionnel  la  Cons- 
tituante admettait  que  le  roi  et  les  députés  étaient 
également  investis  de  la  souveraineté  de  la  nation, 
le  premier  à  titre  héréditaire,  les  derniers  à  titre 
électif,  et  elle  donnait  au  roi  le  pouvoir  exécutif, 
aux  députés  le  pouvoir  législatif.  Or,  le  comman- 
dement des  ti'oupes  faisait  évidemment  j)artie  des 
pouvoirs  à  conlier  à  l'exécutif,  de  plus  ce  comman- 
dement avait  toujours  été  une  des  prérogatives  les 
plus  chères  de  la  royauté.  La  Constituante  laissa 
donc  à  Louis  XVI  la  disposition  de  l'armée,  en 
■qualité  de  délégué  de  la  nation  au  pouvoir  exécutif. 
Mais  l'Assemhlée,  se  défiant  avec  raison  du  roi,  ne 
lui  remettait  en  réalité  qu'une  portion  du  pouvoir 
<3xécutif  et  en  laissait  une  part  considérable  aux 
administrations  locales  élues;  ces  administrations 
reçurent  aussi  le  droit  de  disposer  des  troupes, 
en  ce  sens  qu'elles  eurent  la  faculté  de  les  requé- 
rir comme  la  garde  nationale  ;  enfin,  aucun 
moyen  d'agir  sur  les  administrations  locales  n'était 
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laissé  au  pouvoir  exécutif  central.  Les  troupes,  en 
l'ait,  relevèrent  beaucoup  moins  du  roi  et  du  mi- 
nistre de  la  Guerre  que  des  administrations  i\\] 
département,  du  district,  de  la  commune  où  elles 
étaient  cantonnées. 


Le  nouveau  système  militaire  établi  par  la  Cons- 
tituante n'eut  pas  des  résultats  beureux. 

Il  existait  maintenant  deux  types  de  force  armée  : 
la  ligne  et  les  volontaires,  sans  compter  la  garde 
nationale.  Les  militaires  de  la  ligne  protestaient 
contre  le  régime  exceptionnel  sous  lequel  ils  étaient 
maintenus,  ils  réclamaient  le  droit  commun,  ou 
tout  au  moins  le  même  traitement  que  les  volon- 
taires, et  les  démocrates  les  soutenaient.  «  Le 
«  soldat  a  juré  la  Constitution,  disaient  ces  derniers. 
«  mais  c'est  sans  doute  à  condition  qu'il  jouirait  de 
«  ses  bienfaits  ».  D'autre  part,  ayant  reçu  quelques- 
unes  des  garanties  données  aux  citoyens,  les  sol- 
dats en  abusaient,  et  le  nouveau  Code  pénal,  la 
discipline  très  adoucie  ne  contenaient  plus  leurs 
tendances  à  l'insubordination;  autorisés  à  assister 
aux  séances  des  clubs  ils  y  donnaient  libre  cours 
à   leur  mécontentement,  s'appuyaient  sur  les  clu 
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bistes.  et  malgrt'  rinterdiction  de  délibérer,  on  les 
voyait  rédiger  des  manifestes,  s'envoyer  des  dépu- 
tations  d'un  corps  à  l'autre,  absolument  comme 
aux  premiers  jours  de  la  Révolution.  Le  contraire 
eût  été  surprenant,  quoi  qu'en  pensât  la  Consti- 
tuante. Quant  aux  volontaires  de  1791,  bien  que 
d'excellent  esprit  en  général,  ils  se  conduisaient  en 
corps  autonomes;  se  considérant  comme  les  véri- 
tables soldats  citoyens,  ils  manifestaient  vis-à-vis 
des  anciens  soldats  de  métier,  c'est-à-dire  de  la 
ligne,  des  méfiances  dédaigneuses  qui  irritaient 
profondément  ceux-ci  ;  les  différences  dans  l'uni- 
forme maintenaient  de  part  et  d'autre  l'esprit  de 
corps,  et  les  querelles  étaient  fréquentes  entre 
l'habit  blanc  et  l'habit  bleu.  La  garde  nationale, 
du  fait  même  de  son  caractère  de  milice  citoyenne, 
était  un  exemple  vivant  pour  les  uns  et  les 
autres  et  les  encourageait  à  réclamer  de  nouvelles 
libertés. 

La  crise  politique  persistante  aggrava  ces  causes 
de  désorganisation.  La  nation  était  divisée  :  les 
nobles  et  le  petit  peuple  ignorant  combattaient 
avec  acharnement  la  bourgeoisie  et  la  portion 
éclairée  de  la  classe  |)opulaire.  L'armée  de  ligne  fut 
à  ce  point  de  vue  la  trop  fidèle  image  de  la  nation  : 
la  Constituante  ayant  maintenu  en  fonctions  les 
officiers  de  l'Ancien  Régime,  la  plupart  iri'ités  de  la 
déchéance  politique  de  la  noblesse,  et  indignés  des 
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progrès  de  rin(lisci[)line,  s'otïoiraiont,  avec  Tappuî 
de  la  minorité  des  soldats,  de  restreindre  dans  les 
troupes  la  contagion  de  l'esprit  révolutionnaire. 
Peu  à  pou,  il  est  vrai,  le  conllit  devint  moins 
violent  et  dans  la  nation  et  dans  l'armée  :  après 
le  14  juillet,  le  5  et  le  6  octobre,  l'équipée  de 
Varennes,  les  nobles  émigrèrent  en  masse  et 
laissèrent  le  champ  libre  à  leurs  adversaires.  La 
nation  n'en  garda  pas  moins  de  la  méfiance  à  l'égard 
des  ci-devant  demeurés  en  France,  et  les  officiers 
nobles  qui  restaient  au  service  furent  suspects  à 
leurs  subordonnés.  A  la  nouvelle  de  la  tentative 
d'évasion  de  Louis  XVÎ,  de  nombreuses  pétitions 
demandèrent  le  licenciement  des  états-majors  :  la 
Constituante  se  contenta  d'imposer  aux  officiers  un 
serment  de  fidélité  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  ainsi 
que  l'engagement  d'honneur  de  s'opposer  à  «  toutes 
conspirations,  trames  ou  complots  »,  contre  la  Cons- 
titution. Elle  n'écarta  que  ceux  qui  refusaient  ce 
serment.  Mais  le  soldat  pensait  que  les  autres 
n'attendaient  qu'un  moment  propice  pour  passer  la 
frontière,  il  discutait  le  plus  ou  moins  de  dévoue- 
ment de  ses  supérieurs  à  la  cause  révolutionnaire, 
et  dans  chaque  ordre  qu'il  ne  comprenait  pas  il 
voyait  une  trahison.  Cet  état  d'esprit  n'était  point 
favorable  à  l'affermissement  de  la  discipline. 

Enfin  le  roi,  chef  de  l'armée  au  nom  de  la  nation, 
était  en  lutte  avec  les  Représentants  de  la  nation, 
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les  membres  de  la  Constituante,  et  après  eux 
avec  les  membres  de  la  Législative.  L'armée  se 
déroba  de  plus  en  plus  à  son  autorité  et  à  celle  du 
ministre  de  la  Guerre,  elle  considéra  qu'elle 
ne  leur  devait  obéissance  que  s'ils  disposaient  d'elle 
conformément  aux  volontés  de  la  nation,  et  d'accord 
avec  les  députés  élus  par  la  nation.  Les  troupes,  en 
revanche,  s'attachèrent  aux  pouvoirs  exécutifs 
locaux  :  administrations  départementales,  de  dis- 
trict, communales,  qui,  chacune  dans  son  ressort, 
étaient  les  mandataires  de  la  nation,  qui  se  montraient 
dévouées  à  la  Révolution,  qui  comme  les  soldats  et 
officiers  patriotes  prenaient  le  mot  d'ordre  des 
clubs,  qui,  d'ailleurs  étaient  à  portée  des  troupes 
et  investies  d'une  réelle  autonomie  par  rapport  au 
pouvoir  exécutif  central.  L'anarchie  n'en  fut  que 
plus  grande,  car  ces  administrations  locales  se 
guidaient  d'après  leurs  intérêts  de  clocher,  d'après 
les  ambitions  souvent  mesquines  et  aveugles  de 
quelque  démagogue  de  petite  ville,  et  non  d'après 
les  intérêts  supérieurs  de  la  défense  nationale  :  elles 
s'opposaient  aux  déplacements  de  troupes  ou 
d'officiers  prescrits  par  le  ministre,  intervenaient 
dans  les  questions  de  discipline,  poussaient  à 
l'avancement  des  militaires  qui  leur  paraissaient 
patriotes,  dénonçaient  les  autres. 
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VI 


La  Législative  crut  remédie)'  à  riiidiscipline  en 
aggravant  le  régime  d'exception,  les  lois  particu- 
lières maintenues  dans  l'armée  par  la  Constituante. 
Le  12  mai  1792,  elle  institua  un  lril)unal  de  polici^ 
correctionnedle  militaire  qui  lu'  laissait  aux  cours 
martiales  que  le  jugement  des  faits  les  plus  graves 
t'I  prononçait  sans  l'assistance  du  jury;  c'était  un 
retour  en  ai'rière,  une  violation  des  principes  révo- 
lutionnaires, et  cette  loi  souleva  les  protestations 
des  représentants  démocrates  dans  l'Assemblée,  les 
Mdnlagnards.  Ouant  à  l'existence  de  deux  catégories 
de  troupes  difVérentes  et  livales,  la  Législatio;i  ne 
pouvait  en  supprimer  les  fàcluMix  ell'els  ({u'cn 
appliquant  à  la  ligne  le  régime  des  volontaires,  ou 
inversement.  La  minorité  montagnarde  de  l'Assem- 
blée poussait  à  l'adoption  (u^  la  première  solution  au 
nom  de  l'égalité  démocratique;  la  majorité  n'osait, 
et  d'autre  part,  elle  se  déliait  trop  des  anciens  sol- 
dats de  métier,  elb»  craignait  trop  la  puissance  que 
donnerait  au  roi  ou  à  un  général  ambitieux  une 
armée  rompue  à  une  discipline  aveugle  pour 
assimiler  aux  troupes  de  ligne  les  volontaires,    les 
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véritables  soldats  citoyens.  La  question  demeura  en 
suspens,  et  il  ne  resta  des  débats  qu'elle  avait 
provoqués  dans  rAssemblée  qu'un  encouragement 
à  l'indiscipline  pour  les  troupes. 

Du  moment  que  l'armée  échappait  au  pouvoir 
exécutif  central,  il  fallait  la  mettre  sous  l'autorité 
de  l'Assemblée  législative,  seul  pouvoir  central 
dans  le  civisme  duquel  les  troupes  eussent  confiance. 
L'Assemblée  était  entraînée  à  se  saisir  de  l'action. 
Déjà  executive  dans  tous  les  services  publics,  et  paral- 
lèlement son  Comité  militaire  annulait  peu  à  peu 
le  ministre  de  la  Guerre.  Néanmoins  elle  ne  cédait 
à  cette  tendance  qu'avec  répugnance  et  sous  la 
pression  des  événements,  car  investie  du  pouvoir 
législatif  exclusivement,  elle  tenait  à  respecter  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  érigé  en  dogme 
par  la  Constituante.  Du  reste  les  administrations 
locales  ne  se  montraient  pas  beaucoup  plus  sou- 
mises aux  instructions  de  ses  Comités  qu'à  celles 
des  ministres,  aux  circulaires  du  Comité  militaire 
qu'aux  injonctions    du    ministre  de    la  Guerre. 

La  situation  devint  encore  pire,  quand,  après  la 
rupture  avec  l'Autriche  et  la  Prusse,  les  premières 
hostilités  eurent  mis  en  lumière  les  défiances  des 
soldats  de  ligne  contre  leurs  officiers  nobles,  l'in- 
discipline de  la  ligne  et  des  volontaires.  L'antago- 
nisme entre  Louis  XVI  et  la  Législative  augmen- 
tait constamment.   A   la  suite,   dans   le    pays,   la 
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bourgeoisie  qui  faisait  toute  la  force  de  la  royaulé- 
constilulionnellc,  dans  l'armée  les  ofliciers  patriotes 
qui  se  ratlaehaient  pour  la  plupart  à  la 
i)ourgeoisio,  furent  discrédités  aux  yeux  des 
citoyens  démocrates  et  des  plus  exaltés  parmi  les 
soldats  et  les  volontaires.  Après  le  renvoi  par 
Louis  XVI  du  ministère  girondin,  l'autorité  du  roi 
et  du  pouvoir  exécutif  central  ne  fut  plus  qu'un 
mot.  L'anarchie  augmenta  encore  dans  la  nation  et 
parmi  les  troupes. 

Le  4  juillet  1792,  la  Législative,  considérant 
que  la  patrie  était  en  danger,  mit  en  état  de  réqui- 
sition permanente  tous  les  citoyens  capables  de 
porter  les  armes  et  ayant  déjà  servi  comme  gardes 
nationales.  Quant  aux  gardes  nationaux  même,  ils 
durent, dans  chaque  département,  fournir  un  nombre 
déterminé  de  volontaires,  ne  gardant  que  le  droit 
de  les  choisir.  Les  citoyens  furent  tenus  de  déclarer 
leurs  armes  et  munitions  à  la  municipalité  de  leur 
commune,  et  l'Assemblée  les  invita  à  <(  confier 
volontairement  et  pour  le  temps  du  danger  »  ces 
armes  et  ces  munitions  aux  volontaires  qu'ils  char- 
geaient de  les  défendre.  Un  décret  du  10  août,  qui 
ouvrit  la  garde  nationale  à  tous  les  citoyens,  étendit 
par  suite  la  l'équisition  à  tous  les  citoyens.  Comparé 
au  décret  du  11  juin  1791,1e  décret  du  4  juillet  1792 
constitue  un  acheminement  vers  le  service  mili- 
taire obligatoire  :  comme  la  Constituante  la  Légis- 
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lative  recourait  à  une  «  conscription  libre  »,  mais 
elle  combinait  avec  le  procédé  de  l'appel  aux  volon- 
taires et  aux  ressources  spontanément  offertes  celui 
de  la  réquisition  imposée  au  nom  du  danger  de  la 
patrie.  De  la  sorte,  l'Assemblée  se  procura  les  con- 
tingents nécessaires.  Mais  elle  encouragea  les  démo- 
crates à  réclamer  le  service  militaire  obligatoire. 
De  plus,  les  divisions  dans  l'armée  s'accentuèrent: 
les  volontaires  de  1792  comme  ceux  de  1791  s'or- 
ganisèrent en  bataillons  par  départements,  ils 
élurent  leurs  officiers,  leur  régime  autonome  fut 
pour  les  régiments  de  ligne  un  nouveau  sujet  d'en- 
vie; ils  étaient  démocrates  en  général  et  presque 
tous  jeunes  et  turbulents,  leur  dédain  du  soldat 
professionnel,  leurs  écarts  de  conduite,  leurs  im- 
prudences multiplièrent  les  querelles,  les  rixes 
entre  l'habit  blanc  et  Fhabit  bleu. 

Le  10  août  1792,  le  peuple  de  Paris  jeta  Louis  XVI 
à  bas  du  trône.  Le  pouvoir  exécutif  appartint  dès 
lors  au  ministère  girondin  reconstitué  et  gouver- 
nant d'accord  avec  l'Assemblée;  et  comme  l'Assem- 
blée était  désormais  seule  mandataire  de  la  souve- 
raineté nationale,  elle  se  décida  à  réunir  tous  les 
pouvoirs,  envoya  des  commissaires  aux  armées, 
reçut  le  serment  des   généraux  ^  Les  troupes  pas- 


1.  Noter  que  la  Constituante  s'y  était  elle-même  résignée 
lorsque  Louis  XVI  s'était  enfui  en  abandonnant  le  pouvoir  exécutif 
c'est-à-dire  lors  de  l'affaire  de  Varennes. 
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seront  ainsi  sous  ses  ordres,  (^onime  elles  avaient 
contiance  dans  son  civisme,  comme  elle  incarnait 
à  leurs  yeux  la  patrie  menacée  par  rinvasiou 
étrangère,  elles  lui  obéirent  docilement,  et  pour  la 
première  fois  depuis  la  Révolution  l'armée  fat  réel- 
lement soumise  à  laulorité  du  pouvoir  central.  Mais, 
d'après  la  Constitution  de  1791,  les  pouvoirs  locoux 
n'en  restaient  [)as  moins  trop  puissants.  D'autre 
part,  un  nouveau  péril  se  révéla  quand  Lafayette 
otfrit  l'appui  de  son  armée  à  la  minorité  de  l'Assem- 
blée législative  pour  restaurer  la  monarcbie  cons- 
titutionnelle :  il  devint  alors  évident  que  les 
généraux  n'étaient  point  disposés  à  obéir  à  la 
Représentation  nationale,  qu'elle  leur  en  imposait 
moins  que  la  personne  royale,  qu'ils  allaient  être 
tentés  désormais  de  revendiquer  pour  eux-mêmes 
dans  l'héritage  du  souverain  déchu  la  propriété  des 
troupes.  Même  la  théorie  nouvelle  de  l'armée 
citoyenne  devait  leur  faciliter  ces  pratiques  de  con- 
dottières  :  les  soldats  étant  considérés  comme 
citoyens  et  admis  dans  une  certaine  mesure  à  la  vie 
politique,  le  général  pourrait  se  dire  à  l'avenir  l'in- 
terprète des  vœux  des  citoyens  sous  ses  ordres,  et 
opposer  leur  volonté,  c'est-à-dire  les  désirs  de  son 
ambition  personnelle,  au  sentiment  des  autres 
citoyens  et  des  Représentants  de  la  nation. 

Au  moment  oîi  l'Assemblée  législative    termina 
sa  carrière,  la  situation  de  l'armée  était  donc  vrai- 
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ment  fâcheuse.  DitLois-Grancé  la  résumera  ainsi 
quelques  mois  plus  tard  :  «  J'y  ai  vu  avec  douleur 
<(  tous  les  abus  de  l'Ancien  Régime  concourir  avec 
«  l'exagération  des  idées  de  liberté  à  une  désor- 
«  ganisation  cotnplète.  »  En  présence  de  troupes 
qui  représentaient,  les  unes,  l'armée  de  métier, 
les  autres,  l'armée  citoyenne,  mais  qui  n'avaient 
plus  la  discipline  de  la  première  et  ne  pratiquaient 
pas  encore  l'abnégation  civique  de  la  seconde,  il 
devenait  urgent  d'instituer  la  véritable  armée 
citoyenne,  disciplinée  et  consciente  du  devoir.  En 
présence  de  la  prépondérance  des  pouvoirs  locaux 
et  des  prétentions  naissantes  des  généraux,  il  était 
nécessaire  de  constituer  un  pouvoir  fortement  cen- 
tralisé et  capable  de  se  faire  obéir  des  uns  et  des 
autres. 

A  la  vérité,  quand  il  fallut  barrer  à  l'invasion 
prussienne  les  routes  de  la  Champagne,  l'enthou- 
siasme patriotique,  la  haine  de  l'oppresseur  étran- 
ger unirent  dans  un  môme  élan  soldats  et  officiers 
des  régiments  de  ligne,  troupes  de  ligne  et  batail- 
lons de  volontaires.  Comme  l'avait  espéré  la  Cons- 
tituante, les  rivalités  firent  place  à  l'émulation,  les 
divisions  à  la  fraternité,  le  sentiment  commun  du 
devoir  et  l'amour  du  pays  suppléèrent  à  la  faiblesse 
de  la  discipline  et  au  manque  de  cohésion.  Sous 
l'influence  des  mêmes  passions,  les  administrations 
locales  s'empressèrent  à   l'envi   de   servir  le  pou- 


374     l'œuvre  sociale  de  la  révolution  française 

voir  central  dans  l'œuvre  de  la  défense  nationale, 
les  généraux  firent  tout  leur  devoir  et  rien  que 
leur  devoir.  Mais  ce  n'était  que  l'etTet  de  circons- 
tances passagères.  La  désorganisation  devait  fatale- 
ment reparaître  si  la  Convention  nationale  ne  pro- 
cédait point  à  de  grandes  mesures. 


CHAPITRE  II 


La  Convention  est  une  assemblée  démocratique  i. 
Les  Girondins  adroite,  les  Montagnards  à  gauche,  se 
disputent  la  domination  du  centre  ou  de  la  Plaine 
et  sont  séparés  par  des  malentendus,  des  questions 
de  personnes.  Mais  ils  professent  les  mêmes  idées 
politiques.  Ils  désirent  pour  la  nation  un  régime 
démocratique,  pour  tous  les  citoyens  ils  demandent 
la  liberté,  l'égalité,  les  droits  civils  et  politiques 
dans  toute  leur  plénitude.  Ils  voudraient  donc  faire 
réellement  de  l'armée  la  nation  en  armes,  et  le  fait 
de  maintenir  les  militaires  sous  des  lois  parti- 
culières et  dans  une  situation  inférieure  à  celle  des 
autres  citoyens  leur  paraît  une  anomalie.  Ils  n'ont 
point  toutefois  pensé  de  suite  à  établir  le  service 
militaire  obligatoire  et  à  placer  l'armée  sous  un 
régime  aussi  proche  que  possible  du  droit  commun. 

1.  On  n'examinera  ici  que  les  idées  de  la  Convention  sur  l'armée; 
ses  idées  sur  la  marine  sont  exposées  dans  un  ouvrage  sous  presse 
sur  le  conventionnel  Jeanbon  Saint-André.  La  présente  étude  a  dû 
être  résumée,  écourtée,  pour  entrer  dans  le  cadre  étroit  imposé 
par  l'éditeur.  Sur  la  façon  dont  se  présentent  à  nous  les  théories 
des  conventionnels,  voir  le  Socialisme  et  la  Révolution  française  dans 
la  Révolution  française,  t.  XXXVI,  p  .  127-131 .  Voir  aussi  un  ouvrage 
déjà  ancien  et  dont  on  n'accepte  pas  ici  tous  les  jugements,  mais 
bien  informé,  vraiment  remarquable  :  Ghassin,  V Armée  et  la  Ré- 
olution,  Paris,  1867,  in-S°. 
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La  Convention  fut  en  effet  absorbée,  durant  les 
premiers  mois,  par  les  querelles  entre  Girondins  et 
Montagnards  et  par  le  procès  du  roi.  D'ailleurs 
l'enthousiasme  patriotique  qui  avait  fait  l'armée 
homogène  .et  disciplinée  de  Valmy  se  soutenait 
avec  ses  heureuses  conséquences,  grâce  à  la  victoire 
de  Jemmapes  et  à  la  conquête  de  la  Belgique,  grâce 
aux  succès  de  Custine  sur  le  Rhin  et  à  l'invasion 
de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice.  Mais,  en  dé- 
cembre 1792,  en  vertu  de  la  loi  du  27  décembre 
1791  qui  ne  leur  demandait  qu'un  an  de  service, 
les  volontaires  de  1791  se  crurent  autorisés  à 
rentrer  chez  eux,  et  les  volontaires  de  1792,  consi- 
dérant que  la  patrie  n'était  plus  en  danger,  parta- 
gèrent leur  façon  de  voir.  A  la  fin  de  janvier  1793 
la  plupart  des  puissances  se  joignirent  à  la  Prusse 
et  à  l'Autriche  contre  la  France. 

Il  fallut  alors  songer  à  grossir  les  etTectifs,  et 
l'attention  de  l'Assemblée  se  porta  vers  les  ques- 
tions militaires.  Ses  idées  à  ce  sujet  se  firent  jour, 
surtout  dans  le  rapport  présenté  par  Dubois-Crancé 
sur  l'organisation  de  l'armée  le  25  janvier  1793^  et 
dans  la  discussion  de  ce  rapport  du  7  au  22  février. 
Elles  se  manifestèrent  également  dans  une  adresse 
du  Comité  de  Salut  public  et  de  la  Convention  aux 
armées,  qui  fut  rédigée  par  Dubois-Crancé  et  parut 

1.  Procès-Verbal  de  la  Convention,  t.  V,  p.  422. 
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le  20  avril,  dans  une  circulaire  du  7  mai  adressée 
par  le  Comité;  de  Salut  public  aux  représentants 
du  peuple  en  mission  auprès  des  armées,  adresse 
et  circulaire  qui  ont  pour  but  de  régler  les  rapports 
des  représentants  avec  les  soldats,  ofliciers  et  géné- 
raux. Elles  s'affirmèrent  encore  dans  la  suite,  à 
mesure  que  les  circonstances  éclairaient  la  Conven- 
tion sur  les  développements  à  leur  donner  et  sur  la 
façon  de  les  mettre  en  pratique.  Elles  sont  déjà 
suffisamment  nettes  dans  ces  premiers  documents 
pour  que  nous  les  exposions  telles  qu'on  les  y 
trouve,  quitte  à  les  compléter  au  besoin  par  les 
documents  postérieurs  à  mai  1793. 


Le  principe  adopté  par  la  Convention  est  celui  que 
Dubois-Crancé  a  proclamé  dans  la  Constituante,  et 
que  nous  avons  cité  plus  haut  :  «  L'organisation 
militaire  doit  avoir  les  mêmes  bases  que  le  régime 
civil.  » 

Or  la  Convention  a  proclamé  la  République,  et 
la  République  repose  sur  les  principes  de  l'égalité, 
de  la  liberté  pour  tous  les  citoyens.  L'égalité  veut 
que    les  charges   du   service    militaire,  comme  les 
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autres,  soient  réparties  entre  tous.  Tous  les  citoyens, 
étant  libres,  doivent  être  appelés  à  la  défense  de  la 
liberté  :  «  dans  un  pays  libre,  tous  les  citoyens 
doivent  être  soldats  ». 

L'égalité  veut  aussi  que  tous  les  citoyens  en 
armes  soient  égaux,  et  la  liberté  exige  qu'ils 
jouissent  tous  des  mêmes  garanties,  comme  le  ci- 
toyen resté  dans  ses  foyers.  Par  suite,  pour  les 
conventionnels,  le  soldat  est  un  citoyen  à  qui  la 
nation  en  péril  contie  un  fusil  et  la  mission  de  la 
défendre.  Cette  mission  est  pour  lui  un  devoir  et 
un  honneur  ;  en  cela  seulement  il  se  distingue  des 
autres  citoyens.  L'officier  est  un  citoyen  à  qui  la 
nation  confie,  pour  la  défendre,  en  même  temps 
qu'une  arme,  la  destinée  d'autres  citoyens,  les  sol- 
dats; c'est  là  une  mission  plus  haute,  un  hon- 
neur plus  enviable;  par  cela  seulement  l'officier 
est  au-dessus  du  soldat. 

Cette  théorie  n'est  pas  seulement  conforme  aux 
principes  du  régime  républicain,  elle  répond  aux 
nécessités  du  moment.  Son  application  permettra 
d'opposer  tout  un  peuple  aux  armées  de  la  coalition, 
et  «les  peuples  sont  plus  forts  que  les  armées». 
Elle  pei  mettra  surtout  d'opposer  aux  esclaves  des 
despotes  des  hommes  égaux  et  libres,  acharnés  à 
«  défendre  l'égalité  et  la  liberté  :  Ce  n'est  point 
«  seulement  du  nombre  et  de  la  discipline  des  sol- 
((  dats  que  vous  devez  attendre  la  victoire,  déclare 
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<(  Saint-Just.  Vous  ne  l'obtiendrez  qu'en  raison  du 
«  progrès  que  l'esprit  républicain  aura  fait  dans 
«  TarQie'e  »  ;  «  il  existe  une  vérité,  écrit  Bouchotte, 
«  c'est  que  la  nation  veut  être  libre,  et,  dans  cette 
<(   volonté,  il  y  a  des  ressources  intarissables  ». 

L'armée  sera  donc  formée  de  la  nation  entière,  ou 
du  moins  de  tous  les  citoyens  capables  de  faire  le 
service,  ce  sera  la  nation  armée.  La  nation  armée 
ne  devra  point  différer  du  reste  de  la  nation,  c'est- 
à-dire  que  les  militaires  seront  placés  sous  les 
mômes  lois  que  les  civils  et  jouiront  des  mêmes 
droits,  c'est-à-dire  aussi  que  les  militaires  devront 
avoir  la  même  éducation,  le  même  esprit  que  les 
autres  citoyens. 

Ces  deux  axiomes  servent  de  base,  comme  on  va 
le  voir,  à  toutes  les  théories  de  la  Convention  sur 
l'armée. 


II 


Les  conventionnels  s'accordent  à  penser  que 
l'armée  doit  être  formée  de  tous  les  citoyens  ca- 
pables de  servir.  Le  projet  de  Constitution  de 
Condorcet,  soutenu  par  les  Girondins,  proclame  que 
«  la  force  publique  est    composée  de  tous   les  ci- 
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u  loyens  en  état  do  porter  les  armes  ».  Les  monta- 
gnards Dnbois-Crancr  et  Sainl-Just  sont  les  défen- 
seurs les  plus  ardents  de  cette  tlièse. 

Mais,  sur  les  moyens  de  la  faire  passer  dans  la 
prati(|ue,  les  avis  diffèrent.  Doux  systèmes  sont  en 
présence,  au  mois  âe  févriei-  1793.  La  majorit(' 
penche  pour  un  nouvel  appel  aux  volontaires,  appel 
qui  renforcera  les  troupes  des  citoyens  les  plus 
patriotes  sans  fouler  le  pays.  Mais  c'est  là  une  déroga- 
tion au  principe  môme.  Duhois-Crancé  s'en  indigne, 
et  il  reprend  sa  proposition  du  1(5  décembre  1792  : 
<(  la  conscription  de  tous  les  citoyens,  dans  chaque 
«  département,  en  état  de  porter  les  armes,  en  rai- 
«  son  de  leur  nombre  efî'ectif  ».  Il  la  considère 
comme  la  seule  qui  soit  conforme  aux  j)rincipes 
et  aux  nécessités. 

Quel  que  soit  le  procédé  de  recrutement,  à  côté 
des  citoyens  appelés  au  service  actif,  d'autres,  la 
majorité  môme,  ne  figureront  pas  sur  le  ch-amp  de 
bataille.  11  faut  conserver  une  garde  nationale 
pour  le  service  d'ordre  à  l'intérieur;  il  existe  dans 
l'armée  des  fonctions  administratives,  un  ensemble 
de  bureaux  qui  réclament  un  personnel  considé- 
rable; enfin  l'âge,  le  sexe,  des  causes  diverses 
retiendront  une  bonne  partie  de  la  population 
dans  ses  foyers.  Mais  le  principe,  l'intérêt  de  la 
défense  nationale,  la  reconnaissance  à  laquelle  sont 
tenus  les   citoyens  qui   n'affrontent  pas  le  feu  de 
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l'ennemi  pour  leurs  frères  qui  s'y  exposent,  tout 
fait  une  obligation,  à  chacun  sans  exception,  de 
servir  dans  la  mesure  de  ses  moyens.  Ce  raison- 
nement apparaissait  déjà,  Ton  s'en  souvient,  dans  le 
décret  du  4  juillet  1792.  En  conséquence  les  gardes 
nationales  seront  en  état  de  réquisition  perma- 
nente pour  suppléer  à  l'insuffisance  des  enrôle- 
ments bénévoles,  si  l'on  recourt  à  ceux-ci  ;  la  réqui- 
sition s'étendra  à  tous  les  citoyens,  si  l'on  pratique 
la  conscription.  Qu'il  y  ait  appel  aux  volontaires 
ou  conscription,  tous  les  Français,  sans  exception 
d'âge  ni  de  sexe,  devront  se  rendre  utiles  à  la 
défense  nationale  et  sacrifier  au  bien  des  soldats,  à 
l'équipement  et  l'approvisionnement  des  armées, 
une  partie  de  leurs  ressources  personnelles,  de 
leur  temps,  de  leur  travail.  Honte  et  malheur  aux 
riches  égoïstes  qui  tenteraient  de  se  dérober  à 
cette  sainte  obligation.  Une  surveillance  sévère  sera 
exercée  sur  les  fonctionnaires  des  bureaux  militaires, 
car  ils  sont  suspects  de  s'y  faire  placer  par  pusilla- 
nimité et  de  s'y  dérober  au  travail,  les  membres 
de  la  Convention  tonnent  sans  cesse  contre  la 
tiédeur  et  l'inertie  des  bureaux. 

De  même  que  la  nation  doit  à  tous  les  futurs 
citoyens  l'éducation  nationale  qui  les  dressera  à  la 
pratique  des  devoirs  civiques,  comme  le  service 
militaire  est  pour  tous  les  citoyens  une  obligation  et 
un  devoir,  ils  devront  tous  y  être  préparés  dans  leur 
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jeunesse  par  une  première  instruction  mililaire. 
Celle-ci  est  prévue  dans  plusieurs  des  projets  d'édu- 
cation nationale  que  proposent  différents  conven- 
tionnels. Le  plan  du  girondin  Babaut-Saiat-Etienne 
s'en  occupe  tout  particulièrement;  celui  du  monta- 
gnard Lepeletier  demande,  pour  les  enfants,  des 
écoles  et  un  régime  tels  qu'ils  passeraient  de  là  à 
la  caserne  et  à  la  vie  militaire  sans  éprouver  grand 
chnngement. 


III 


Comme  la  nation  armée  ne  doit  point  différer  du 
reste  de  la  nation,  l'armée  sera  placée  sous  le  régime 
du  droit  commun  :  les  citoyens  en  armes  auront 
les  mêmes  lois  que  les  autres  citoyens.  Il  semble 
que  ces  lois  ne  puissent  être  appliquées  à  l'armée 
sans  en  provoquer  la  dissolution.  Les  convention- 
nels eux-mêmes  éprouvent  à  ce  propos  les  mêmes 
inquiétudes  que  les  constituants,  et,  sur  les  consé- 
quences à  tirer  de  ce  principe,  comme  sur  celles 
du  principe  du  service  militaire  obligatoire,  il  existe 
entre  eux  des  divergences.  Mais  on  va  voir  que  la 
Convention  a  l'instinct  des  solutions  pratiques  en 
même  temps  que  le  respect  du  principe. 

Tout  d'abord,  elle  considère  que  le  service  mili- 
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taire  doit  être  momentané,  ne  doit  plus  constituer 
une  profession  pour  personne.  En  elïet,  c'est  un 
devoir  civique,  ce  ne  peut  être  une  carrière;  d'autre 
part,  «  le  principe  de  la  stabilité  de  la  République, 
«  c'est  que  les  diverses  fonctions  doivent  être  d'une 
«  courte  durée  dans  les  mêmes  mains  »,  et  ce 
principe  est  applicable  principalement  aux  fonc- 
tions militaires,  les  plus  dangereuses  de  toutes  pour 
le  pouvoir  civil.  Pratiquement,  si  l'on  adopte  à 
l'avenir  la  conscription,  il  sera  impossible  de  rete- 
nir longtemps  loin  de  leurs  travaux  les  contingents 
considérables  qu'elle  donnera,  sans  nuire  au  déve- 
loppement économique  de  la  nation;  et  quant  à 
l'armée  actuelle,  la  République  ne  peut  garder  les 
soldats  de  ligne  sous  les  drapeaux  au-delà  du  temps 
stipulé  par  le  contrat  d'engagement  qu'ils  ont  sous- 
crit sous  l'Ancien  Régime,  les  volontaires,  déjà  ten- 
tés de  rentrer  chez  eux  dès  qu'ils  croient  la  patrie 
sauvée,  ne  doivent  pas  être  obligés  à  de  trop  longs 
sacrifices.  Natui-ellement  les  officiers,  comme  les 
soldats,  dans  les  bataillons  de  volontaires,  devront 
revenir  à  leur  foyer  quand  le  pays  ne  sera  plus  en 
péril.  Mais  la  même  règle  s'applique  aux  officiers 
de  la  ligne  ;  eux  non  plus  ne  doivent  pas  considé- 
rer leur  situation  comme  une  carrière  ;  à  la  paix, 
ils  pourront  être  réformés,  suivant  un  mode  et 
dans  des  proportions  à  déterminer,  et  ils  seront 
rendus,  comme  leurs  soldats,  à  la  vie  civile.  A  tous, 
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d'ailleurs,  la  Convontiou  assurera  des  marques  de 
la  reconnaissance  de  la  nation,  marques  telles  que 
le  militaire  «  attendra  la  (in  de  la  guerre,  comme  la 
«  terre  promise  ». 

Etant  donné  que  l'armée  doit  être  placée  sous  le 
régime  du  droit  commun,  il  faut  supprimer  le  ré- 
gime exceptionnel  dont  souffre  toute  une  catégorie 
de  troupes   :  les  régiments   de  ligne,    les   anciens 
soldats  de  métier.   La  Constituante  ne   les  a  j>oint 
assez  traités    en  citoyens  ;    à  ce  point  de  vue,   ils 
sont  beaucoup  moins  bien  partagés  que  les  volon- 
taires, il  y  a  là  une  inégalité  choquante.  Dubois- 
Crancé  propose  de    fondre  les   soldats  de   ligne  et 
les  volontaires,  ces  deux  éb'Uients  si  dissemblables 
et  trop  différenciés  jusqu'à  présent.  Non  seulement 
les  principes  obligent  à  traiter  les  soldats  des  régi- 
ments en  citoyens,  mais  ils  le  méritent  pleinement. 
<(  Le  premier    acte    de    reconnaissance    digne   des 
«  représentants  du  peuple,    digne  de    nos    braves 
«  troupes  de    ligne,    est  de    les  considérer  toutes, 
«  dès  aujourd'hui,  comme  volontaires  nationaux.  » 
Lanécessitéle  veut  aussi.  La  différence  de  traitement 
entretient  les  animosités  entre  les  régiments  et  les 
bataillons  de  volontaires.  Actuellement,  le  régime 
de  la  ligne  étant  incomparablement  plus  dur  que 
celui   des   volontaires,    les    volontaires    ayant   les 
préférences  des   représentants   du   peuple    qui   les 
considèrent  comme  les   vrais   soldats  citoyens,  on 
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voit  les  soldats  de  li^ne  déserter  ou  passer  aux 
bataillons  de  volontaires;  pour  l'avenir,  si  l'on 
adopte,  de  préférence  à  la  conscription,  l'appel 
aux  hommes  de  bonne  volonté,  on  verra  ceux-ci 
aller  aux  bataillons  de  volontaires  plutôt  qu'aux 
régiments.  «  Le  recrutement  ne  peut  s'opérer  dans 
«  l'état  oîi  est  actuellement  notre  armée,  dit  Du- 
«  bois-Grancé  ;  le  seul  moyen  de  lever  cette  insur- 
«  montable  difficulté  est  de  nationaliser  l'armée  en 
«  la  soumettant  au  même  régime.  » 

Le  régime  exceptionnel  appliqué  aux  troupes  de 
ligne  les  mettait  dans  une  situation  inférieure. 
Mais  d'autres  troupes  ont  un  régime  non  moins 
particulier  et  qui  leur  fait  une  situation  privilé- 
giée :  les  corps  et  les  compagnies  d'élite,  les 
troupes  de  patriotes  étrangers,  qui  sont  et  veulent 
rester  autonomes.  C'est  là  un  autre  outrage  à  l'éga- 
lité. Toutes  ces  prérogatives  seront  supprimées, 
tous  ces  corps  seront  assujettis  à  la  règle  commune 
et  ramenés  au  type  uniforme.  Dans  l'armée  ci- 
toyenne, il  ne  doit  point  exister  de  soldats  ou  de 
corporations  privilégiées. 

La  nation  élit  ses  magistrats,  la  nation  ar- 
mée élira  ses  officiers.  Dubois-Crancé  dit  le  7  fé- 
vrier 1793  :  «  Il  est  temps  de  ramener  tout  au  grand 
«  principe  d'égalité,  qui  veut  qu'aucun  administra- 
«  teurne  le  soit  que  par  le  choix  libre  de  ses  admi- 
«  nistrés.  »   Il  ajoute  :  «  Votre  plus  belle  gloire  est 
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(»  de  consorver  volro  liberté  et  d'èlre  égaux.  Clie- 
«  rissez-vous  les  distinctions  militaires?  comnien- 
«■  cez  par  rire  soldais,  méi-ilez  l'eslime  et  la  con- 
«  liance  de  vos  camarades,  ils  vous  en  doimeront 
«  le  prix  :  ainsi  le  veut  l'égalité  des  droits,  ainsi 
(.  1(-  veut  la  Hépiiblique.  »  Bailleul,  le  14  février, 
(h'clarc  :  i<  Le  droit  de  nommer  ses  supérieurs 
«  immédials  est  le  droit  de  cité  du  soMaL  » 
Saint-Just  proclame  cet  axiome  dans  la  Conven- 
tion sous  une  autre  forme  :  «  Les  corps  onl  le  droit 
«  d'élire  leurs  ofliciers,  p;ijre  qu'ils  sont  propre- 
«  ment  des  corporations»,  et  il  le  ri'pcte  dans  ses 
Institutions.  Ici  encore  les  nécessités  de  la  situa- 
tion s'accordent  avec  les  principes.  Il  faut  pénétrer 
l'armée,  comme  la  nation,  de  l'esprit  républicain. 
Or  ce  sont  les  ofliciers  qui  réalisent  le  plus  le 
type  du  militaire  professionnel  et  sont  le  moins 
pénétrés  de  l'esprit  civique.  «  Les  états-majors 
<>  sont  le  bagage  brillant  du  despotisme.  »  Quand 
les  ofliciers  seront  recrutés  par  l'élection,  le  soldnt 
n'élira  que  des  citoyens  de  même  origine,  de  même 
éducation,  de  mômes  sentiments  que  lui,  des  gens 
du  peuple  de  convictions  démocratiques,  d'autant 
plus  que,  une  fois  l'armée  rendue  homogène  par  la 
fusion  des  volontaires  et  des  troupes  de  ligne,  les 
volontaires,  les  vrais  soldats  citoyens,  auront  la 
prépondérance  du  nombre  et  feront  élire  des  ofli- 
ciers à  leur  image. 
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Cette  conséquence  de  I'ai)|)lication  du  droit  com- 
mun aux  troupes  rencontre  des  opposants  déter- 
minés, surtout  parmi  les  Girondins  et  les  membres 
de  la  Plaine,  héritiers  des  scrupules  de  la  Consti- 
tuante. Ils  ne  contestent  point  le  principe,  leurs 
objections  sont  toutes  pratiques.  Les  troupes,  disent- 
ils  feront  de  mauvais  choix  :  «  ici,  comme  dans  un 
«  grand  nombre  de  cas,  on  substitue  l'homme 
«  parfait  à  l'homme  imparfait,  les  inductions  de  la 
raison  à  celles  de  l'expérience  ».  Les  Montagnards 
professent  de  façon  générale  que  le  peuple  est 
juste  el  qu'il  ne  peut  se  tromper.  Mais  il  est  avéré 
qu'il  s'est  souvent  trompé  dans  le  choix  de  ses 
administrateurs  et  députés.  Aussi  n'osent-ils  invo- 
quer cet  axiome  dans  la  circonstance  présente. 
Dubois-Crancé  se  contente  de  dire  qu'il  n'y  a  aucune 
comparaison  à  faire  entre  les  électeurs,  «  inconnus 
rt  les  uns  aux  autres,  pressés  de  faire  des  choix, 
('  environnés  de  sourdes  perfidies,  et  une  masse 
u  d'hommes  toujours  ensemble,  qui  se  connaissent 
«  à  fond,  qui  recherchent  le  caractère  de  leur  cama 
«.  rade  jusque  dans  ses  actions  privées,  et  qui, 
«  placés  devant  l'ennemi,  savent  que  leur  vie  et 
«  leur  honneur  dépendent  des  choix  qu'on  veut 
«   faire  >■. 

Si  <'  l'élection  des  chefs  particuliers  des  corps 
«  est  le  droit  de  cité  du  soldat  ->.  par  contre  «  l'élec- 
<'  tion  des  gén<'raux  est  le  droit  de  la  cité  entière  », 
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déclarent  Bailleul  et  Saint-.Iust.  «  Le  soldat  ne  doit 
«  pas  plus  y  concourir  (juc  I<'s  aulres  citoyens  ». 
«  C'est  au  peuple  même  ou  à  ses  légitimes  repré- 
«<  sentants  qu'appartient  le  clioix  de  ceux  desquels 
«  dépend  le  salut  public.  »  «  Une  armée  qui  éli- 
«  rait  ses  chefs  serait  une  armée  de  rebelles.  )> 
Indépendamment  de  l'atteinte  portée  aux  droits 
de  la  nation  souveraine,  dans  la  pratique,  laisser 
l'armée  élire  son  général  ce  serait  fournir  à  un 
ambitieux  les  moyens  de  capter  les  suffrages,  de 
constituer  l'armée  en  un  parti  militaire  à  sa  dévo- 
tion, et  d'opposer  la  volonté  de  ce  parti,  la  force 
de  ses  armes,  à  la  volonté  de  la  Représentation  na- 
tionale et  de  la  nation  tout  entière.  Le  projet  de 
Constitution  de  Condorcet  stipule  :  «  Les  comman- 
((  dants  en  chef  des  armées  de  terre  et  de  mer  ne 
t(  seront  nommés  qu'en  cas  de  guerre  et  par  com- 
«  mission;  ils  la  recevront  du  (Conseil  exécutif.  » 
Or  le  Conseil  exécutif  dépend  absolument  de  la 
Convention,  des  représentants  de  la  nation. 

La  loi  doit  garantir  à  tous  les  citoyens  la  jouis- 
sance des  droits  naturels,  c'est-à-dire  la  liberté  et 
l'égalité,  et  aussi  l'exercice  des  droits  politiques. 
Elle  doit  donc  assurer  également  les  uns  et  les 
autres  aux  citoyens  en  armes. 

En  conséquence  le  soldat,  individuellement  et 
collectivement,  aura  le  droit  de  pétitions,  d'adresses 
et  de  réclamations  dans  les  questions  relatives  au 
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service.  La  discipline  ne  sera  pas  «  discordante  avec 
les  principes  »,  elle  aura  égard  à  ce  fait  que  «  le 
subordonné  est  citoyen  au  même  titre  que  le  supé- 
rieur ».  Elle  ne  consistera  pas  dans  «  cette  obéis- 
«  sance  aveugle  que  Lafayette  commandait  à  ses 
"  sbires  ».  L'appréciation  des  responsabilités,  la 
nature  et  la  répartition  des  sanctions,  ne  seront  pas 
«  le  résultat  des  caprices  d'un  chef  ».  La  discipline 
sera  fondée  sur  la  justice;  elle  sera  conforme  au 
<(  système  populaire  auquel  nous  sommes  attachés  » 
et  qui  ((  n'est  autre  chose  qu'une  pratique  cons- 
tante d'humanité»,  elle  sera  conforme  au  caractère 
national  qui  «accorde  beaucoup  aux  bonnes  façons, 
se  raidit  contre  la  sévérité  ».  Pour  permettre  de  la 
perfectionner  sans  cesse,  le  projet  de  Constitution 
de  Condorcet  vent  que  «  la  loi  de  discipline  mili- 
taire »  soit  «  changée  chaque  année  ». 

Quant  aux  droits  politiques,  le  soldat  citoyen  les 
exercera  par  l'élection  de  ses  officiers.  Membre  de 
la  nation,  il  aura  le  droit  de  dénoncer  ses  supérieurs, 
s'ils  conspirent  contre  la  nation  ou  la  Représentation 
nationale.  Il  aura,  comme  lavait  décidé  la  Consti- 
tuante, l'accès  des  clubs,  la  liberté  d'en  constituer 
dans  chaque  corps,  de  lire  les  journaux,  et  même 
de  manifester  un  avis  sur  les  événements  politiques 
par  des  adresses  soit  à  la  Convention,  soit  aux 
clubs,  à  l'administration  de  la  commune,  du  district, 
du    département    oîi    il    séjourne,    soit,    pour    les 
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bataillons  de  volontaires,  aux  adminisirations  de 
leur  pays  d'origine,  an  club  de  leur  ville  naiale.  Il 
est  absolument  faux  de  prétendre  que  la  Convention 
a  voulu  tenir  rarnn'e  en  dehors  de  la  politique; 
aucun  document  ne  montre  chez  elh;  cette  intention  ; 
tons  prouvent  le  contraire. 

La  reconnaissance  aux  militaires  des  droits  natu- 
rels et  des  droits  politiques  n'est  pas  seulement 
conforme  à  la  théorie  du  soldat  citoyen  et  de  l'armée 
citoyenne.  Elle  répond  aux  nécessités  de  la  situa- 
tion. L  armée  représente,  grâce  à  la  prépondérance 
numérique  des  volontaires,  la  portion  de  la  nation 
la  plus  dévouée  à  la  Révolution.  La  Convention  ne 
veut  pas  se  raliéner.  La  Convention  désire  en  outre 
que  les  soldats  surveillent  leurs  officiers  et  leurs 
généraux  trop  imbus  sinon  des  idées  de  TAncien 
Régime,  du  moins  des  traditions  et  de  l'état  d'esprit 
de  l'armée  professionnelle.  Inversement,  les  troupes 
peuvent  être  exposées  aux  suggestions  d'officiers 
et  de  généraux  factieux,  aux  intrigues  des  royalistes 
de  l'intérieur  et  des  émigrés,  des  coalisés,  leurs 
alliés  du  dehors;  pour  empêcher  les  soldats  d'y 
céder,  il  faut  les  mettre  à  môme  de  connaître  la 
marche  politique  de  la  Révolution,  il  faut  déve- 
lopper chez  eux  en  faveur  du  régime  républicain 
rattachement  raisonné  du  citoyen  qui  est  en  pos- 
session de  lous  ses  droits. 

Il  semble  qu'un  pareil  système,  s'il  est  appliqué, 
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améliora  la  ruine  de  Tarmée  et  la  ruine  de  la  Répu- 
blique par  l'armée,  que  c'est  la  négation  de  toute 
autorité  et  de  toute  discipline,  d'autant  que  les 
officiers,  d'après  le  nouveau  régime,  tiendront  leur 
grade  du  caprice  de  leurs  soldats.  Point  du  tout, 
•car,  si  l'armée  jouit  des  mêmes  droits  que  la  nation, 
elle  a  les  mêmes  devoirs. 

La  nation,  après  avoir  élu  ses  magistrats  et  ses 
représentants,  leur  doit  obéissance;  elle  leur  a  donné 
mandat  de  la  gouverner  sans  aucune  restriction. 
La  Convention  entend  user  de  ce  mandat  dans  toute 
son  étendue  ;  elle  n'admet  aucune  opposition  de 
ses  électeurs  à  sa  volonté;  elle  se  montrera  impi- 
toyable pour  les  citoyens  factieux.  De  même,  le 
soldat,  après  avoir  élu  ses  officiers,  leur  doit  obéis- 
sance, l'officier  investi  du  commandement  par  le 
sutl'rage  de  ses  subordonnés  a  droit  à  leur  soumis- 
sion complète.  La  discipline  est  aussi  prescrite  par  le 
principe  d'égalité  :  nul  ne  doit  s'élever  au-dessus  de 
la  loi,  la  loi  est  faite  pour  tous.  La  discipline  est 
prescrite  par  le  principe  de  liberté,  car  elle  est  la 
sauvegarde  des  bons  contre  les  méchants,  et  elle 
■empêche  l'oppression  des  uns  par  les  autres.  Elle 
est  requise  par  l'intérêt  bien  entendu  de  chacun, 
par  l'intérêt  général  de  la  nation  qui  doit  primer 
tous  les  intérêts  particuliers,  car  l'insubordination 
compromet  le  sort  de  chaque  membre,  de  chaque 
■corps  de  l'armée,  de  l'armée  entière,  et,  par  suite, 
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(le  la  nation    qui   a  confié   sa   défense   à   l'armée. 

La  discipline  sera  égale  pour  lous,  et  les  plus 
élevés  en  grade  devront  s'y  soumettre  comme  les 
autres.  Les  responsabilités  seront  toujours  exacte- 
ment précisées,  et  les  sanctions  calculées  d'après 
les  responsabilités.  En  eilet  tout  mandataire  de  la 
nation  doit  être  contrôlé,  «le  fonctionnaire  probe 
gagne  toujours  à  être  examiné  »,  c'est  ne  pas 
se  montrer  républicain  que  de  prétendre  se  préva- 
loir de  la  position  qu'on  occupe  ou  des  services 
qu'on  a  rendus  pour  se  dérober  aux  obligations  qui 
pèsent  sur  tous  les  citoyens,  et  aucun  individu  n'est 
indispensable  au  pays.  Point  d'iniquité,  mais  point 
d'impunité  à  l'égard  des  délinquants,  poijil  de  gros- 
sièreté des  chefs  ni  de  rigueurs  inutiles,  mois  point 
de  tolérance  pour  aucune  infraction  à  la  règle,  voilà 
ce  que  veut  la  Convention.  Saint-Just  écrit  dans 
ses  Institulions  :  «  Le  militaire  qui  insulte  un  chef 
«  ou  lui  désobéit,  le  chef  qui  insulte  ou  qui  frappe 
('  son  subordonné  sont  punis  de  mort.  »  La  disci- 
pline sera  «  subordonnée  à  des  lois  (jui  atteignent 
«  le  coupable  de  quelque  grade  qu'il  soit  ». 

La  même  règle  s'appliquera  aux  différents  corps 
de  troupes.  Pas  plus  que  les  individus,  les  corpora- 
tions ne  doivent  prétendre  à  une  situation  privilé- 
giée dans  l'Etat.  Par  suite,  les  divers  corps  doivent 
l'obéissance  au  gihiéral  en  chef,  et  il  sera  interdit 
à  chacun  d'eux  de  dérober,  par  une  fausse  concep- 
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tion  (Je  la  solidarité,  ceux  de  ses  membres  qui  sont 
coupables  aux  responsabilités  qui  doivent  les 
atteindre  et  aux  châtiments  qu'ils  méritent. 

Ce  n'est  pas  seulement  le  principe  d'égalité  qui 
est  ici  en  jeu.  Chaque  corps  de  troupes  ne  repré- 
sente qu'une  fraction  de  la  nation  tandis  que  le 
général  est  le  mandataire  de  la  nation  entière, 
désobéir  au  général  c'est  s'insurger  contre  la  sou- 
veraineté de  la  nation.  D'autre  part,  se  liguer  avec 
un  collègue  ou  un  camarade  pour  lui  permettre 
d'esquiver  les  pénalités  qu'il  encoure,  c'est  vouloir 
assurer  le  salut  des  individus  au  détriment  du  salut 
public. 

Sédition  collective  et  solidarité  avec  un  coupable 
sont  aussi  des  manifestations  funestes  de  l'esprit  de 
corps.  Or  la  Convention  a  une  haine  profonde  pour 
l'esprit  de  corps.  Il  est,  d'après  elle,  en  opposition 
complète  avec  l'esprit  civique  ;  il  est  l'expression 
des  ambitions  particulières  et  des  intérêts  parti- 
culiers coalisés,  alors  qu'on  ne  doit  avoir  d'autre 
ambition  que  celle  de  servir  la  nation  et  que 
l'intérêt  général  seul  doit  guider  toutes  les  âmes. 
L'esprit  de  corps  est  surtout,  dans  les  circonstances 
présentes,  l'ennemi  le  plus  redoutable  de  l'armée 
citoyenne  et  de  l'unité  nationale.  Dans  l'armée  il  est 
invétéré,  il  y  perpétue  les  divisions;  et  la  Conven- 
tion se  rend  compte  qu'elle  le  fortifie  en  donnant 
aux  corps  de  troupes  le  droit  d'élire  leurs  officiers. 
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hniis  ia  nation,  les  divers  jii'oupcs  politiques,  coni- 
niimcs,  (lisiricls,  déparlcnicnls,  presque  inch'pen- 
(lants  en  fait  du  pouvoir  exécutif  central  et  de  la 
lieprésenlation  nationale,  grâce  à  la  Constitution 
«le  i7*,)l,  veulent  niaintcnaut  s'en  ('ruanciper  com- 
plèlement,  et  le  particularisme,  le  fédéralisme, 
comme  Fappelle  la  Convention,  menace  de  démem- 
brer le  pays.  L'esprit  de  corps  est  un  fédéi-alisme 
particulier  à  l'armée.  La  Convention  veut  réprimer 
le  f('Mléralisme  à  la  fois  dans  la  nation  et  dans 
l'armée,  établir  ■'  Tuuité  cl  lindivisibililé  >*  dans 
l'une  et  l'autre;  il  faut  briser  «  tous  les  liens  parti- 
culiers» et  rattacber  tous  les  Français  «au  centre 
commun  »,  c'est-à-dire  les  divers  groupements 
politiques  du  pays  à  la  Représentation  nationale, 
les  divers  corps  de  troupes  au  général  en  chef  et  à 
la  Représentation  nationale. 

Il  ne  suffit  pas  que  les  militaires,  individuelle- 
ment, soient  soumis  à  li'urs  officiers,  et  que  les  divers 
cor|)s  le  soient  au  général.  L'armée  toul  entière  et  le 
général  (jui  la  commande  doivent  l'obéissance  au 
pouvoir  civil,  à  la  Convention  nationale.  La  Con- 
vention représente  la  nalion  entière  et  la  nation  lui 
a  déb'gué  l'absolue  souveraineté.  La  nation  peut 
examiner  les  projets  de  ses  représentants,  exprimer 
son  opinion  à  leur  sujet;  mais, une  foisque  la  majo- 
rité' de  la  Convention  a  décrété,  toute  la  nation, 
sans  exception,   doit  s'incliner.  De  même  l'armée, 
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la  iialioii  en  armes,  peut  bien  discuter  les  inteiilions 
<le  la  Représentation  nationale  et  donner  son  avis  à 
leur  sujet;  mais,  dès  qu'un  décret  a  été  porté,  elle 
n'a  d'autres  sentiments  à  manifester  qu'un  assenti- 
ment pur  et  simple;  toute  adresse  des  troupes  à  la 
Convention  à  propos  d'un  décret  ne  peut  être  qu'une 
adresse  d'adhésion.  A  plus  forte  raison,  toute  ten- 
tative de  résistance  aux  lois,  de  la  part  de  l'armée 
prise  en  corps  et  des  généraux,  constituerait  un 
acte  de  fédéralisme,  un  attentat  contre  l'égalité  et 
la  liberté.  Les  circonstances  elles-mêmes  réclament 
une  répression  impitoyable  de  tels  méfaits.  On  n'a 
pas  perdu  le  souvenir  de  l'insurrection  de  Lafayette 
au  nom  de  son  armée  contre  les  décrets  de  rx\ssem- 
blée  législative.  Le  danger  extérieur  oblige  à  donner 
aux  armées  une  force  numérique  qui  les  rendra  fort 
dangereuses  au  pouvoir  civil,  si  elles  se  révoltent 
contre  son  autorité.  Les  droits  politiques  conférés 
aux  militaires  et  l'autorisation  qu'ils  ont  d'exprimer 
leur  opinion  sur  les  débats  de  l'xXssemblée  ])euvent 
les  entraîner  aisément  à  peser  sur  les  volontés  des 
législateurs,  et  les  généraux,  surlout  s'ils  se  sentent 
soutenus  de  leur  armée,  seront  tentés  de  commander 
au  nom  de  cette  armée  à  la  Représentation  nationale. 
Aussi  le  projet  de  (>onstitution  de  Condorcet  reprend 
à  peu  près  textuellement  la  disposition  de  la  Cons- 
titution de  1791  qui  interdit  à  tout  corps  armé  de 
<i  délibérer  »,   c'est-à-dire    d'exprimer  une    volonté 
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colloclive.  C'ost  un  lion  commun  dans  les  discours 
dos  conventionnels  que  la  rcoonimandalion  de  ne 
point  llatter  les  généraux  el  de  les  surveiller.  «  Dans 
((  un  l']tat  libre,  les  chefs  qui  commandent  l'armée 
«  sont  toujours  inquiétants  »,  dira  plus  tard  Billaud- 
Varonne,  el  les  conventionnels  on  mission  déclarent 
aux  troupes  que  <*  les  représentants dn  penple,  après 
«  avoir  terrassé  l'aristocratie,  ne  sontTriront  pas  le 
«  despotisme  militaire  ». 

On  le  voit,  la  Convention  nr  tond  point  à 
l'anéantissement  do  toute  discipline.  Elle  veut 
<i  cette  discipline  qui  fait  la  force  des  armées  com- 
«  posées  d'hommes  libres  »,  qui  est  fondée  non  sur 
la  crainte  du  subalterne  vis-à-vis  de  son  chef  et  sur 
le  mépris  du  chef  pour  son  subalterne,  mais  sur  la 
conscience,  chez  le  subordonné,  du  droit  qu'a  le 
supérieur  de  réclamer  son  obéissance,  el  sur  la 
conscience,  chez  le  supérieur,  des  droits  de  son 
subordonné.  La  Convention  compte,  pour  établir 
cette  discipline,  sur  les  effets  d'une  réforme  dont 
nous  avons  étudié  le  principe  d'autre  part  :  la 
fusion  des  volontaires  et  des  troupes  de  ligne,  et  la 
suppression  des  compagnies  d'élite  et  corps  privi- 
légiés. Dans  l'armée,  formée  de  ces  divers  éléments 
et  devenue  homogène,  «  l'esprit  dos  volontaires 
«  prédominant  dans  la  ligne  »,  corrigera  «  l'àpreté  » 
de  la  discipline,  et  les  volontaires  seront  gagnés  à 
l'influence  «  des  principes  d'ordre,   de   police,    qui 
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«  sont  établis  dans  la  ligne  »  ;  l'esprit  de  rorps 
disparaîtra  chez  des  troupes  dont  on  aura  brisi-  les 
anciens  cadres  et  qui  seront  soumises  à  une  rè^le 
uniforme;  enfin  Tardeur  révolutionnaire  et  l'esprit 
de  civisme  des  volontaires  développeront,  chez  les 
militaires  professionnels  de  la  ligne,  le  respect  du 
pouvoir  civil,  et  rendront  toute  l'armée  réfractaire 
aux  suggestions  des  généraux  qui  voudraient  l'op- 
poser à  la  Représentation  nationale.  La  Convention 
compte  aussi  sur  d'autres  réformes,  dont  nous 
allons  examiner  la  théorie,  et  qui  reposent  égale- 
ment sur  les  axiomes  énoncés  plus  haut. 


IV 


Comme  l'armée  ne  doit  point  ditîérer  du  reste  de 
la  nation,  l'armée  doit  avoir  môme  éducation,  même 
esprit  que  la  nation,  11  les  faut  unies  l'une  à  l'autre. 

Une  condition  préliminaire  et  indispensable, 
c'est  que  l'une  et  l'autre  soient  constituées  des 
mêmes  éléments. 

Or  la  nation,  pour  la  Convention,  c'est  la  démo- 
cratie, et  la  démocratie  seule.  En  etfet,  la  Représen- 
tation nationale  est  démocratique;  le  peuple  seul 
est  républicain.  La  Convention  tend  donc  à  assurer 
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à  la  (l('Miiorrali('  loiilcs  les  l'onclioiis,  ol  par  elles  le 
pouvoir,  et  à  lui  ^aratilir  les  (h'oils  civils  et  j)()li- 
tiqacs,  à  l'cxelusiou  des  nobles  et  des  riches.  De 
même  l'armée,  poiir  la  Couveiilion,  ce  doit  cire  la 
démocratie  en  armes.  C'est  la  classe  populaire  ({ui 
a  donné  le  pins  grand  nombre  de  volontaii-es;  les 
soldats  de  la  ligne  sont  aussi  des  enfants  du  peuple. 
Quel  que  soit  le  proc 'dé  de  recrutement  adopté, 
c'est  encore  le  peuple,  rélément  le  plus  considérable 
dans  la  nation,  qui  aftluera  à  Tarmée;  seul  le  peuple 
ne  se  dérobe  point  à  la  défense  nationale,  tandis  que 
la  plupart  des  nobles  ont  émigré,  beaucoup  malgré 
eux,  à  la  vérité,  tandis  que  les  riches  esquivent  les 
sacriiices  au  commun  salut.  La  (b'niocratie  a  donc 
droit  à  la  prépondérance  dans  TarnK'e  ;  aux  soldats 
sortis  de  la  classe  populaire,  il  faut  réserver  les 
grades,  et  la  Jouissance  sans  restriction  des  droits 
naturels  et  politi(|ues.  La  const-quence,  c'est  dans 
la  nation,  l'expulsion  méthodique  des  nobles  et  des 
riches  de  toutes  les  administrations  el  fonctions; 
c'est,  dans  l'armée,  l'expulsion  des  Jiobles  et  des 
riches  du  corps  des  ofticiers;  l'épuration  des  auto- 
rités constituées  s'accompagnera  de  l'épuration  des 
états-majors.  En  outre,  dans  la  nation,  parmi  les 
citoyens,  tous  ceux  qui  ne  font  pas  partie  de  la 
classe  populnire  ou  ne  s'y  sont  point  rallitîs  seront 
mis  en  surveillance  et  réduits  à  l'inaction  poli- 
tique; d(;  même  des  mesures  seront  prises  pour  les 
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officiers  et  soldats  suspects,  dans  la  nation  armée. 

Ce  n'est  pas  seulement  une  question  de  principe, 
l'épuration  est  jugée  nécessaire.  La  présence  des 
nobles  et  des  riches  dans  l'armée,  s'ils  n'abdiquent 
pas  complètement  leur  esprit  de  caste,  nuit  à  l'homo- 
généité des  troupes;  à  plus  forte  raison  sont-ils 
dangereux  dans  les  états-majors,  déjà  suspect.^ 
d'aristocratie,  et  d'un  esprit  de  corps  invétéré.  De 
plus,  beaucoup  d'officiers  nobles  sont  soupçonnés 
de  vouloir  trahir,  nombre  de  riches  sont  accusés 
de  nourrir  des  opinions  inciviques.  Or,  dans  le 
régime  disciplinaire  que  veut  établir  la  Conven- 
tion, la  soumission  de  l'inférieur  reposera  en 
grande  partie  sur  sa  croyance  au  civisme  de  son 
chef,  ('  il  n'y  a  de  bonne  et  véritable  subordination 
«  que  celle  qui  est  inspirée  par  la  confiynce  »,  et 
les  soldats  sortis  du  priiple  obéiront  mieux  à  des 
officiers  sortis  du  peuple  comme  eux.  Eiilin,  une 
armée  constituée  par  la  démocratie  en  armes  ne 
sera  jamais  dangereuse  à  l'Assemblée  qui  repré- 
sente la  démocratie,  ni  au  pouvoir  civil.  L'épura- 
tion de  l'armée,  dans  le  sens  démocratique,  est  donc 
la  conséquence  du  régime  démocratique  donné  à  la 
nation. 

La  Convention  vent  faire  l'éducation  morale  du 
peuple.  C'est  uu  devoir  poui-  elle  ;  car,  si  le  peuple 
reçoit  le  pouvoir,  il  faut  qu'il  s'en  montre  digne. 
C'est  aussi  une  nécessité,  car  il  ne  suffit  pas  d'as- 
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surer  au  peuple  des  institutions  libres,  on  doit  lui 
donner  une  ùme  capable  de  liberté,  il  ne  sert  à  rien 
d'établir  le  régime  républicain  si  les  citoyens 
n'ont  pas  la  vertu,  elle  est  absolument  essentielle 
à  la  pratique  du  Gouvernement  républicain. 

La  Convention  a  le  môme  devoir  vis-à-vis  de  la 
démocratie  en  armes.  L'éducation  morale  de  l'armée 
est  encore  plus  indispensable  que  celle  du  reste  de 
la  nation.  En  plaçant  l'armée  sous  le  droit  commun, 
la  Convention  confère  aux  soldats  citoyens  des 
garanties  considérables  et  elle  leur  impose  beaucoup 
d'obligations.  Ne  seront-il  pas  tentés  d'abuser  des 
unes  pour  se  dérober  aux  autres?  C'est  la  perfection 
morale  que  requiert  des  soldats  et  officiers  le  système 
militaire  nouveau  ;  car,  d'une  part,  en  respectant  chez 
eux  autant  que  possible  la  personnalité  il  provoque  le 
développement  de  l'égoïsme,  de  lamour-propre,  et 
d'autre  part,  en  même  temps  il  leur  demande  de 
pratiquer,  par  rapport  les  uns  aux  autres  et  vis-à- 
vis  de  la  nation  entière,  l'altruisme  le  plus  complet, 
l'abnégation  absolue.  Les  conventionnels  com- 
prennent donc  que  s'il  suffit  des  lois  pour  enseigner 
au  soldat  citoyen  ses  droits,  il  faut,  pour  lui  faire 
discerner  et  aimer  ses  devoirs,  une  éducation  morale. 
En  assurant  aux  militaires  le  régime  de  la  liberté 
la  Convention  doit  leur  donner  les  mœurs  de  la 
liberté. 

Quels  seront  les  préceptes  de  cet  enseignement 
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moral  et  civique?  Ceux  qui  sont  susceptibles  de  déve- 
lopper et  nourrir  en  chacun  de  nous  le  sentiment 
de  Taltruisme.  Que  l'on  compare  le  langage  des 
révolutionnaires  avec  les  paroles  d'un  philosophe 
contemporain,  M.  Boulroux,  à  propos  de  l'édu- 
cation du  soldat  :  «  Il  s'agit,  dit  M.  Boulroux, 
«  de  développer  en  lui  un  esprit  d'obéissance, 
«  d'abnégation,  d'initiative  docile,  d'intrépidité, 
«  de  constance  à  toute  épreuve,  fondé  sur  l'idée 
«  du  devoir  envers  la  patrie  et  sur  l'amour  de 
«  cette  patrie  ».  On  obtient  ainsi  "  rimion  des 
«  âmes  qui  multiplie  la  force  de  chacun  par  la 
«  force  de  tous  ».  La  discipline  est  fortifiée  chez 
les  inférieurs  par  l'idée  de  la  collaboration  à  une 
•œuvre  noble  et  grande  :  «'  Devant  la  sublimité  de 
«  l'objet  commun,  tous  sont  égaux...  et  il  n'y  a 
«  nulle  place  pour  ces  rivalités  d'amour-propre, 
«  ces  dédains  et  ces  mépris  mutuels  qui  accom- 
<-  pagnenl  naturellement  les  ambitions  égoïstes. 
«  L'obéissance  ne  saurait  rien  avoir  d'humiliant, 
«  lorsqu'elle  s'adresse  à  un  homme  qui  est  lui-même 
«  l'obéissant  serviteur  du  devoir  commun,  qui, 
«  comme  chef,  a  conscience  de  l'égale  sul)ordina- 
«  tion  de  tous  à  une  fin  très  haute.  »  «  11  faut,  écrit 
«  Dubois-Grancé,  faire  connaître  à  tout  militaire 
«  sans  distinction  l'étendue  de  ses  droits  et  de  ses 
«  devoirs,  tuer  toutes  les  jalousies,  ouvrir  la  plus 
«  vaste   carrière  à  la  véritable  émulation,  former 
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((  un  laisceau  indivisible  de  tous  les  défenseurs  de 
«  la  République.  »  Ailleurs,  le  même  désire  que  la 
discipline  «  soit  commandée  par  l'i^slime  et  la  con- 
(iance  ».  <*  Nous  voulons,  déclarera  plus  tard 
Robespierre,  un  ordre  de  choses  où  toutes  les  pas- 
sions «  basses  et  cruelles  soient  enchaînées,  toutes 
<(  les  passions  bienfaisantes  et  généreuses  éveillées 
«  par  les  lois,  oii  l'ambition  soit  le  désir  de  mériter 
<(  la  gloire  et  de  servir  la  patrie.  »  Et  Barère  :  «  Une 
((  jalousie  horrible  a  longtemps  existé  dans  les 
((  armées;  il  y  a  plus  de  rivaux  que  démules,  plus 
«  d'envieux  que  d'hommes  instruits  :  il  faut  substi- 
«  tuer  à  ces  viles  passions  le  sentiment  fécond  de 
((   la  fraternité.  » 

Pour  y  réussir,  on  pénétrera  le  militaire  de  l'idée 
que  la  patrie  lui  fait  un  grand  honneur  en  l'appe- 
lant à  la  servir,  et  qu'il  ne  se  montrera  digne  de  cet 
honneur  qu'en  se  dévouant  absolument  à  elle. 
Modeste  et  sans  ambition  personnelle,  si  ses  chefs 
et  la  Représentation  nationale  distinguent  son  mé- 
rite, il  leur  en  sera  reconnaissant,  s'ils  le  mécon- 
naissent, il  attendra  sans  dépit,  sans  jalousie,  sans 
recourir  à  Tinlrigue,  que  les  supérieurs  et  la  nation, 
mieux  éclairés,  réparent  leurs  torts  envers  lui,  et 
ce  lui  sera  une  satisfaction  suffisante  que  d'avoir 
reçu  de  son  pays  la  noble  mission  de  le  défendre  : 
«  Ce  ne  sont  pas  les  honneurs  que  nos  volontaires 
«  recherchent,  mais  l'honneur  »,  dit  Dubois-Crancé, 
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le  7  février  1793.  Pour  entrelenir  cette  conception 
chez  les  volontaires,  et  pour  la  faire  pénétrer  dans 
l'esprit  (le  la  ligne,  le  mieux  est  de  montrer  la  vanité 
des  distinctions  et  le  mépris  des  insignes  dits  hono- 
riliques  :  «  11  ne  faut  plus  d'autres  distinctions  que 
celles  que  le  bien  du  service  commande.  »  On  évi- 
tera aussi  de  nourrir  l'orgueil  des  officiers  et  des 
généraux,  on  leur  rappellera  qu'ils  ne  forment  point 
une  classe  supérieure,  que  le  soldat  est  leur  égal 
comme  citoyen,  leur  frère  d'armes  devant  l'ennemi, 
et  qu'ils  lui  doivent  leurs  succès.  On  fera  souvenir 
les  officiers  que  le  plus  grand  honneur  pour  eux  est 
d'avoir  été  investis  par  le  suffrage  de  leurs  soldats 
du  droit  de  les  mener  à  l'ennemi,  on  montrera  au 
général  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  glorieux  que  de  se 
voir  confier  par  la  nation  la  vie,  le  dévouement 
des  citoyens  les  plus  utiles  à  la  nation,  c'est-à- 
dir  les  soldats,  et  avec  eux  les  destinées  de  la  patrie. 
On  évoquera  aussi  en  chacun  d'eux,  dans  toute  occa- 
sion, la  personne  morale,  on  fera  appel  au  sentiment 
du  devoir,  on  sollicitera  le  dévouement.  On  com- 
battra en  revanche  tous  les  instincts  bas,  l'inclina- 
tion au  pillage  et  les  passions  intéressées,  le  goût 
des  plaisirs  grossiers  ;  on  recommandera  la  frugalité, 
la  tempérance.  Saint-Just  voudrait  que  les  camps 
soient  interdits  aux  femmes  «  sous  peine  de  mort». 
On  a  dit  avec  raison  que  les  représentants  du  peuple 
cherchaient  des  Washington  sous  la  tente. 
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A  rédiicalion  morale  t4  civique  il  faut  joindre 
pour  la  nation  et  pour  rarnv'.'  une  éducation  répu- 
blicaine. C'est  un  droit  pour  les  soldats  comme  pour 
les  citoyens,  nous  l'avons  vu,  de  s'intéresser  aux 
affaires  publiques,  mais  c'est  j)our  la  Convention 
un  devoir  de  les  y  iiiléresseï-  :  "Un  ne  peut  jamais 
K  trop  lier  les  gens  de  gaerre  à  la  cbose  publique.  » 
Il  n'y  a  pas  seulement  là  une  question  de  nécessité 
politique,  il  y  a  en  jeu  un  principe  :  il  faut  faire 
aimer  la  République  aux  troupes,  parce  que 
c'est  la  forme  de  Gouveriiement  que  la  nation 
s'est  donnée,  parce  que  c'est  le  régime  qui 
soutient  la  démocratie  dans  la  nation  et  en  est 
soutenu,  et  que  la  démocratie  des  camps  doit  être  à 
l'unisson  de  la  nation  et  d.'  la  démocratie  dans  le 
pays,  parce  que  la  République  est  le  régime  de  la 
vertu  et  que  l'armée  citoyenne  deviendra  vertueuse 
par  l'éducation  républicain!^  'onune  par  l'éducation 
morale,  parce  que  la  Répnlili  jue  défend  la  patrie 
que  la  royauté  voulait  livrer  à  rb]tranger.  La  Con- 
vention répandra  donc  dans  les  camps  les  idées  répu- 
blicaines, présentera  «  rarislocrntie  sous  les  couleurs 
odieuses  qui  lui  appartiennent  )i,et,  sacbant  «  quelle 
est  la  puissance  des  signes»  sur  l'esprit  du  peuple 
en  général,  du  soldai  en  paiticulier,  elle  proscrira  les 
symboles  de  l'Ancien  Régime,  développera  le  culte  du 
drapeau  tricolore  et  dri  emblèmes  nholutionnaires, 
multipliera  les  cérémonies  et  les  fêtes  civiques. 


Jk;L 
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C'est  par  l'application  de  ces  idées  que  la  Con- 
vention espère  réaliser  l'union  intime  de  l'armée 
et  de  la  nation. 

Mais  ce  n'est  point  assez  que  l'armée  soit  unie 
avec  la  nation,  il  la  faut  unie,  et  non  moins  étroi- 
tement, avec  la  Représentation  nationale.  C'est  le 
droit  et  le  devoir  des  députés  de  la  démocratie  de 
ne  point  s'isoler  de  leurs  mandataires,  c'est  même 
un  honneur  pour  l'Assemblée  que  d'être  appelée  à 
s'inspirer  des  pensées  et  des  vœux  du  peuple  fran- 
çais. Elle  a  naturellement  les  mêmes  droits  et  de- 
voirs vis-à-vis  de  la  démocratie  en  armes,  et  l'hon- 
neur de  veiller  sur  celle-ci  n'est  pas  moins  grand. 
«  Nous  devons  nous  estimer  heureux,  dit  Ba- 
<(  rère,  d'être  appelés  par  le  peuple  à  apprécier 
«  les  hommes  que  leur  fortune  ou  leur  rang 
«  rendent  obscurs  :  les  soldats  républicains  qui 
<(  commettent  les  plus  belles  actions  sans  cher- 
«  cher  la  renommée,  et  qui  sont  constamment  ver- 
«  tueux  sans  être  un  instant  célèbres.  »  C'est  aussi 
une  nécessité.  Les  réformes  que  l'Assemblée  mé- 
dite pour  l'armée  ne  seront  réellement  appliquées 
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avec  suite  ot  méthode  que  si  elle  se  charge  elle- 
même  de  les  réaliser.  Seule  représentation  de  la 
nation  entière,  symbole  unique  de  l'unité  etde  l'indi- 
visibilité de  la  République,  seule  personnification 
du  pouvoir  civil,  la  Convention,  en  face  d'armées  tra- 
vaillées par  l'esprit  de  corps  et  le  fédéralisme,  en 
face  d'armées  tous  les  jours  plus  nombreuses,  la 
Convention,  disons-nous,  doit  se  montrer  vigilante, 
énergique.  11  faut  «  la  vigueur  utile  »  du  Gouver- 
nement démocratique  «  pour  contenir  l'ambition 
«  et  pour  tempérer  l'essor  de  l'esprit  militaire». 
«  La  garantie  des  devoirs  et  de  l'inflexibilité  des 
«  fonctionnaires  est  aussi  la  garantie  des  droits  et 
«  de  la  liberté  des  citoyens.  »  Enfin  la  Convention, 
comme  la  République,  est  d'institution  récente,  peu 
connue  des  troupes,  et,  constituant  à  l'heure  pré- 
sente le  seul  pouvoir  légalement  investi  de  la  sou- 
veraineté, elle  doit  faire  sentir  son  autorité  et  l'im- 
poser à   tous. 

En  conséquence,  la  Convention  tiendra  l'armée 
sous  son  entière  dépendance.  Elle  se  mettra  direc- 
tement en  relation  avec  les  généraux,  les  officiers, 
les  soldats.  Elle  les  placera  sous  sa  surveillance 
constante,  et  elle  exercera  cette  surveillance  par 
elle-même. 

La  Convention  ne  se  contentera  pas  de  tenir 
l'armée  dans  sa  dépendance,  elle  cherchera  à  se 
l'attacher.   Elle  s'efforcera  de  gagner  la  confiance 
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des  troupes  en  lémoig'nant  aux  généraux,  officiers 
et  soldats  qu'elle  a  elle-même  confiance  en  eux  : 
«  l'âme  d'un  héros  républicain  s'ouvre  à  la  con- 
iiance  ».  Elle  travaillera  à  mériter  l'afléction  des 
citoyens  qui  sont  sous  les  armes,  en  leur  prouvant 
que  la  nation  leur  est  reconnaissante  du  sacrifice 
qu'ils  font  de  leur  vie  à  la  défense  nationale,  en 
leur  assurant,  au  cours  du  service,  la  satisfaction 
de  leurs  besoins  matériels,  la  bonne  qualité  des 
denrées,  vêtements  et  équipements  qu'ont  à  leur 
livrer  les  fournisseurs,  et,  au  sortir  du  service,  une 
pension  ou  un  bien  national  de  valeur  équivalente. 
«  Si  ma  patrie  reconnaissante  accorde  des  récom- 
«  penses  à  ses  défenseurs,  écrit  Murât  à  son  père, 
«  ne  craignez  pas  la  misère  »;  la  Convention  veut 
que  de  telles  espérances  ne  soient  pas  déçues,  que 
les  soldats  comptent  sur  le  bien-être  pour  leur 
famille  et  pour  eux-mêmes,  à  leur  retour  au  foyer. 
Il  y  a  plus.  L'union  étroite  de  la  Convention  et 
de  l'armée  ne  sera  parfaite  que  si  la  Convention  se 
saisit  de  la  dictature.  La  Convention  commence  à 
se  rendre  compte  que  les  pouvoirs  exécutifs  locaux 
établis  par  la  Constitution  de  1791  abusent  de  leur 
autonomie.  Leur  existence  indépendante  est  con- 
traire à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la  République. 
Leurs  tendances  fédéralistes  sont  un  encouragement 
à  l'esprit  de  clocher  chez  les  volontaires,  à  l'esprit  de 
corps  chez  les  militaires  de  tout  grade;  les  admi- 
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nistrations  «loparlomentales,  de  dislricl  el  commu- 
nales favorisent  de  leiii'  aulorilé  et  prêchent  par 
lenr  exemple  le  développement  de  Tégoïsme  chez 
les  citoyens  restés  au  pays  et  chez  les  citoyens  partis 
à  laiinéc;  elles  fomentent  aiusi  dans  les  âmes  tontes- 
les  mauvaises  passions,  elles  rendent  chacun  indif- 
férent à  l'intérêt  i>énéral,  tandis  qne  la  Convention, 
veut  susciter  l'esprit  de  sacritice  chez  tous  les 
membres  de  la  nation.  Elles  ne  sont  point  encore- 
recrutées  dans  la  démocratie  ;  les  royalistes  consti- 
tutionnels et  les  bourgeois  y  domin(Mit,  et  |)rotègent 
de  leur  complicité  à  l'intérienr  et  même  sur  les 
frontières  les  ennemis  de  la  démocratie  et  de  la 
République.  Enfin,  interposant  leur  autorité  entre 
le  peuple  et  les  soldats  d'une  part,  la  Ikmvention 
de  l'autre,  ces  administrations  empêchent  la  Con- 
vention de  s'attacher  étroitement  la  nation  et  les 
soldats.  11  faut  donc  que  la  Convention  donne  au 
Gouvernement  central  une  force  capable  de  briser 
toutes  les  résistances  et  d'obtenir  l'obéissance  des 
pouvoirs  locaux,  et,  le  moyen,  c'est  qu'elle  exerce 
elle-même  le  Gouvernement  central.  Cette  idée 
n'est  pas  nettement  exprimée  durant  les  derniers 
mois  de  1792  et  les  premiers  de  1793.  La  Conven- 
tion a  été  réunie  pour  faire  une  Constitution,  et 
elle  voudrait  organiser  un  régime  régulier  et  défi- 
nitif; elle  souhaiterait  de  pouvoir  respecter  le  prin- 
cipe  de  la  séparation   des    pouvoirs  ;    chacun    des 
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lieux  partis,  Girondins  et  Montagnards,  dont  les 
querelles  la  divisent,  étant  accusé  par  l'autre  d'aspi- 
rations à  la  dictature,  se  garde  bien  de  proclamer 
que  la  dictature  est  nécessaire.  Néanmoins,  sans 
que  personne  veuille  s'y  arrêter,  l'idée  est  dans  l'air, 
la  persistance  même  des  membres  de  la  gauche  et 
de  la  droite  à  se  l'imputer  mutuellement  en  est  une 
preuve,  et  les  Girondins,  en  l'attribuant  constam- 
ment aux  Montagnards,  la  rendent  obsédante  pour 
ceux-ci  et  les  v  habituent. 


VI 


C'est  de  la  sorte  que  sera  réalisée  l'armée  ci- 
toyenne, l'armée  nationale,  en  union  étroite  avec- 
la  nation,  faite  à  l'image  de  celle-ci  et  la  représen- 
tant fidèlement. 

L'armée  citoyenne  fera  la  «  guerre  citoyenne  », 
c'est-à-dire  une  guerre  pure  de  toute  violence  :  sur 
le  sol  de  la  patrie,  le  citoyen  sous  les  armes  traitera 
en  frère  le  citoyen  que  la  nation  maintient  dans 
ses  foyers;  en  pays  ennemi,  dans  l'adversaire  mis 
hors  de  combat,  dans  les  faibles  et  les  gens  du 
peuple,  il  respectera  des  hommes  comme  lui  et  des 
hommes  susceptibles  d'être  convertis  à  la  libertés 
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La  ((  guerre  citoyenne  »  sera  aussi  une  guerre  défen- 
sive, défensive  de  la  pairie  et  de  la  lihertc,  et  non 
la  guerre  de  conquêtes  qui  c  ouvre  Tàme  à  la  lierlé, 
«  à  ranibition,  à  l'avarice,  à  Tinjusticc,  à  la  féro- 
«  cil*',  passions  qui  Iransformont  lot  ou  lard  le 
«  petit  nombre  en  dominateurs,  et  le  surplus  en 
«  esclaves  ». 

La  victoire  sera  prompte  et  certaine.  L'homme 
libre  est  de  toute  évidence  supérieur  aux  esclaves 
des  despotes.  11  apparaîtra  comme  le  missionnaire 
de  la  liberté  :  à  la  nouvelle  de  ses  victoires,  à  sa 
vue,  à  sa  voix,  les  peuples  se  soulèveront  contre 
les  tyrans,  nous  ouvrirons  leurs  frontières,  et, 
libérés  par  la  propagande  armée  de  la  République, 
s'uniront  fraternellement  aux  républicains.  De  la 
sorle  le  moment  viendra  bientôt  «  oi^i  la  mort  d'un 
«  soldat  ennemi  serait  inutile  à  la  liberté  ». 

Aussitôt  la  paix  sera  conclue.  Le  soldat  citoyen 
déposera  ses  armes.  Rentré  dans  la  vie  civile,  il  sera 
pourvu  d'un  bien  national  qui  le  rendra  proprié- 
taire et  lui  permettra  de  fonder  une  famille.  Alors 
«  les  promesses  de  Tambilieux  »  seront  sans  action 
sur  lui,  «  il  s'attachera  à  jamais  à  la  terre  qu'il 
«  arrosera  de  ses  sueurs  et  qui,  par  là  même,  lui 
«  deviendra  plus  chère,  et  lorsque  les  grosses  pro- 
«  priétés  des  émigrés  seront  ainsi  divisées,  qu'ils 
'<  viennent  les  reprendre!  Que  l'Europe,  que  l'uni- 
«   vers  entier  vienne  attaquer  la  France!  » 
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La  paix  complétera  donc  l'œuvre  de  la  guerre.  La 
République,  sauvée  des  atteintes  de  l'Etranger  par 
la  nation  en  armes,  sera  affermie  par  la  nation 
rendue  à  ses  travaux. 


CHAIMTHK  III 


La  Goiivciiliun,  jusqu'en  juin  17!):3,  a  montré  une 
corlaine  tiniidilé,  nue  circonspection  évidente  dans- 
l'application  de  ces  idées.  Elle  n'en  avait  point 
encore  elle-même  une  perception  absolument  nette. 
Loin  d'être  une  assemblée  de  forcenés  et  de  tana- 
ti<|ues  déments,  (die  procédait  avec  prudence,  elle 
voulait  accommoder  la  rigueur  des  pi'incipes  aux 
besoins  et  aux  nécessités  du  moment.  Dr  plus,  les 
Girondins,  malgré  leurs  tendances  démocrali({ues, 
furent  entraînés  peu  à  peu  à  devenir  les  représen- 
tants de  la  bourgeoisie  dans  l'Assemblée,  et,  unis  à  la 
Plaine,  qui  partageait  l'état  d'esprit  de  la  classe 
moyenne,  ils  mirent  en  minorité  les  Montagnards, 
lis  empêchèrent  ainsi  les  principes  démocratiques  dc 
prévaloir  complètement  dans  la  réforme  du  régime 
politiqiu^  et  du  régime  militaire. 


La    Convention,    qui    acceptait    le    principe    de 
l'armée  citoyenne,  refusa,  comme  la  Constituante, 
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<letHblir  la  conscription.  Le  21  février  179;3,  elle 
<lécida  un  appel  de  ^OU.ODD  volontaires.  En  réalité, 
^insi  que  la  Législative  dans  son  décret  du  4  juil- 
let 1792,  la  Convention  combinait  en  fait  l'appel 
aux  bonnes  volontés  et  le  service  obligatoire  sous 
toutes  ses  formes.  La  garde  nationale  était  mise  en 
réquisition  permanente  jusqu'au  complément  du 
•contiogent;  au  besoin,  le  chiffre  nécessaire  devait 
être  obtenu  par  la  réquisition  de  tons  les  citoyens 
en  état  de  porter  les  armes;  on  devait  requérir  en 
outre,  s'il  était  nécessaire,  c  tous  les  citoyens  qui 
«  ne  rejoindront  pas  les  armées  de  déposer  les 
^<  armes  de  guerre  ainsi  que  les  habillements  et 
"  équipements  militaires  ou  tous  autres  objets 
('  relatifs  à  l'approvisionnement  des  armées  »  dans 
les  magasins  de  l'État,  sauf  les  indemnités  fixées  par 
laloi.  LedécretduO  mars,  qui  réglemente  la  levée,  est 
fondé  sur  ce  considérant  «  que,  dans  un  pays  libre, 
«  tout  citoyen  se  doit  tout  entier  nu  salut  de  la 
«  République».  Mais  l'Assemblée,  on  le  voit,  hésite 
à  appliquer  franchement  et  radicalement  le  service 
obligatoire. 

De  plus,  on  conserve  encore  jusqu'à  un  certain 
point  le  système  de  l'appel  aux  mercenaires, 
puisque  l'on  autorise  le  remplacement  à  prix 
d'argent.  La  Commune  de  Paris  elle-même,  d'initia- 
tive démocratique  souvent  plus  audacieuse  que  la 
Convention,  quand  elle  décide,  le  1"  mai.  une  levée 
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de  12.U00  volontaires  pour  la  Vendée  recourt,  pour 
les  trouver,  à  l'appàl  d'une  prime  en  argent  comme 
les  racoleurs  de  la  royauté. 

La  Convention  décide  la  suppression  du  régime 
particulier  qui  pesait  sur  les  troupes  de  ligne  : 
elle  adopte  en  principe,  le  21  février,  le  plan  de 
Dubois-Crancé  sur  la  fusion  des  troupes  de  ligne 
et  des  corps  de  volontaires  par  la  réunion,  u  Tamal- 
game  »  de  deux  bataillons  de  volontaires  et  d'un 
de  ligne  en  une  demi-brigade,  sous  un  môme  uni- 
forme. Cependant,  dans  les  difficultés  présentes,  la 
Convention  «  ajourne  la  réunion  des  bataillons  de 
((   volontaires  avec  ceux  de  ligne  ». 

Conformément  aux  principes,  la  loi  du  21  février 
stipule  que  lavancement  sera  donné  par  élection, 
toutefois  pour  un  tiers  des  grades  seulement;  il 
sera  donné  pour  les  deux  autres  tiers  au  choix  et  à 
l'ancienneté.  Pour  chaque  grade  à  donner  dans  un 
corps,  trois  candidats  seront  élus  par  tous  les 
citoyens  faisant  partie  du  corps,  entre  eux  choisi- 
ront «  les  individus  de  grade  égal  à  celui  qui  sera 
<(  vacant  ». 

Quant  au  droit  de  pétition,  au  droit  de  réclama- 
tion du  soldat  pour  les  questions  relatives  au  service, 
quant  à  la  liberté  pour  les  troupes  de  manifester,  par 
des  adresses  à  la  Convention  ou  aux  corps  admi- 
nistratifs et  Sociétés  populaires,  l'intérêt  qu'elles 
prennent  aux  affaires  publiques,  il  suffit  de  parcourir 
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les  Procès-verbcuix  de  la  Convention,  pour  vérifier 
que  ce  ne  sont  pas  là  des  concessions  parement  no- 
minales. La  Convention  accepte  même  que  des  dépu- 
tations  des  troupes  quittent  leur  poste  pour  venir  à 
la  barre  lui  exposer  leurs  sentiments  sur  unefoule 
de  sujets,  c'est-à-dire  que  les  troupes  fassent  passer 
l'exercice  des  droits  civiques  avant  l'accomplis- 
sement du  devoir  militaire. 

Le  12  mai  1793,  la  Convention,  par  une  loi  sur 
la  justice  militaire  et  parla  promulgation  d'un  Code 
pénal  militaire,  établit  les  règles  de  la  discipline 
dans  l'armée  citoyenne.  La  loi  sur  la  justice  mili- 
taire supprime  les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle de  la  Législative,  qui  jugeaient  sans  l'assis- 
tance du  jury;  elle  substitue  aux  Cours  martiales 
de  la  Constituante  des  tribunaux  criminels  perma- 
nents 011  continuera  à  figurer  le  jury  qui  siégeait 
dans  les  Cours  martiales,  mais  qui  exerceront  une 
répression  plus  efTective  des  délits' 

En  place  du  jury  d'accusation  établi  par  la  Cons- 
tituante, trois  juges  et  un  accusateur  militaire  choi- 
sis par  le  Conseil  exécutif  et  qui  «  ne  pourront  être 
«  pris  parmi  les  militaires  ni  parmi  les  individus 
«  employés  dans  les  armées  ».  Un  jury  de  jugement 
sera  tiré  des  troupes,  l'accusé  pourra  exercer  un 
droit  de  récusation  sur  les  jurés,  et  ceux-ci  pronon- 

1.    Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XI,  p.  22o--263. 
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coront  dans  descondilions  (|iii  assureront  loiir  indo- 
poiulanco.  La  condamnation  devra  être  décidée 
à  la  majorité  des  deux  tiers;  mais  aucun  recours 
ne  sera  possible.  La  voie  de  la  dénonciation  contre 
les  généraux  est  ouverte  à  tous  les  militaires.  Le 
€ode  pénal  volé  à  la  suite,  punit  également  les 
•délits  militaires  et  les  délits  civils  commis  par  des 
militaires.  Il  est  rigoureux.  Cinq  ans  de  fers  pour 
la  désertion  à  rintérieur,  dix  ans  si  elle  est  compli- 
quée de  port  d'armes  et  d'efFets  on  si  elle  a  lieu 
dans  le  service,  quinze  ans  si  elle  est  compliquée 
de  vol,  la  mort  si  la  désertion  a  lieu  devant  l'ennemi, 
la  mort  ])our  la  trahison.  Est  considéré  comme 
trahison  le  tait  d'avoir  jeté  le  désordre  et  l'etlroi 
dans  les  rangs  par  des  clameurs.  Le  vol  envers  l'État 
ou  les  particuliers  est  puni,  selon  les  cas,  de  trois 
à  six  mois  de  prison  ou  de  deux  à  dix  ans  de  fers. 

La  désobéissance  aux  ordres  du  supérieur  en- 
traîne la  destitution  et  un  an  de  prison  :  les  menaces 
soit  par  paroles,  soit  par  gestes,  sont  punies  de 
la  destitution  et  de  deux  ans  de  prison,  de  la  mort 
si  c'est  en  présence  de  l'ennemi.  Les  voies  de  fait 
à  l'égard  d'un  sup<''rieur  seront  ])unies  de  mort  ; 
exercées  sur  un  subordonné,  elles  seront  punies  de 
destitution  et  de  trois  ans  de  prison.  Dans  les  ras- 
semblements séditieux,  les  meneurs  seront  punis 
■de  mort,  leurs  complices  de  dix  ans  de  fers. 

Des  décrets  du  29  décem  bre  1792  et  du  3<  >  avril  1793 
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donnent  le  droit  aux  Représentants  du  peuple  en 
mission  auprès  des  armées  de  suspendre,  destituer 
et  arrêter  les  officiers,  même  les  généraux.  Celui 
du  30  avril  1793  les  autorise  à  traduire  devant  le 
Tribunal  révolutionnaire  quiconque  désorganiserait 
l'armée  ou  machinerait  contre  la  République.  Une 
surveillance  rigoureuse  des  généraux  est  prescrite 
aux  Représentants,  organes  du  pouvoir  civil  auprès 
<les  armées.  L'amalgame,  la  suppression  des  uni- 
formes distincts  des  volontaires  et  de  la  ligne  de- 
vront entraver,  d'autre  part,  le  développement  de 
l'esprit  de  corps. 

Les  décrets  du  29  décembre  1792  et  du  30  avril  1793 
permettent  de  commencer  l'épuration  des  états- 
majors  et  des  corps.  La  circulaire  du  7  mai  1793, 
adressée  par  le  Comité  de  Salut  public  aux  Repré- 
sentants en  mission,  insiste  sur  l'urgence  d'exclure 
les  malintentionnés,  les  individus  entachés  d'inci- 
visme, et  sur  l'énergie  avec  laquelle  il  faut  procéder 
à  cette  opération.  Les  malintentionnés  ce  sont, 
pour  le  moment,  les  nobles  et  les  royalistes;  seule 
la  présence  de  la  Gironde  dans  la  Convention  pré- 
serve les  militaires  d'origine  ou  d'esprit  bourgeois 
d'être  englobés  dans  cette  catégorie,  et  déjà  dans 
chaque  corps,  surtout  dans  les  bataillons  de  volon- 
taires, les  officiers  d'origine  ou  d'esprit  démocra- 
tique dominent  avec  l'appui  des  soldats  et  «  mènent» 
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La  Convention,  par  mille  mesures  particulières,, 
essaie  de  faire  l'éducation  morale  du  soldat.  Elle 
déclare,  le  21  février  17i)o,  vouloir  «  récompenser  les 
«  actions  d'éclat  et  les  services  importants  rendus  à 
((  la  République  ».  La  circulaire  {\\\  7  mai  stipule 
que  les  Représentants  près  les  armées  tiendiont 
«  des  états  exacts  »  de  ces  hauts  faits;  ils  les  pro- 
clameront <•  lors  de  la  revue  et  présenteront  les 
((  militaires  à  l'armée  ou  à  leur  division  ».  Les  plus 
belles  prouesses  des  militaires,  accomplies  encorj)s 
ou  individuellement,  sont  mentionnées  au  procès- 
verbal  de  la  Convention  ou  font  l'objet  d'un  décret 
d'éloges;  ceux  qui  se  sont  véritablement  conduits  en 
héros  sont  présentés  à  la  Convention,  reçoivent  l'ac- 
colade du  président  et  une  couronne  civique. 

La  Convention  fait  également  l'éducation  répu- 
blicaine des  troupes.  Elle  leur  explique,  par  de 
nombreux  manifestes,  ses  réformes,  ses  projets,  les 
raisons  de  son  attitude  dans  les  circonstances  par- 
ticulièrement graves.  La  circulaire  du  7  mai  pres- 
crit aux  conventionnels  en  mission  près  les  armées 
le  même  office. 

La  Convention  met  les  troupes  sous  sa  dépen- 
dance en  perfectionnant  l'institution  adoptée  par  la 
Législative,  l'envoi  auprès  des  armées  de  commis- 
saires tin'S  de  son  sein,  qui  la  représentent  et  qui 
sont  péni'trés  de  sa  pensée.  Nous  venons  de  montrer 
ces  commissaires  chargés  d'exécuter  la  plupart  des 
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mesures  décrétées  par  l'Assemblée  ou  prescrites 
par  le  Comité  de  Salut  public.  Le  régime  de  ces 
délégations  du  pouvoir  civil  est  réglé  par  la  loi  du 
9  mars  1793,  qui  envoie  quatre-vingt-deux  Représen- 
tants dans  les  divers  départements  pour  liàter  la 
levée  des  300.000  hommes,  par  les  lois  du  4,  du  8,  du 
12  avril  qui  en  expédie  aux  diverses  armées,  du  30 
avril  qui  les  répartit  deux  par  deux  entre  les  onze 
armées  consi:ituées.  Ils  vont  être,  par  rapport  aux  ar- 
mées et  à  la  Convention ,  «  comme  les  nerfs  qui 
('  animent  le  corps  humain  en  correspondance 
«  avec  le  cerveau  ».  En  outre  la  Convention  -<  se 
réserve  »,  par  la  loi  du  21  février,  de  récompenser 
dans  l'armée  les   grandes   actions. 

Pour  se  faire  aimer  autant  qu'obéir,  la  Con- 
vention prescrit  aux  Représentants  du  peuple, 
par  la  circulaire  du  7  mai,  de  fraterniser  avec 
les  soldats  de  la  patrie,  de  les  visiter  fréquem- 
ment :  «  Ils  donneront  un  grand  exemple  aux 
«  armées  en  séjournant  dans  les  camps,  en  parta- 
((  géant  les  fatigues  des  soldats  de  la  patrie,  en  se 
«  montrant  dans  toutes  les  occasions  les  plus 
«  propres  à  convaincre  l'armée  que  la  Convention 
('  nationale  veut  partager  ses  travaux  et  ses  dan- 
«  gers  ».  Ils  entendront  aussi  les  soldats,  «ils  rece- 
vront leurs  plaintes,  ils  les  éclaireront,  ils  s'in- 
«  formeront  de  leurs  besoins,  ils  leur  diront  avec 
<(  quelle   sollicitude  la  Convention    nationale  s'oc- 
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«  cupe  de  tout  ce  qui  concerne  l'armée  ».  Ils  surveil- 
leront les  commissaires  des  guerres  et  les  fournis- 
seurs», «s'assureront  de  la  ([ualité  du  pain  et  des 
«  viandes».  Le  décret  du  12  mai  déjà  cité  organise 
une  répression  vigoureuse  des  fraudes  commises 
aux  dépens  du  bien-être  du  soldat.  Les  Représen- 
tants, dit  encore  la  circulaire  du  7  mai,  «  donneront 
«  tous  leurs  soins  aux  hôpitaux;  ils  les  visiteront, 
«  ils  iront  consoler  les  honorables  victimes  de  hi 
«  liberté;  ils  ne  quitteront  pas  ces  asiles  sans  en 
«  avoir  connu  le  régime,  sans  s'être  assurés  si  le 
«  service  s'y  fait  avec  ce  dévouement  que  l'huma- 
«  nité  exige  ».  Le  19  février  1793,  la  Convention 
décrète  en  principe  des  pensions  aux  militaires,  à 
leurs  veuves  et  a  leurs  enfants,  et  l'affectation  à 
ces  pensions  d'un  capital  de  400  millions  représen- 
tés par  des  biens  d'émigrés. 

Enfin  la  Convention,  sans  s'en  douter,  s'ache- 
mine vers  la  dictature  et  la  centralisation  absolue. 
Le  !"■  janvier  1793,  elle  a  institué  un  Comité  de 
Défense  générale  pris  parmi  ses  membres.  11  est 
chargé  de  surveiller  le  Conseil  exécutif  ;  en  réalité, 
il  s'empare  du  pouvoir  exécutif,  quoiqu  il  soit  com- 
posé de  législateurs,  et  viole  ainsi  le  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs.  En  môme  temps  il  con- 
centre dans  son  sein  l'autorité  de  l'Assemblée.  Le 
6  avril,  le  Comité  de  Défense  générale  fait  place  au 
Comité  de  Salut  public,  et  l'autorité  se  concentre 
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encore.  Les  Représentants  en  missfon  sont  investis 
de  pouvoirs  illimités  et  établissent  partout  l'auto- 
rité de  l'Assemblée  et  du  Comité  de  Salut  public 
au-dessus  des  administrations  locales.  Eux-mêmes 
sont  tenus  de  rendre  compte  de  leurs  actes  chaque 
semaine  à  la  Convention,  chaque  jour  au  Comité. 
La  circulaire  du  7  mai,  dont  le  vrai  titre  est  «Plan 
((  de  travail,  de  surveillance  et  de  correspondance 
«  proposé  parle  Comité  de  Salut  public  aux  Repré- 
«  sentants  du  peuple  députés  près  les  armées  de  la 
«  République  »,  affiche  nettement  l'intention  de 
centraliser  le  Gouvernement  par  le  moyen  de  ces 
agents  tout-puissants'.  Avec  les  Représentants  du 
peuple  se  répandent  dans  les  armées,  des  agents 
subalternes  du  Gouvernement  central  :  commis- 
saires particuliers  du  Comité  de  Salut  public,  agents 
du  Conseil  exécutif,  quelques-uns  mal  choisis,  tous 
pénétrés  des  théories  de  la  Convention  et  ardents 
à  les  taire  prévaloir.  D'autres  mesures,  mesures 
malheureusement  d'un  caractère  tout  différent,  pré- 
parent aussi  la  dictature  de  la  Convention,  en  l'ar- 
mant de  pouvoirs  terribles  :  décret  d'institution  du 
Tribunal  révolutionnaire  (9  mars),  organisation  de 
ce  Tribunal  (10  mars),  lois  d'exception  contre  les 
séditieux  (19,  27  et  29  mars). 


1.  Voir  cette  circulaire  tout    à    fait  remarquable   au  tome  IV 
page  23,  des  Actes  du  Comité  de  Salut  public,  par  M.  Aulard. 
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II 


Le  plan  du  7  mai  montre  qu'à  cette  date  la  Con- 
vention commence  à  prendre  une  conscience  très 
nette  et  des  principes  à  appliquer  à  Tarmée,  et  des 
moyens  de  les  appliquer.  Mais,  durant  cette  même 
période,  nombre  de  faits  prouvent  à  l'Assemblée 
que  la  nation  et  Tarmée  sont  encore  partiellement 
réfractaires  aux  principes  démocratiques. 

Les  monarques  coalisés  contre  nous  et  leurs 
armées  de  métier  s'étaient  moqués  du  projet  de 
lever  un  contingent  de  300. OOU  hommes  :  «  Lorsque 
«  la  Convention  rendit  ce  décret,  digne  de  Xerxès, 
«  dit  Mallet  du  Pan,  on  riait  de  mépris  et  la  raison 
((  le  justifiait.  »  La  levée  a  réussi.  Toutefois  l'appe] 
de  la  Convention  n  a  été  entendu  que  de  la  classe 
populaire.  Les  gens  aisés  se  sont  déroijés,  et  quand, 
par  suite  de  leur  abstention,  le  nombre  des  volon- 
taires s'est  trouvé  insuffisant  (le  peuple  avait  déjà  en- 
voyé aux  frontières  les  volontaires  de  1791  et  1792), 
bourgois  et  riches  ont  protesté  par  des  émeutes  contre 
le  tirage  au  sort  employé  pour  compléter  le  contin- 
gent; ils  ont  réclamé  la  désignation  des  recrues  par 
scrutin,   vote  l'enrôlement  des  pauvres,  et   finale- 
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ment  se  sont  acheté  des  remplaçants.  La  Commune 
<le  Paris  en  procédant,  pour  trouver  des  soldats  à 
<îxpédier  dans  la  Vendée,  comme  les  racoleurs  de 
TAncien  Rc'gime,  a  abouti  comme  eux  à  remplir  les 
cadres  d'une  tourbe  de  gens  sans  aveu,  les  «  héros 
à  500  livres  ». 

Le  recrutement  par  appel  aux  volontaires  ou  par 
primes  d'engagement  est  condamné  à  la  suite  de 
ces  deux  expériences.  Il  faudra  bien  expédier  à 
l'armée,  si  le  besoin  d'un  nouveau  contingent  se 
fait  sentir,  tous  les  Français  en  état  de  servir,  et 
maintenant,  d'ailleurs,  les  Montagnards  ne  consi- 
dèrent plus  seulement  le  service  obligatoire  comme 
nécessaire  et  en  harmonie  avec  les  principes,  ils 
veulent  faire  «  repentir  l'égoisme  et  l'aristocratie 
«  d'avoir  essayé  d'envoyer  aux  frontières  les  seuls 
«  patriotes  ».  D'autre  part,  les  incidents  dont  s'est 
accompagnée  cette  levée  sont  une  nouvelle  preuve 
que  seule  la  démocratie  s'offre  à  servir  en  armes  la 
patrie  menacée,  qu'elle  seule  a  conscience  de  ses 
•devoirs  et  constitue  la  nation. 

Le  succès  ayant  abandonné  l'armée  de  Dumou- 
riez,  les  germes  de  désorganisation  qu'elle  con- 
tenait s  y  sont  très  rapidement  développés.  Sol- 
dats et  officiers  dans  la  ligne  répugnent  aux 
mesures  démocratiques.  L'indiscipline  devient 
inouïe  :  «  Les  Cours  martiales  sont  insuffisantes  », 
4^crit  un  Représentant,  antérieurement  au  décret  de 
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réforme  de  la  justice  militaire  du  12  mai.  «  Les 
routes  sont  couvertes  de  déserteurs.  »  La  cavalerie 
et  les  troupes  de  ligne,  l'artillerie  même,  sout 
«  engouées  des  généraux  »  et  parlent  de  les  défendre' 
«  contre  tous  les  malveillants  »,  c'est-à-dire  contre 
les  législateurs.  La  moralité  faiblit,  le  iirigandage 
est  tel  que  «  les  troupes  se  font  haïr  ». 

L'esprit  républicain  est  peu  marqué.  Des  troupes 
refusent  de  porter  la  cocarde  nationale,  d'autres  se 
réjouissent  des  défaites  de  la  Convention.  L'armée, 
d'après  Dumouriez,  souhaite  le  rétablissement  de 
la  monarchie  et  de  la  Constitution  de  1791.  Les 
volontaires  seuls  osent  «  s'élever  pour  la  Répu- 
blique ».  Les  ofliciers,  voyant  dénoncer  leurs  chefs, 
«  jugeaient  par  un  retour  sur  eux-mêmes  que  leur 
«  élévation  rapide  aux  grades  les  exposait  au  même 
«  sort  ». 

L'armée  est  à  l'image  de  la  France  d'alors  où  les 
nobles  et  les  bourgeois,  les  royalistes,  les  feuillants 
et  les  Girondins  luttent  contre  la  classe  populaire 
et  les  Montagnards.  Et,  dans  les  dispositions  où  l'ar- 
mée se  trouve,  les  prérogatives  qu'elle  a  acquises  sont 
pour  elle  des  armes  contre  la  nation.  Aussi  Dumouriez, 
le  commandant  en  chef  de  nos  principales  forces, 
qui  est  un  ancien  soldat  de  métier,  pis  que  cela, 
un  soldat  d'aventures,  Dumouriez  songe  à  exploi- 
ter le  mécontentement  des  troupes  à  son  profit. 

L'événement  prouve  à  Dumouriez  que  son  amée 
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dilîère  plus  qu'il  ne  pensait  de  l'armée  de  métier, 
que  l'esprit  démocratique  l'a  déjà  sérieusement  pé- 
nétrée, qu'elle  ne  veut  point  se  mettre  en  opposi- 
tion ouverte  avec  la  nation  et  la  Représentation  na- 
tionale. 

Il  n'en  est  pas  moins  évident  qu'il  a  failli  réus- 
sir. Sa  tentative  criminelle  rendit  plus  évidente  la 
nécessité  de  constituer  une  armée  réellement  ci- 
toyenne, de  l'épurer  de  tous  les  éléments  non  démo- 
cratiques, de  la  soumettre  à  un  apostolat  moral  et 
civique  capable  de  «  refondre  les  âmes  ». 

Mais  il  fallait  préalablement  que  la  Convention 
fît  triompher  dans  la  nation  la  démocratie,  il  fallait 
(ju'elle  se  donnât  un  Gouvernement  puissamment  cen- 
tralisé et  armé  d'une  autorité  dictatoriale.  L'attitude 
de  la  bourgeoisie,  lors  de  la  levée  des  300.000 
hommes,  la  rébellion  de  Dumouriez,  furent  autant 
d'arguments  dont  se  servirent  les  Montagnards,  et 
ils  s'en  autorisèrent  pour  chasser  les  Girondins  de 
la  Convention  au  2  juin  1793. 


III 


Les  Girondins  expulsés,  les  Montagnards  dominent 
la  Convention,  s'installent  au  Comité  de  Salut  pu- 
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blic  le  12  juin,  le  10  juillet.  Sous  leur  aclion,  l'As- 
semblée donne  au  pays  des  lois  démocratiques,  elle 
lait  triompher  sur  tout  le  territoire  la  classe  popu- 
laire en  excluant  les  bourgeois  des  administrations 
et  fonctions. 

Parallèlement  elle  adopte  dans  toutes  leurs  con- 
séquences, applique  dans  toute  leur  ri2;ueur  les 
principes  de  l'armée  citoyenne,  et  elle  expulse  des 
états-majors  les  éléments  non  df'niocrates.  La 
nécessité  d'ailleurs  lui  en  fait  une  obligation.  Le 
péril  extérieur  grandit,  à  la  lin  de  juillet  Mayence 
^t  Valenciennes  capitulent,  et  les  royalistes  de  l'in- 
térieur se  préparent  h  exploiter  ces  revers.  11  faut 
trouver  de  nouveaux  contingents,  donner  à  l'armée 
discipline,  cohésion,  coiitiance  et  républicanisme. 
D'autre  part  l'armée  adhère  de  suite  à  la  victoire 
de  la  Montagne,  elle  aussi  se  démocratise  de  plus 
en  plus  et  réclame  à  la  Convention  les  réformes 
démocratiques  qu'elle  n'a  point  encore  obtenues 
complètement. 

Enfin,  nous  le  verrons  plus  loin,  dans  cette 
memie  période  l'Assemblée  est  amenée  à  établir  sa 
dictature  et  la  Terreur. 

La  Convention  vote,  en  juin  1793,  une  Consti- 
tution démocratique,  celle  de  1793.  Au  cours  de  la 
discussion  de  cette  Constitution,  elle  adopte,  sans 
débat,  le  17  juin,  ce  principe  :  '  La  force  géné- 
rale de  la  République  se  compose  du  peuple  entier,  '> 
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€t  elle  le  confirme  par  cet  autre  :  <■  Tons  les  Fran- 
çais sont  soldats  ;  ils  sont  tous  exercés  au  ma- 
niement (les  armes.  » 

L'application  en  est  faite  peu  après.  Pour  obtenir 
les  nouveaux  contingents  nécessaires,  point  d'appel 
<le    volontaires,    point    de    primes    d'engagement, 

«  point  de     recrutement toute    la  France  doit 

être  debout  contre  les  tyrans  ».  Les  délégués  des 
assemblées  primaires  demandent,  eux,  «  la  levée 
en  masse  ».  La  Convention  accepte  leur  propo- 
sition, le  14  août. 

Cependant  on  ne  peut  appeler  au  service  actif 
tous  les  Français  1,  Au  nom  du  Comité  de  Salut  pu- 
blic, le  23  août,  dans  un  rapport  célèbre  dont  on 
trouve  la  première  idée  dans  une  loi  du  30  mai,  Ba- 
rcre  fait  décréter  que  «la  levée  sera  générale», 
mais  en  môme  temps  il  établit  l'ordre  des  réquisi- 
tions, répartit  les  devoirs  entre  les  catégories  de  ci- 
toyens. Jusqu'au  moment  «  où  les  ennemis  auront 
été  chassés  du  territoire  de  la  République,  tous  les 
Français  sont  en  réquisition  permanente  pour  le 
service  des  armées»;  toutefois, marcheront  les  pre- 
miers, les  citoyens  non  mariés  ou  veufs  sans  en- 
fants de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans  ;  ils  constitue- 
ront la  première  réquisition. 


1.  Des  Représentants  l'essayent  à  la  frontière  de  TEst,  et  la 
levée  en  masse  qu'ils  opèrent  ne  donne  que  des  mécomptes. 
V.  Chuquet,    Wisfiejn bourg. 
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Ce  n'est  pas  loiiL  La  Convention  reprend 
une  théorie  professf'c  jadis  par  la  royauté,  et  dont 
les  conventionnels  ont  déjà,  dans  maintes  circons- 
tanees,  appuyé  leurs  idées  de  réformes  sociales,  à  sa- 
voir que  l'Etat  est  le  souverain  maître  de  tout  comme 
de  tous  et  qu'il  a,  par  conséquent,  le  droit  de  dispo- 
ser des  propriétés.  Le  Comité  de  Salut  public  ou  les 
Représentants  en  mission  réquisitionneut  peu  à  peu 
toutes  les  denrées  nécessaires  à  la  nourriture  des 
troupes,  toutes  les  matièrespremières  et  objets  néces- 
saires à  l'armement,  à  l'équipement  et  au  matériel  de 
guerre.  La  fabrication  en  est  donnée  à  l'entreprise 
privée,  à  des  ateliers  nationaux,  qui  sont  cons- 
titués sur  tous  les  points  du  territoire,  et  où  toute 
la  démocratie  ouvrière,  à  l'exception  de  ceux 
quon  envoie  aux  frontières,  est  enrégimentée, 
astreinte  au  travail.  C'est  l'application  la  plus 
pratique  du  principe  du  devoir  patriotique  égal 
pour  tous. 

En  temps  de  paix,  la  Constitution  de  1793  admet 
«  une  force  armée  de  terre  et  de  mer  »  et  une  garde 
nationale  pour  le  service  d'ordre  à  l'intérieur.  Mais 
l'organisation  n'en  est  déterminée  par  aucune  dis- 
position législative,  c'est  une  question  réservée; 
pour  l'instant,  on  est  tout   à  la   guerre. 

Le  principe  de  l'application  à  l'armée  du  droit  com- 
mun est  délibérément  appliqué. 

L'opération  de  l'amalgame  est  autorisée,  le  11  juin. 
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à  titre  d'expérience.  Elle  est  décrétée  le  12  août. 
La  Constitution  de  1793  porte  comme  règle  générale 
que  «  les  fonctions  publiques  sont  essentiellement 
«  temporaires  »,  et,  en  ce  qui  concerne  l'armée, 
(■  que  la  différence  des  grades  et  la  subordination 
«  ne  subsistent  que  relativement  au  service  et 
«  pendant  sa  durée  ».  La  Convention  applique  donc 
à  l'armée  régulière  le  régime  que  la  Constituante 
n'avait  osé  adopter  que  pour  la  garde  nationale. 

En  revanche,  si  le  système  de  recrutement  des  offi- 
ciers est  respecté  en  théorie,  dans  la  pratique,  désor- 
mais, le  choix  domine,  et  il  estfait  parle  ministre,  ins- 
trument de  la  Représentation  nationale,  ou  par  les 
Représentants  de  la  nation  délégués  auprès  des 
armées,  la  volonté  de  la  Représentation  natio- 
nale étant  supérieure  au  vote  exprimé  par  une 
portion  de  citoyens.  C'est  ainsi  qu'au  nom  du  prin- 
cipe même  la  Convention  rectifie  les  applications 
fâcheuses  du  principe. 

Sous  un  régime  démocratique  plus  prononcé,  la 
discipline  devient  plus  douce  aux  humbles'.  Elle 
devient  plus  dure  aux  chefs.  Chez  les  Représentants 
du  peuple  se  manifestent  ouvertement  la  défiance 
des  officiers,  l'appréhension  de  les  voir  échapper 
aux  responsabilités  en  raison  même  de  leur  éléva- 
tion en  grade,  et  de  les  voir  constituer  une  aristo- 


1.  M.  Chuquet  observe  qu'aussitôt  après  le  31  mai  des  officiers, 
naguère  insolents, traitent  leurs  subordonnés  avec  luénagemenls. 
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cralie  piivilégiée.  1/osprit  de  corps  est  impitoya- 
blement poursuivi,  les  états-majors  cassés,  Ijoule- 
versés.  Dans  la  première  réquisition,  les  bataillons 
ne  sont  j)lus  formés  par  départements,  comme  au- 
trefois, mais  par  districts,  car  «la  liberté  a  manqué 
«  de  périr  par  les  déparlements  ».  La  subordina- 
tion au  pouvoir  civil  est  assurée  [)ar  des  exécutions 
d'autant  plus  rig;oureuses  que  la  pratique  de  cette 
subordination  n'est  pas  encore  suflisammenl  entrée 
dans  les  mœurs  des  troupes,  surtout  de  la  ligne. 
L'armée  de  Gustine  était  trop  attachée  à  ce  général, 
et  Gustine  lui-même  traitait  le  Ministre  avec 
mépris,  les  Représentants  du  peuple  avec  peu 
d'égards;  il  se  permettait  même  de  les  menacer 
de  sa  démission.  Gustine  est  envoyé  au  Tribunal 
révolutionnaire  et  de  là  à  l'échafaud.  En  septembre 
1793,  les  généraux  en  chef  des  quatre  armées  du  Rhin, 
de  la  Moselle,  des  Ardennes  et  du  Nord  sont  des- 
titués en  même  temps.  La  Convention,  dans  la 
discussion  de  la  Gonstitution  de  1793 ,  décide 
fl'écarter  du  service  d'ordre  à  l'intérieur  les  troupes 
soldées;  elles  pourraient,  à  cette  occasion,  devenir 
dangereuses.  Ge  service  est  confié  à  la  garde  natio- 
nale exclusivement,  et  il  est  stipulé  que,  pour 
mettre  celle-ci  en  mouvement,  il  faudra  une  réqui- 
sition par  écrit  des  autorités  constituées.  Enfin  la 
Gonstitution  de  1793  interdit  toute  nomination  de 
généralissime.  Gomme  celle  de  Gondorcet,  comme 
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colle  de  171)0,  elle  proclame  que  «  nul  corps  armé 
«  ne  peut  délibérer  », 

Tous  les  nobles  et  bourgeois  fédéralistes  qui  se 
trouvent  dans  les  administrations,  tribunaux,  clubs, 
comités  de  surveillance,  sont  dénoncés,  écartés.  De 
même  l'épuration  des  états-majors  est  réclamée  avec 
fureur.  L'armée  doit  être  démocratique  comme  la 
Convention,  comme  la  nation.  La  plupart  des  nobles 
sont  «  des  traîtres  commencés  >■  ;  quant  aux  meilleurs 
d'entre  eux,  qu'ils  aillent  «  pleurer  dans  les  déserts  » 
le  malheur  de  ne  pas  être  utilisés  par  la  patrie.  Il 
faut  chasser  aussi  des  armées  les  parents,  les  amis, 
les  créatures  des  riches;  les  riches  voudraient  s& 
soustraire  à  la  première  réquisition  comme  naguère 
à  l'appel  des  300. UOO  hommes;  ils  répugnent  à  tous 
les  sacrifices. 

Le  démocrate  Bouchotte,  devenu  ministre  de  la 
Guerre  en  place  de  Beurnonville  qu'avait  retenu 
Dumouriez,  Bouchotte  déclare  ne  vouloir  que  des 
sans-culottes  parmi  les  troupes.  On  pousse  môme 
à  l'exclusion  absolue  de  tous  les  nobles.  Le  Comité 
de  Salut  public  s'y  refuse  ;  la  Convention  y  est 
encore    plus  hostile   que  lui. 

Mais,  le  28  juillet,  la  Couvention  autorise  le  mi- 
nistre de  la  Guerre  à  remplacer  et  suspendre  pro- 
visoirement les  officiers  généraux  et  les  ofticiers 
d'état-major.  L'épuration  se  précipite  en  août  et  sep- 
tembre ,  les  nobles  se  retirent  d'eux-mêmes  indivi- 
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duellement,  se  sachant  trop  suspects  pour  rester  au 
service  si  on  ne  les  y  maintient  pas  expressément. 
Parmi  les  militaires  sans-culottes,  sont  distingués 
et  poussés  de  préférence  ceux  qui  ont  été  persécu- 
tés dans  l'armée  royale,  les  anciens  sous-officiers 
des  troupes  de  ligne  par  exemple,  et  aussi  les  jeunes 
gens  «  plus  propres  à  servir  la  Révolution  que  ceux 
qui  plient  sous  de  vieilles  habitudes».  Les  géné- 
raux les  plus  sympathiques  au  Comité  de  Salut  pu- 
blic, ce  sont  les  volontaires  montés  en  grade,  car 
sans  avoir  reçu  avant  la  Révolution  Téducation  mi- 
litaire professionnelle,  sans  avoir  eu  jamais  d'attache 
avec  les  régimes  disparus,  ils  doivent  tout  à  la  crise 
révolutionnaire  et  ont  été  «  improvisés  »  généraux 
à  la  suite  de  cette  crise.  Malheureusement  ceux-là  : 
Léchelle,  Santerre,  Rossignol  «  le  fils  aîné  »  du  Co- 
mité de  Salut  public,  sont  les  moins  capables.  Acti- 
vée de  la  sorte,  l'épuration  augmente  la  désorgani- 
sation de  Tarmée  en  août-septembre  1793,  au 
mouient  précis  où  la  coalition  fait  son  plus  grand 
«tfort.  Mais,  une  fois  terminée,  l'épuration  complé- 
tera l'effet  de  toutes  les  mesures  indiquées  plus 
haut. 

L'éducation  morale  et  républicaine  des  troupes 
est  poussée  avec  ardeur,  d'autant  plus  que  le  soldat 
reste  sujet  à  bien  des  défaillances.  Le  Comité  de 
Salut  public  et  Rouchotte  veulent  «  tirer  parti  du 
moral  »,  élever   les   troupes  u  à   la   hauteur  de  la 
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Rovoliition  •),  et  faire  aller  «  le  système  populaire  »; 
ils  sont  résolus  à  «  patriotiser  »  l'armée,  à  "  répu- 
blicaniser,  sans  culottiser»  le  corpsdes  ofliciers.  Les 
mesures  que  nous  avons  indiquées  plus  haut  faci- 
literont cette  transformation,  mais  elles  ne  suffisent 
pas.  Des  fêtes  civiques,  notamment  une  cérémonie 
anniversaire  du  10  août  1792,  que  la  Convention 
fait  célébrer  dans  tous  les  camps,  des  rapports  du 
Comité  expédiés  aux  armées,  les  débats  de  la  Con- 
vention mis  sous  les  yeux  des  soldats,  des  mani- 
festes des  jacobins  ou  de  TAssemblée  mènif'  à 
l'adresse  des  troupes,  les  séances  des  clubs  dans  les 
villes  de  garnison  ou  dans  les  corps,  soutiennent 
ia  propagande  personnelle  des  Représentants  et  des 
agents  du  Comité  de  Salut  public  ou  du  Conseil 
exécutif.  Après  le  31  mai,  le  Comité  décide  «  d'en- 
voyer des  papiers  publics  aux  armées  ».  Des  fonds 
sont  mis  à  la  disposition  de  Bouchotte,et  il  répand 
parmi  les  troupes  rA)Hi  du  Peuple  de  Maral,  le 
Jotirnalde  la  Montcufiie^  le  liépiihlira'ni  .foiir)tal  de^ 
ho/n/ite.<  lihre^.  le  Père  l)ncliesne  d'Hébert.  Carnot 
institue  môme  pour  les  soldats  un  journal  dont  les 
articles  seront  d'allure  toute  militaire  et  rédigés 
dans  le  style  un  peu  vulgaire,  mais  plein  d'entrain 
et  de  malice,  du  troupier  français,  la  Soirée  du  Camp 
oii  écrira  le  grenadier  Va  de  bon  cœur. 

En  même  temps  qu'elle  appliquesans  plusd'hési- 
tations  le  système  de  l'armée  citoyenne,  la  Conven- 

28 
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lion  se  résout  à  organisor  sa  propre  diclalure. 
Du  31  mai  à  la  liu  de  septembre  1793,  une  centra- 
lisation formidable  s'établit.  Le  parti  morlai^nard 
installe  au  Comité  de  Salut  public,  du  10  juillet  aux 
premiers  jours  de  septembre,  ses  cbefs  les  plus  fana- 
tiques :  Coutbon,  Saint-.ïust,  Robespierre,  Billaud- 
Varenne,  Gollot  d'Herbois.  ou  les  plus  capables  par 
leurs  dons  particuliers,  leur  instruction  tecbnique, 
d'organiser  la  défense  nationale  :  Robert  Lindet, 
Jeanbon  Saint-André,  Prieur  de  la  Marne,  Carnot, 
Prieur  de  la  Cote-d'Or. 

Le  Comité  s'assujettit  complètement  la  Conven- 
tion après  les  séances  orageuses  du  5  ot  du  25  sep- 
tembre. Avec  l'aide  de  la  Convention,  il  impose  son 
autorité  aux  Représentants  en  mission  par  la  loi  du 

15  juillet;  il  rappelle  les  agents  du  Conseil  exécutif 
par  celle  du  23  août,  et  il  ne  sera  plus  envoyé  nulle 
part  de  ces  agents  sans  son  assentiment.  Quant  aux 
administrations  locales  et  comités  de  surveillance, 
toutes  celles  de  ces  assemblées  qui  ont  été  fédéralistes 
sont  cassées,  renouvelées;  des  lois  du  17  juillet,  du 

16  août,  du  25  septembre  leur  enlèvent  toute  indé- 
pendance. La  Représentation  nationale  seule  est 
désormais  maîtresse  de  la  nation  entière,  le  Comité 
de  Salut  public  est  maître  delà  Représentation  na- 
tionale. L'impitoyable  loi  des  suspects  du  17  sep- 
tembre, complétant  l'institution  du  Tribunal  révolu- 
tionnaire, met  tous  les  citoyens,  tous  les  individus, 
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sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe,  à  la  discrétion  de 
la  Convention  et  du  Comité. 

Par  contre,  le  18  septembre  1793,1a  Convention, 
sous  l'empire  de  la  nécessité,  rend  un  décret  qui, 
tout  en  maintenant  l'interdiction  du  pillage  et  des 
violences  isolées,  ordonne  aux  armées  françaises 
qui  pénétreront  en  pays  ennemi  de  prendre  des 
otages,  désarmer  les  habitants,  lever  des  contribu- 
tions et  saisir  les  propriétés  publiques.  Ainsi  les 
soldats  citoyens  qui  doivent  traiter  en  égaux  tous 
leurs  concitoyens  reçoivent  mandat  de  traiter  en 
inférieurs  les  étrangers  ;  ne  seront-ils  pas  entraînés 
de  la  sorte  à  se  comporter  en  tyrans  vis-à-vis  de 
leurs  concitoyens  mêmes  ?  En  outre ,  le  5  sep- 
tembre, sous  l'impulsion  du  peuple  parisien,  la 
Convention,  afin  de  réunir  des  subsistances  et 
d'épouvanter  les  opposants,  institue,  en  France,  une 
armée  révolutionnaire,  bien  qu'elle  ait  refusé  de  con- 
fier aux  troupes  le  service  d'ordre  à  l'intérieur;  ne 
donne-t-elle  pas  ainsi  à  cette  force  armée  et  à  ses 
bons  chefs  le  moyen  d'établir  en  France  un  des- 
potisme militaire? 


Maintenant  l'armée  citoyenne  est  constituée,   la 
dictature  du  pouvoir  civil  sur  elle  et  sur  la  nation 
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entière    est    établie.    La   Gonvenlion    se    conleiile 
désormais  de  compléler  certaines  mesures  simple- 
ment   ébauchées    jusqu'alors,    ou     d'eu     annuler 
d'autres  dont  rexpérience  lui  montre  le  danger. 

L'amalgame  par  embrigadement  est  étendu  à 
toute  l'armée  par  la  loi  du  19  nivôse  an  II  (8  jan- 
vier 1794).  Il  est  devenu  plus  nécessaire  encore  que 
par  le  passé,  car,  à  partir  de  se[)tembre  1793,  arrivent 
aux  armées  les  recrues  de  la  première  réquisition, 
dont  beaucoup  sont  mal  disposées.  Les  convention- 
nels chargés  de  la  levée  ont  pris  soin  de  les  dépayser, 
l'amalgame  les  fondra  dans  les  vieilles  troupes, 
achèvera  l'effet  de  Téloignement  du  pays  natal. 

Le  15  nivôse  an  H,  en  répons(;àdes  protestations 
des  troupes  de  première  réquisition  contre  un  décret 
du  2  frimaire,  la  Convention  décrète  que  si  «  tous 
'.(  les  militaires,  tons  les  Conseils  (radminisii'ation 
«  de  bataillon  ont  le  droit  d'adresser  des  pétitions 
«  et  des  réclamations  soit  individuelles,  soit  pour 
«  affaires  de  corps  à  la  Convention  ntitionale,  aux 
«  Représentants  du  peuple  près  les  arnn'cs.  auCon- 
«  seil  exécutif  provist);re  et  partout  ailleurs  >).  pur 
contre  "  il  est  défendu  aux  bataillons  et  autres 
«.  corps  de  troupes  à  la  solde  de  la  République 
((  d'envoyer  des  dépulations  soit  à  la  Convention 
«  n.dionale,  soit  auprès  du  Conseil  exécutif  {)our 
«  aifaires  de   leurs  corps'  ».  Le   décret  du  22  ger- 

1.  l'rocès-vcrùal  de  la  Conveallon,  t.  XXVIII,  p.  300. 
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minai  sur  la  police  générale  supprime  l'armée 
révolutionnaire.  La  Convention  discerne  maintenant, 
dans  rinslitution  de  l'armée  révolutionnaire,  «l'in- 
tention bien  prononcée  »  de  conduire  la  Nation  «  à  la 
stratocratie  ». 

Le  3  pluviôse  an  II  (22  janvier  1794),  la  Con- 
vention remanie  la  justice  militaire  ]mr  un  dé- 
cret qui  reprend  certaines  dispositions  de  la  loi  du 
12  mai  1792,  de  façon  à  augmenter  la  rigueur  des 
poursuites  contre  les  délinquants,  sans  porter  cepen- 
dant atteinte  au  principe  du  jury.  Il  y  aura  désor- 
mais, pour  l'armée,  trois  juridictions  distinctes  :  les 
Conseils  de  discipline  qui  statueront  sur  les  man- 
quements à  la  discipline,  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle  et  les  tribunaux  criminels  militaires. 
Les  généraux  en  chef  et  les  fournisseurs  infidèles 
seront  justiciables  du  Tribunal  révolutionnaire.  Les 
complices  civils  des  militaires  les  suivront  devant 
les  tribunaux  militaires.  Le  tribunal  correc- 
tionnel comprend  :  un  officier  de  police  correction- 
nelle président,  un  militaire  du  grade  du  prévenu, 
un  citoyen  qui  sera  désigné  par  <(  le  bureau  mu- 
nicipal du  lieu  oîi  le  tribunal  devra  s'assembler». 
Ce  citoyen  tient  lieu,  ici,  de  jury.  Dans  les  tribu- 
naux criminels  militaires,  à  raison  de  un  par 
armée,  les  juges  ainsi  que  l'accusateur  militaire 
et  son  substitut  seront  nommés  par  la  Convention 
sur   présentation   du   Comité    de    Salut    public,   à 
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l'exclusion  de  tout  militaire  en  activité  et  de  tout 
individu  employé  dans  les  armées.  Le  jury  com- 
prendra neuf  jurés,  dont  cinq  militaires  et  quatre 
citoyens,  ceux-ci  pris  dans  l'étendue  de  la  commune 
où  l'accusé  devra  être  jugé. 

L'épuration  démocratique  se  poursuit  par  le  fait 
même  de  l'embrigadement.  Pour  constituer  les 
cadres  de  la  demi-brigade,  on  puise  dans  l'état-major 
du  bataillon  de  ligne  et  des  deux  bataillons  de 
volontaires  dont  elle  sera  formée;  à  cette  occasion, 
l'on  écarte  les  officiers  inciviques  ou  incapables  des 
trois  corps.  Le  décret  du  22  germinal  sur  la  police 
générale,  exclut  de  l'armée  tous  les  nobles,  mais 
autorise  le  Comité  de  Salut  public  à  mettre  en  réqui- 
sition et, par  suite,  à  maintenir  au  service  ceux  qui 
méritent  qu'on  fasse,  en  leur  faveur,  exception  à  la 
loi. 

La  Convention  se  préoccupe  toujours  de  dévelop- 
per chez  les  troupes  l'éducation  morale  et  républi- 
caine. Il  s'agit  maintenant  d'opérer  sur  les  contin- 
gents de  première  réquisition.  Encadrés  d'ailleurs 
dans  les  troupes  républicaines,  mêlés  aux  demi- 
brigades,  endoctrinés  par  leurs  camarades  plus 
anciens,  ils  seront  facilement  accessibles  à  l'apos- 
tolat moral  et  civique  des  conventionnels. 

D'autre  part,  la  dictature  de  la  Convention  et  du 
Comité  de  Salut  public  se  fortifie.  Le  12  germinal 
an  II  {["'   avril  1794),  le   Conseil  exécutif  est  sup- 


L  ARMÉE    ET    LA    CONVENTION  439 

piimé,  les  iiiiuistres  sonl  remplacés  par  des  Com- 
missions executives  absolument  dépendantes  du 
Comité.  Laloidu  8  brumaire  an  II  (29 octobre  1793), 
rappelle  aux  Représentants  du  peuple  en  mission, 
(jue  leur  délégation  est  temporaire,  et  les  oblige 
à  rentrer  dans  le  sein  de  la  Convention  immédiate- 
ment après  leur  rappel.  Le  14  frimaire  an  II  (4  dé- 
cembre 1793),  la  Convention  ajourne  jusqu'à  la  paix 
le  fonctionnement  de  la  Constitution  de  1793, 
organise  officiellement,  et  perfectionne,  sous  le  nom 
de  Gouvernement  l'évolulÀonmài-e,  le  régime  dicta- 
torial qu'elle  avait  établi. 

Des  décrets  du  17,22,  26  frimaire  (7,  12,  16  dé- 
cembre 1793),  9  et  23  nivôse  (29  décembre  1793, 
12  janvier  1794),  27  pluviôse  (15  février),  arment 
cette  dictature  de  moyens  de  terreur,  plus  efficaces 
encore  que  ceux  qui  avaient  été  précédemment  éta- 
blis. Enfin  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  De- 
forgues,  et  le  Comité  de  Sûreté  générale  expédient 
dans  tout  le  pays,  des  agents  chargés  d'une  mission 
de  police  générale  ou  de  recherches  particulières, 
et  qui  sont  des  collaborateurs  pour  les  Représen- 
tants du  peuple  et  pour  les  commissaires  du  Comité 
de  Salut  public,  malgré  bien  des  conflits  de  pou- 
voirs, malgré  les  erreurs  qu'ils  commettent  et  qui 
sont  plus  imputables  à  leur  zèle  excessif  qu'à  leurs 
lumières  souveat  réelles. 


CIIAIMTUK  1\ 


Ce  syslème  a  parfaitement  réussi. 

L'armée  de  l'an  II  est  une  armée  absolument  ho- 
mogène. Elle  est  exclusivement  constitu«^e  par  la 
démocratie  en  armes,  elle  ne  contient  plus  que  de& 
corps  de  même  formation.  Les  ofliciers  sont  démo- 
crates d'origine  ou  d'éducation,  comme  les  soldats. 
Homogène  par  la  communauté  d'origine  et  de  ré- 
gime, l'armée  est  soumise  à  une  éducation  morale 
et  républicaine,  qui  est  identique  pour  tous  ses 
membres  et  les  unit  tous  par  la  communion  des 
sentiments. 

La  discipline  est  tout  à  fait  différente  de  celle 
qui  existait  dans  l'armée  de  l'Ancien  Régime^ 
et  elle  n'en  est  pas  moins  forte.  L'esprit  de  su- 
bordination des  troupes  de  ligne  de  la  royauté,  l'es- 
prit de  soumission  à  la  loi  et  aux  officiers  qui  en 
sont  l'organe,  développé  chez  les  volontaires  par 
la  propagande  civique  et  républicaine  des  Repré- 
sentants du  peuple,  se  sont  combinés  après  l'amal- 
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game,  et   il   s'y  est  joint  la  sympathie  des  soldats 
et  des  officiers  les  uns  pour  les  autres'. 

Les  passions  sontidentiques  chez  tous,  et  jamais, 
dans  l'àme  des  militaires,  il  n'y  en  eut  de  plus 
nobles  et  de  plus  pures.  Tous  n'ont  qu'une  préoccu- 
pation, «  cive  utiles  à  la  patrie  »  et,  ajoute  Stendhal, 
qui  fut  un  de  ces  héros  modestes,  «  tout  le  reste, 
((  l'habit,  la  nourriture,  l'avancement,  était  à  nos 
«  yeux  un  misc'rable  détail  éphémère  ».  Le  pa- 
triotisme est  puissant,  l'esprit  militaire  très  faible. 
((  C'est  l'époque  des  guerres  où  il  y  a  le  plus  de  vertu 
«  dans  les  troupes  »,  écrira  Soult.  La  Convention 
a  développé  chez  tous  l'esprit  de  sacrilice,  l'amour 
exclusif  de  la  République  et  du  pays,  et,  dit  encore 
Stendhal,  <(  ce  sentiment  fut  notre  seule  religion». 
Il  y  a  là  vraiment  un  nouveau  culte.  Il  a  ses  em- 
blèmes: drapeaux,  cocardes,  bonnets  de  liberté.  Il  a 
ses  rites  :  les  fêtes  civiques  en  l'honneur  de  la  Répu- 
blique française  et  des  héros  déjà  tombés  pour  elle. 
Cette  religion  a  son  mysticisme:  «Nos  yeux  se  remplis- 
saient de  larmes  en  rencontrant  une  inscription 
en  l'honneur  du  jeune  tambour  Bara  ».  On  se  donne  à 


1.  «Les  soldats,  dit  M.  Chuquet,  ont  foi  dans  les  officiers.  Les 
«  officiers  sortis  des  rangs  ne  cherchent  qu'à  se  montrer  dignes  de 
«  leur  grade;  les  soldats,  désireux  de  s'élever  comme  eux  et  s'hono- 
«  rant  de  leur  obéir,  s'efforcent  d'acquérir  la  profonde  connaissance 
«  du  métier.  Tous  sont  unis  par  une  touchante  alliance  qu'éta- 
«  blissent  la  communauté  d'origine  et  la  simplicité  des  mœurs; 
«  tous  se  regardent  comme  les  membres  solidaires  d'une  mêuie- 
«  famille.  » 
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<'lle  comme  on  se  rejeltei'ail  vers  Dieu  après  un  amour 
délaissé'.  Cetto  religion  a  son  idolâtrie  :  «un  répul)li- 
cain  doit  èlre  plus  jaloux  de  son  fusil  ([ue  de  sa  maî- 
tresse »,  et  (les  soldats  embrassent  avec  transport 
des  pièces  de  canon  qu'ils  croient  destinées  à  faire 
le  siège  d'une  place  ennemie. 

Les  traits  de  désintéressement,  les  élans  de 
solidarité,  les  actes  de  dévouement  sont  innom- 
brables parmi  les  troupes.  Des  soldats  ailoptent 
des  enfants  trouvés,  partagent  leur  misérable 
ration  de  vivres  avec  des  pauvres,  sauvent  des 
citoyens  en  danger  de  mort  et  refusent  toute  récom- 
pense. Leur  foi  dans  la  cause  de  la  France  et 
dans  son  succès  final  est  indicible. 

L'enthousiasme  est  inouï:  «Je  me  trouvais  comme 
«  transporté  dans  une  atmosphère  lumineuse.  J'en 
«  ressens  encore  la  chaleur  et  la  puissance  à  cin- 
quante-cinq ans  comme  au  premier  jour  »,  écrira 
plus  tard  un  de  ceux  qui  devaient  être  le  moins 
fidèles  à  ces  nobles  souvenirs,  Marmont. 

Et  tous  pensent  qu'après  la  victoire,  c'est-à-dire 
après  avoir  renversé  les  despotes  et  prêché  aux 
peuples  l'évangile  de  la  liberté,  ils  n'auront  qu'à 
rentrer  chez  eux,  à  reprendre  leurs  occupations 
passées  et  à  se  confondre  parmi  leurs  conci- 
tovens. 


1.  Voir  la  belle  lettre  du  représentant  Ehrniann.  écrite  fie  Sarre- 
briick  à  la  Convention,  le  2o  nivôse  an  11  (Monileur,  t.  XIX,  p.  23:i). 


L  ARMÉE    ET    LA    CONVENTION  443 

Ce  n'est  pas  seulement  entre  tous  les  membres 
de  cette  armée  qu'il  y  a  union,  elle  existe  aussi 
entre  l'armée  et  la  nation,  entre  l'armée  et  la  Re- 
présentation nationale. 

Dans  la  nation  comme  dans  l'armée,  il  n'y  aplus 
que  des  démocrates,  le  peuple  seul  a  la  liberté  et 
le  pouvoir.  Dans  la  Convention,  le  parti  démocrate, 
les  Montagnards,  est  le  maître,  et  il  a  placé  ses 
chefs  dans  le  principal  comité  de  Gouvernement, 
le  Comité  de  Salut  public.  Les  soldats,  les  citoyens 
non  armés  et  les  députés  de  la  nation  sont  donc 
égaux  et  frères.  Les  démocrates  demeurés  au  pays 
travaillent  tous  pour  leurs  frères  partis  aux  fron- 
tières, car  tout  citoyen  qui  n'est  pas  requis  pour  le 
service  aux  armées  est  requis  pour  le  service  des 
armées.  Les  conventionnels  en  mission  stimulent  et 
dirigent  les  uns  et  les  autres.  On  trouve  les  Repré- 
sentants du  peuple  dans  les  manufactures  d'armes  et 
les  ateliers  ;  ils  organisent  les  services  d'approvision- 
nements et  les  convois  ;  ils  vont  aux  armées,  marchent 
au  combat  en  tête  des  troupes,  remplissent  auprès 
d'elles  le  rôle  que  leur  a  tracé  la  circulaire  du 
7  mai  1793  ;  les  conventionnels  restés  dans  l'Assem- 
blée et  le  Comité  de  Salut  public  dirigent  toute 
l'œuvre  de  la  défense  nationale,  et  la  Convention  par 
des  lois,  le  Comité  par  des  arrêtés,  multiplient  les 
réformes  démocratiques. 

Les   citoyens,    les  législateurs,  partagent   toutes 
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les    passions   des   soldats.    On    a   dit  que,    sons    la 
Terreur.  l'Iionnenr.  le  désinléressemenl,  le  dévoue- 
ment    à     la     patrie,     s'étaient    réfugiés    dans    les 
camps,  l'est  le  plus  taux  des  lieux  communs.  Que 
l'on    parcoure   les   documents    conservés   dans   les 
archives    des    communes    ou    aux    Proch-verhcuix 
de  la   Convention,  et  on  constatera  que  la  portion 
de  la  classe  populaire  demeurée  dans  ses  foyers  a 
eu,    à    cette    époque,    la    conscience   claire    de  ses 
devoirs,  et  a  déployé  un  patriotisme  à  toute  épreuve. 
Quant    à    l'idéal    des    conventionnels,    quant    aux 
passions   qui  les   animaient  et  à  leur  œuvres,  les 
pages  précédentes  prouvent  assez  qu'il  n'y  avait  pas 
de  différence  à  ce  point  de  vue  entre  eux  et  leurs 
commettants,  entre  eux  et  les  défenseurs  du  pays. 
Les  correspondances  des  militaires  avec  leur  fa- 
mille, avec  leurs  amis  demeurés  au  pays,  l'apostolat 
des  Représentants  parmi  les  troupes,  celui  de  la  Con- 
vention par  l'intermédiaire  des  Représentants  et  par 
l'organe  des  journaux  et  des  clubs,  le  spectacle  de  l'hé- 
roïsme et  de  la  vertu  des  soldats,  spectacle  bien  édi- 
hant  pour  les  civils  et  pour  les  conventionnels,  entre- 
tiennent chez  tous  le  même  état  d'esprit  et  la  même 
unité  de  vues,  suscitent  le  même  effort.  Entre  l'armée 
et  la  nation,  entre  l'armée  et  la  Convention,  existent 
les  mêmes  rapports  qu'entre  les  membres  de  l'armée, 
des  rapports  de  sympathie  et  de  confiance  réciproques. 
Le  soldat  respecte  le  citoyen,  le  citoyen  admire  le 
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soldat.  Le  civil  est  l'oblige  du  soldat  qui  le  défend  ; 
mais  il  nourrit,  habille,  équipe  le  soldat.  En  ce  sens, 
celui-ci  est  son  obligé,  et  Togalité  d'obligations, 
l'échange  des  services  les  unissent  par  les  liens  d'une 
mutuelle  reconnaissance.  Les  troupes  s'intéressent 
aux  débats  de  la  Convcmtion,  et  lorsqu'on  prétend 
qu'elles  ne  se  mêlent  point  à  la  vie  politique  de  la 
nation,  f)n  ne  tient  pas  compte  des  adresses  venues 
dos  armées  et  qui  s'étalent  en  tète  du  Procrs-verhal 
de  la  Convention  pour  chaque  séance.  Les  militaires 
ont  ap|)laudi  à  la  Révolution  du  31  mai.  reçu  la 
Constitution  démocratique  de  1793  "  comme  la 
manne  céleste  »  ;  ils  applaudissent  ;i  la  chute 
d'Hébert,  puis  de  Danton,  et  ils  applaudiront  au 
9  thermidor.  Ue  même,  individuellement  ou 
collectivement,  ils  exercent  le  droit  de  pétition, 
témoignent  en  faveur  de  leurs  chefs  ou  même  de 
Représentants  du  peu|)le  inculpés,  et  si  Ion  songe 
(ju'ils  ont  théoriquement  le  droit  d'élection  des  offi- 
ciers, on  comprendra,  muis  dans  un  sens  l(»ut  autre 
(|ue  celui  qu'on  lui  donne  liabiluellement.  la  vérité 
de  ce  mot  :  (pie  la  Républi(jue  était  alors  dans  les 
camps. 

Et  cependant  jamais  le  pouvoir  civil  n'a  été  à  la  fois 
[)lus  obéi  et  plus  aimé  de  la  force  militaire,  tous 
dans  l'armée  se  soumetlent  au  cou I rôle  i\Q  la  Con- 
vention et  des  Représentants  du  peuple,  et  ceux-ci 
même,    tout-puissants    "dans    les    camps,    donnent 
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roxcmplcdc'  rob(5issanceà  rAsscmblôe'.  Los  troupes 
vivent  clans  une  familiarité  respectueuse  avec 
les  conventionnels  qui  séjournent  au  milieu  d'elles; 
elles  leur  demandent  des  avis,  des  conseils,  des 
explications,  leur  soumettent  des  réclamations  et 
des  vœux,  reçoivent  par  eux  les  remerciements  de 
la  patrie,  et  le  tutoiement  rapproche  encore  les 
distances.  Entre  la  Convention  et  les  armées  s'éta- 
blissent les  mêmes  entretiens,  sous  forme  d'un 
écliauf;e  d'adresses  qui  prend  le  caractère  d'une 
sorte  de  correspondance  fraternelle.  11  y  a  môme 
échange  de  secours  entre  la  Représentation  natio- 
nale et  les  soldats.  La  Convention  vote  une  indem- 
nité provisoire,  des  pensions,  aux  militaires  blessés 
ou  obligés  soit  pardes  blessures,  soi  par  des  infirmi- 
tés, de  quitter  le  service,  les  Représentants  en  mission 
donnent  quelques  assignats,  des  vêtements  aux  soldats 
qui  se  sont  distingués  ;  les  soldats  envoient  à  la  Con- 
vention des  contributions  patriotiques,  lui  font 
hommage  du  butin  pris  sur  l'ennemi  ou  même  des 
faibles  sommes  qu'ils  ont  reçues  des  Représentants^. 


1.  Dubois-Crancé,  à  la  nouvelle  que  le  Comité  de  Salut  public  va 
examiner  sa  conduite  au  siège  de  Lyon,  répond  ces  mots  :  «  C'est 
«  ce  que  nous  demandons,  et  ce  que  l'on  devrait  toujours  faire, 
«  même  au  sein  de  la  victoire.  La  République  est  donc  assise  sur 
«  des  bases  inébranlables,  puisqu'aucune  considération,  même  de 
«  circonstance,  ne  peut  atténuer  sa  justice.  »  {Compte  rendu  à  la 
Convention  Nationale  par  les  Beprésenlanls  du  peuple  Dubois- 
t'rancé et  Gauthier,  p.  58). 

2.  Voir  l'instruction  dressée  par  Dubois-Crancé  pour  les  conven- 
tionnels chargés   de  l'embrigadement    et  qui  montre  parfaitement 
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II  y  a  donc  union  absolue  entre  la  portion  du  peuple 
qui  est  en  armes,  d'une  part,  et  d'autre  part,  le 
peuple  entier,  ainsi  que  les  Représentants  du  peuple. 
Un  ennemi  acharné  de  la  Révolution,  Mallet  du 
Pan,  a  bien  compris  que  la  force  de  la  France  de 
l'an  II  résidait  dans  ce  prodigieux  concert  de  tous 
les  démocrates  de  la  nation.  L'immense  population 
«  des  Ilotes  »,  dit-il,  c'est-à-dire  des  pauvres  et  des 
ouvriers,  a  été  appelée  à  l'égalité  et  à  la  domina- 
tion ;  des  ambitieux  ont  promis  à  cette  multitude 
pouvoir  et  richesse,  «  qu'on  l'enhardisse  par  trois 
«  ans  de  succès,  et  que  le  fanatisme  du  crime  soit 
«  embelli  par  une  éloquence  hypocrite.  Préparez 
((  alors  le  tombeau  de  la  société  car  sa  dernière 
«  heure  approche  ».  Cette  multitude,  ajoute-t-il, 
«  a  consommé  la  conquête  du  domaine  de  la  France. 
«  La  souveraineté  et  la  possession,  le  sol  et  le  gou- 
«  vernement,  les  forces  et  les  trésors,  le  destin  des 
((  personnes,  la  distribution  des  biens  appartiennent 
c<  depuis  un  an  aux  citoyens  passifs...  L'armement 
((  universel  des  habitants  enthousiastes  ou  sans 
«  propriétés  sert  à  conserver  la  conquête  après 
«  l'avoir  opérée.  La  France  est  une  vaste  caserne; 
«  tous  les  révolutionnaires  sont  soldats  ou  destinés 
<(  à  le  devenir  de  gré  ou  de  force,  par  l'intérêt 
«  même  de  leur   sûreté...    Une  Convention  décré- 


les  rapports  des    Représentants  de   la    nation  avec   l'armée    et  le 
caractère  de  ces  rapports. 
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((  lanlc  et  des  camps,  voilà  le  rég'ime  do  la  Hrpii- 

«  bliqne  française.  » 

Mallet  du  Pau  ol>serv(>  encore  que  <<  l'cnrùlement 

«  universel    des   habilanls  dont  le  lanatisnie  et  le 

«  besoin  ont  lié  la  cause  individuelle  à  celle  de  la  Hé- 

«  volulion  fournit  des  ressources  d'attaque  et  de  d6- 

«  fense  supérieures    à  celles   d'armées    régulières 

"  Iransportées  à  deux  ou  trois  cents  lieues  de  leurs 

«  foyers,   avec   l'attirail    immense  qui   les   accom- 

«  pagne,  j>our  (jui  de  grands  revers  seraient  j)res(jue 

('  irrémédiables,  et  dont  les  chefs  ne  peuvent  rien 

«  abandonner  au  hasard,  ni  à  des  chances  qui  n'au- 

«  raient  pas  été  prévues  dans  leurs  instructions  ». 
il  ajoute  que  :  «  Outre   les  instruments  communs 

«  à  toutes  les  puissances,  savoir  :  les  canons,   les 

«  soldats  et  l'argent  ou  ce  (jui   les  représente,    la 

«  Convention  met  à  ses  ordres  et  avec  autant  d'art 

«  que  de  fécondité,  tous  les  prestiges  de  l'opinion, 

«  l'énersie  de    Tenthousiasme,  les  fascinations  de 

«  la  plume  et  de  la  parole,  les  passions  qui  ont  le 

'  plus  d'empire  sur  le  cœur  humain,  la  convoitise 

o  du  commandement  et   la   haine  de  lObéissance, 

"  l'intérêt  et  la  vanité,  l'amour  de  la  llatterie  et  la 

-  crainte,  l'habitude  de  l'indépendance  et  la  certi- 

«  tude  de  l'impunité.   Lii  plus  tcrribli' guerre  ((u'ils 

«  fass  'ut  à  leurs  eunemis   consiste   à  opposer  des 

<'  sentimenls  très  exaltés  à  des  mesun^s  qui  tendent 

«  à  les  exaller   enco!(\  "   l^ll   le   même    auteur  rap- 
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pelle  à  ce  propos  la  propagande  de  la  Convention, 
celle  des  cluhs,  la  presse,  l'apostolat  sur  la  foule, 
<(  les  secousses  imprimées  à  l'imagination  par  des  fêtes 
«  solennelles  dont  l'atrocité  burlesque  ne  peut  être 
<(  surpassée  que  par  leurs  effets,  et  ces  chants  de 
«  cannibales,  au  bruit  desquels  Dumouriez  rame- 
«  nait  au  combat  et  à  la  victoire  ses  bataillons 
«  écrasés  par  les  batteries  de  Jemmapes  '.,.  » 

On  pourra  porter  les  jugements  les  plus  divers 
sur  les  idées  de  la  Convention  à  l'égard  de  l'ar- 
mée. Nous  n'avons  point,  pour  notre  compte,  à 
les  apprécier  ici.  Mais  on  ne  refusera  pas  de  conve- 
nir avec  nous  qu'elles  se  recommandent  tout  au 
moins  par  les  eflets  qu'elles  ont  eus. 

Toutefois  il  est  une  remarque  à  faire.  La  Conven- 
tion n'a  point  obtenu  de  tels  résultats  par  l'appli- 
cation rigoureuse,  intransigeante,  des  principes 
démocratiques.  Elle  s'y  conforme  beaucoup  plus 
exactement  que  la  Législative  et  la  Constituante; 
elle  n'hésite  pas  cependant  à  y  déroger  quand  elle 
€n  juge  la  violation  nécessaire.  iVprès  avoir,  par 
exemple,  établi  l'élection  comme  mode  de  recrute- 
ment des  ofliciers,  et  encore  d'une  partie  seulement 
des  officiers,  elle  y  substitue  en  fait  la  promotion 
au  choix.  Mais    elle    allègue  toujours   un  principe 


1.  Voir  aussi  le  rapport  de  Barère  du  1"  thermidor,  à  la  Con- 
Tention  Nationale,  sur  les  places  à  décerner  aux  défenseurs  de  la 
patrie. 

29 
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pour  justifier  sa  dérogation  à  un  autre  principe; 
dans  le  cas  ci-dessus,  elle  invoque  la  souveraineté 
déléguée  par  la  nation  à  la  Représentation  na- 
tionale, pour  enlever  à  la  nation  en  armes  la 
nomination  des  officiers  et  la  remettre  aux  Repré- 
sentants de  la  nation  entière  et  a  leur  agent  d'exécu- 
tion, le  ministre  de  la  Guerre.  De  la  sorte,  elle  évite 
d'affaiblir  dans  la  nation  le  culte  des  grands  prin- 
cipes qu'elle  propose  comme  règles  directrices  aux 
citoyens  et  qu'elle  s'engage  elle-même  à  suivre.  Et, 
dans  cette  tactique  parlementaire,  on  retrouve  tout 
son  esprit  d'opportunisme,  tout  son  sens  pratique 
et  tout  son  attachement  fanatique  aux  idées. 


II 


Ces  résultats  devaient  être  éphémères. 

Dans  cette  armée  de  l'an  11,  si  belle  d'abnégation, 
et  de  vertus  si  rares,  bien  des  symptômes  démon- 
traient qu'il  avait  fallu  un  concours  de  circons- 
tances extraordinaires,  des  lois  d'une  énergie  ex- 
trême, une  forte  éducation  morale  et  civique,  pour 
soustraire  l'homme  à  ses  instincts  naturels,  à  son 
égoïsme  inné,  et  pour  l'amener  à  remplir  tous  se 
devoirs  de  citoyen  et  de  soldat.  Il  y  eut  des  réfrac- 
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taires  à  la  première  réquisition.  Il  y  eut  des  cris 
de  «  Vive  le  Roi  »  parmi  les  troupes.  On  rencontra 
parmi  les  recrues  des  natures  rebelles  à  toute  édu- 
cation morale,  et  l'on  constata  des  désertions,  des 
actes  isolés  d'indiscipline,  des  vols  et  des  violences. 
L'ivresse  était  fréquente,  les  camps  parfois  en- 
combrés de  femmes.  Les  généraux  se  laissaient 
encore  aller  à  élever  la  voix.  11  ne  faut  pas  oublier 
que  Hoche  lui-même,  Hoche  le  parfait  héros  de 
Farmée  républicaine,  a  mérité  par  son  attitude  vis- 
à-vis  du  pouvoir  civil  les  sévérités  de  Garnot,  et 
c'est  le  !"■  floréal  an  H  que  Billaud-Varenne 
fait  à  la  Convention  son  rapport  sur  la  théorie  du 
Gouvernement  démocratique  et  sa  vigueur  utile 
pour  contenir  Fcunlntion  et  pour  tempérer  Fes- 
sor  de  Fesprit  militaire.  L'éducation  républi- 
caine des  contingents  de  première  réquisition 
suivit  les  progrès  de  ramalgame  :  or,  dans  l'armée 
des  Côtes  de  Brest,  celle  qui  reçut  les  réquisition- 
naires  les  plus  réfractaires  aux  idées  nouvelles,  les 
Bretons,  l'amalgame  ne  fut  achevé  que  peu  avant 
thermidor. 

Les  principes  mêmes  sur  lesquels  était  fondée 
l'institution  de  l'armée  citoyenne  devaient  faire  d'elle 
un  danger,  pour  peu  que  leur  application  cessât 
d'être  surveillée  de  près.  Le  régime  de  l'armée  et 
le  régime  politique  de  la  nation  étant  en  relation 
étroite,  le  droit   étant  reconnu   à  l'armée   de    s'in- 
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téressor  à  la  marclio  politique  de  la  nation,  tout 
général  ambitieux  pouvait  être  tenté  de  tirer  parti 
de  cet  état  de  cltosos  et  d'imiter  Lafayette  et 
Diimouriez.  La  Convention  et  la  nation,  par  les 
soins  même  qu'elles  prodii^uaiont  aux  militaires, 
tendaient  involontairement  à  tlatter  leur  orgueil,  à 
lenr  donner  l'idée  qu'ils  étaient  supérieurs  aux 
autres  citoyens,  et  chaque  victoire  allait  les 
alTermir  dans  cette  opinion.  Le  décret  du  18  sep- 
tembre 1793,  qui  autorisait  l'armée  à  exploiter  les 
pays  conquis,  devait,  maintenant  que  la  guerre  était 
reportée  par  nos  victoires  en  pays  étranger,  favo- 
riser les  tendances  des  militaires  au  despotisme  en 
leur  livrant  les  vaincus. 

Enfin,  si  Tarmée  recrutée  dans  le  peuple, 
épurée  de  tous  les  éléments  non  populaires  et  sou- 
mise ù  l'éducation  civique  et  républicaine,  était 
devenue  exclusivement  démocratique,  dans  la 
nation,  au  contraire,  l'élément  démocratique  ne 
dominait  que  par  la  Terreur,  et  cet  élément  était 
numériquement  très  faible,  car  seule  la  minorité 
éclairée  du  peuple  avait  la  volonté  de  dominer  et 
l'intelligence  des  moyens  à  employer  pour  y  réussir, 
et  cette  minorité  se  décimait  elle-même,  avec  achar- 
nement. Dans  la  Convention,  il  en  était  de  même;  le 
parti  montagnard  ne  tenait  la  Plaine  sous  son  autorité 
que  par  la  peur,  et  se  mutilait  lui-même  à  plaisir. 
La  prépondérance  de  la  démocratie  dans  la  nation 
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et  des  conventionnels  démocrates  dans  TAssem- 
blé(^  c'était  donc  la  main  mise  sur  la  majorité  par  une 
poignt'C  d'iiommes. 

Dans  l'armée,  bien  des  ofliciers  appartenant 
à  la  noblesse  et  à  la  bourgeoisie  s'étaient  convertis 
à  la  pensée  démocratique  ;  à  l'armée  avaient  afllué 
la  jeunesse,  les  âmes  généreuses,  les  nobles  carac- 
tères ;  l'exaltation  donnée  par  le  danger,  l'esprit  de 
solidarité  et  de  sacrifice  avaient  rapproché  tous  les 
citoyens  en  armes;  le  rôle  glorieux  de  mission- 
naires de  la  liberté  qui  leur  était  confié  faisait 
aimer  à  tous  les  militaires  la  liberté  même,  et  les 
Représentants,  qui  supportaient  toutes  les  privations, 
qui  bravaient  tous  les  périlsau  milieu  des  troupes,  la 
Convention  qui  personnifiait  la  Patrie  et  la  Répu- 
blique, avaient  un  prestige  extraordinaire  dans  les 
camps.  Au  pays,  par  contre,  étaient  demeurés  les 
nobles  et  les  bourgeois  d'âge  mûr,  attachés  au  passé 
ou  à  la  fortune  acquise,  et  avec  eux  les  moins 
honnêtes  des  démocrates,  ceux  que  Barère,  l'un 
d'eux,  appelait  les  «  profiteurs  de  Révolution  ».  Ces 
derniers,  retranchés  dans  les  clubs,  dans  les  comités  de 
surveillance  et  les  administrations,  exploitaient, 
tyrannisaient  les  membres  des  deux  classes  déchues, 
au  lieu  de  tenter  l'œuvre,  d'ailleurs  difficile,  de  leur 
conversion  au  nouvel  évangile.  Malgré  l'appauvris- 
sement géni'ralj  les  riches  de  naguère  conservaient 
des  restes  de  leur  opulence;  ils  en  jouissaient  à  la 
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dérobée,  regrettaient  amèrement  tout  ce  dont  les 
réquisitions,  les  emprunts  forcés,  etc.,  les  avaient 
dépouillés.  La  liberté  et  l'égalité  n'existaient  pas 
pour  eux;  ils  n'avaient  point  occasion  de  défendre  ces 
principes,  ils  n'apprenaient  qu'à  les  détester  dans  la 
personne  de  ceux  qui  s'en  déclaraient  les  apôtres,  et 
le  Représentant  du  peuple  qui  leur  apparaissait 
pérorant  à  la  tribune  du  club,  accueillant  les  dénon- 
ciations et  ordonnant  les  arrestations,  la  Convention 
qui  n'avait  pour  eux  que  des  paroles  et  des  mesures 
hostiles,  leur  inspiraient  non  pas  le  respect,  mais 
l'horreur. 

Le  fossé  se  creusait  donc  chaque  jour  davan- 
tage entre  le  parti  populaire  et  les  anciens  pri- 
vilégiés de  la  naissance  et  de  la  fortune  ;  la  domi- 
nation de  la  démocratie  était  absolument  précaire 
dans  la  nation  et  dans  la  Convention.  Or  la  démo- 
cratie en  armes  était  forte  par  son  union  avec  la 
démocratie  maîtresse  dans  la  nation  et  avec  le  parti 
montagnard  maître  de  l'Assemblée  et  détenteur  du 
Gouvernement;  elle  en  était  soutenue;  elle  était  con- 
tenue par  l'une  et  l'autre.  C'étaient  là  trois  orga- 
nismes vivant  d'une  vie  commune,  fonctionnant  à 
l'unisson  et  parallèlement.  Du  jour  où  la  démocratie 
serait  déchue  de  sa  prépondérance  dans  le  pays  et 
dans  la  Convention,  l'armée  démocratique  ne  pour- 
rail  plus  subsister  longtemps. 
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Les  chefs  du  parti  montagnard  avaient  l'intuition 
de  ces  dangers.  Ils  appelaient  de  tous  leurs  vœux 
un  triomphe  définitif  de  nos  armées,  qui  permettrait 
de  conclure  la  paix.  La  paix,  se  disaient-ils,  ferait 
disparaître  la  menace  d'un  despotisme  militaire, 
donnerait  le  loisir  d'affermir  par  des  lois  bien  com- 
binées le  régime  démocratique  et  d'y  attacher  dé- 
finitivement la  nation  entière.  En  attendant,  chaque 
nouveau  succès  de  nos  troupes  remplissait  à  la 
fois  de  joie  et  de  terreur  des  hommes  comme 
Robespierre  et  Saint-Just.  Ils  reprochaient  à  Barère 
«  I^  longueur  et  l'exaltation  de  ses  rapports  sur  les 
triomphes  des  armées  ».  A  ses  collègues  moins  pers- 
picaces Robespierre  «  paraissait  poursuivi  par  les 
victoires  comme  par  les  furies  ». 

Les  dernières  mesures  prises  par  la  Convention 
avant  le  9  thermidor  s'expliquent  par  les  craintes 
que  nous  venons  d'indiquer,  et  par  le  désir  de  per- 
fectionner encore  et  d'assurer  définitivement  le 
nouveau  régime  donné  à  l'armée. 

Le  1"  thermidor,  la  Convention  décrète  que  «  le 
tiers  des  emplois  jusqu'au  chef  de  bataillon  inclus 
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est  affecté  à  la  récompense  des  actions  d'éclats»^ 
et  sera  donné  par  la  Convention   sur   rapport    du 
Comité  de  Salut  public,   les  deux  autres  tiers  res- 
tant attribués  à  l'ancienneté  ou  au  choix. 

La  Convention  n'avait  point  encore  indiqué,  sinon 
dans  quelques  lignes  de  la  Constitution  de  1793,. 
quel  serait  le  régime  de  l'armée  à  venir,  de  l'armée 
qui  subsisterait  après  la  conclusion  de  la  paix.  Mais 
la  paix  approche,  croit-on,  et,  d'autre  part,  la  Con- 
vention institue  à  ce  moment  tout  un  ensemble 
d'écoles  supérieures.  Elle  décide  qu'il  y  aura  une 
école  militaire  sous  le  titre  d'École  de  Mars,  et 
Barère,  le  13  prairial,  dans  le  rapport  où  il  conclut 
au  nom  du  Comité  de  Salut  public  à  cette  création^ 
dit  à  l'Assemblée  :  ((  C'est  l'essai  des  armées  répu- 
«  blicaines  que  nous  allons  faire,  c'est  l'expérience 
«  des  institutions  guerrières  que  nous  allons  vous 
«  présenter».  Effectivement  le  régime  qu'il  propose 
pour  les  armées  à  venir  est  absolument  conforme  aux 
théories  naguère   appliquées  par  la  Convention. 

Nous  renvoyons  pour  l'étude  de  cette  Ecole  au 
livre  que  M.  Chuquet  lui  a  consacré  récemment. 
Du  moins,  nous  pouvons  préciser  ici  le  caractère 
de  l'institution.  Dans  toutes  les  écoles  nationales 
instituées,  des  jeunes  gens  de  chaque  district 
viendront  recevoir  des  connaissances  spéciales^ 
après  quoi  ils  retourneront  dans  leurs  foyers,  à 
leurs   occupations  précédentes,  jusqu'à  ce  que  le 
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Gouvernement  songe  à  les  employer  et  les  honore 
des  fonctions  pour  lesquelles  il  leur  aura  reconnu 
des  aptitudes;  de  même  six  jeunes  gens  de  chaque 
district  seront  envoyés  à  la  plaine  des  Sablons 
où  ils  formeront  un  camp,  vivront  sous  la  tente, 
seront  groupés  en  unités  tactiques  et  recevront 
l'éducation  militaire.  Tous  soldats,  tous  égaux,  ils 
exerceront  chacun  successivement  le  comman- 
dement pendant  quelques  jours,  ils  «  appren- 
«  dront  par  ce  moyen  que  la  place  d'officier  ne 
«  donne  aucun  droit  à  être  toujours  officier,  et  que 
«  ceux  qui  commandent  apprendront  à  obéir  ». 
Leur  éducation  finie,  ils  rentreront  dans  leurs 
familles,  ils  apprendront  de  la  sorte  «  que  cette 
<(  éducation  nationale  ne  donne  pas  un  privilège, 
«  ne  fournit  aucun  titre  particulier  pour  avoir  droit 
«  aux  places  ».  L'enseignement  même  sera  de  courte 
durée;  il  doit  suffire  de  quelques  mois  pour  dresser 
les  citoyens  à  la  tactique  simpliste  inaugurée  par 
les  armées  de  la  Révolution,  et  un  trop  long  séjour 
à  l'armée  développe  l'esprit  de  corps  et  l'esprit  de 
métier.  A  l'enseignement  technique  on  joint  l'édu- 
cation morale,  le  culte  de  la  patrie  et  de  la  liberté. 
Le  costume,  les  noms  des  unités  tactiques  rap- 
prochent l'École  de  Mars  des  troupes  de  la  Répu- 
blique romaine.  Mais  on  ne  s'en  tient  pas  à  cette 
restitution  archéologique,  qui  aujourd'hui  nous  fait 
sourire.  On  donne  vraiment  à  cette  jeunesse  l'âme 
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républicaine  :  entre  officiers  et  élèves  régnent  les 
mômes  rapports  de  sympathie  et  de  confiance  qu'à 
l'armée  entre  supérieurs  et  inférieurs. 

Lorsque  le  camp  fut  levé,  le  2  brumaire  an  III,  à 
l'entrée  de  la  mauvaise  saison,  conformément  au 
décret  d'institution  du  13  prairial,  Guyton-Morvau 
constata  que  l'expérience  avait  réussi.  Quels  effets 
aurait-elle  eus,  pratiquée  en  grand?  Quelle  organi- 
sation la  Convention  aurait-elle  donnée  à  l'armée, 
une  fois  la  guerre  terminée.  Par  quel  régime  aurait- 
on  entretenu  chez  les  troupes,  dans  l'oisiveté  rela- 
tive de  la  paix,  les  vertus  civiques  et  le  désinté- 
ressement patriotique  qui  sont  aussi  nécessaires 
pour  lutter  contre  les  dégoûts  d'une  vie  monotone 
et  d'occupations  fastidieuses  que  pour  exalter  les 
âmes  à  l'heure  du  péril?  Les  documents  ne  le  disent 
pas.  La  Convention  elle-même  ne  le  voyait  pas 
encore  très  clairement,  car  c'étaient  les  circon- 
stances qui  lui  inspiraient  les  solutions  pratiques 
en  harmonie  avec  les  principes,  et  tant  que  la 
guerre  n'était  pas  finie  elle  ne  se  posait  point 
explicitement  le  problème  du  régime  à  établir  pour 
l'armée  démocratique  en  temps  de  paix. 

Elle  n'eut  point  le  temps  d'y  songer  davantage. 
Dans  son  discours  du  8  thermidor,  qu'il  qualifiait 
lui-même  de  «  testament  redoutable  aux  oppres- 
<(  seurs  du  peuple  »,  Robespierre  exprimait  unefois 
de  plus  ses  craintes  sur  le  péril  dont  la  liberté  et  le 
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pouvoir  civil  étaient  menacés  par  les  conquêtes  et 
les  triomphes  de  nos  soldats  :  «  Laissez  flotter  un 
<(  moment  les  rênes  de  la  Révolution,  vous  verrez 
«  le  despotisme  militaire  s'en  emparer,  et  le  chef 
«  des  factions  renverser  la  Représentation  nationale 
«  avilie  ;  un  siècle  de  guerre  civile  et  de  calamités 
«  désolera  notre  patrie,  et  nous  périrons  pourn'avoir 
«  pas  voulu  saisir  un  moment  marqué  dans  l'his- 
«  toire  des  hommes  pour  fonder  la  liberté.  » 

Le  lendemain,  9  thermidor,  il  était  renversé.  Avec 
lui  disparaissaient,  à  l'insu  même  des  Montagnards 
qui  avaient  provoqué  sa  chute,  la  prépondérance  du 
parti  montagnard  dans  la  Convention  et  de  la  classe 
populaire  dans  le  pays,  et  pour  employer  son  expres- 
sion :  les  rênes  de  la  Révolution  allaient  flotter 
désormais. 


CONCLUSION 

Le  9  thermidor  marque  donc  la  ruine  du  sys- 
tème militaire  établi  par  la  Convention.  Mais  cette 
ruine  ne  se  manifeste  pas  immédiatement. Elle  est  pré- 
parée du  9  thermidor  an  II  au  4  brumaire  an  IV,  par 
la  victoire  de  la  réaction  thermidorienne  sur  la  dé- 
mocratie et  par  l'abandon  des  idéeset  du  Gouverne- 
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ment  de  la  Montagne  ;  elle  est  accélérée  par  la  fai- 
blesse, rimmoralité  du  régime  du  Directoire;  elle 
est  consommée  par  Bonaparte.  Le  12  germinal 
an  m,  le  13  vendémiaire  an  IV,  le  18  fructidor  an  V, 
le  18  brumaire  au  VIII,  fixent  les  étapes  les  plus 
importantes  de  l'évolution  qui  fait  de  l'armée  de 
la  République  une  armée  de  prétoriens  pour  un 
nouveau  César. 

Mais  le  9  thermidor  même  n'est  pas  la  cause  de 
cette  évolution;  il  n'est  que  l'accident  qui  en  a  pré- 
cipité la  marche.  Un  régime  démocratique,  dans 
l'armée  comme  dans  la  nation,  a  pour  condition  es- 
sentielle la  pratique  constante  des  vertus  civiques. 
La  nature  humaine,  sans  une  longue  et  forte  édu- 
cation, n'est  guère  capable  d'un  pareil  etTort,  et  cette 
éducation  morale  et  républicaine,  les  soldats  de 
l'an  II  ne  la  reçurent  point  longtemps,  ceux  des 
générations  suivantes  ne  la  reçurent  point  du  tout. 
Aussi  l'on  ne  s'étonnera  pas  que  chez  les  soldats 
de  la  première  République,  le  développement  de 
Tesprit  prétorien  n'ait  été  enrayé  que  durant  une 
période  bien  courte...  pendant  un  peu  plus  d'un  an. 

L.  Lévy-Schneider. 
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